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C onnaître  au jourd ’hui pour réa liser demain...

Le Centre d ’études et de recherches sur les qua lifica tions, Institu t pub lic  à 
vocation  in te rm in is té rie lle  p lacé sous la tu te lle  du m in istère  de l’Education 
nationale, a reçu pour m ission de prom ouvoir en France, avec le concours 
d ire c t du m in istère  du Travail, de l’Emploi et de la Population, les observations 
e t analyses sc ien tifiques de nature à am élio rer la connaissance des activités 
pro fessionnelles.

Le CEREQ s’est engagé dans cette  voie avec le souci de fonder ses appré­
c ia tio n s  à l’égard des perspectives d 'évo lu tion  du travail et de l’em ploi sur une 
analyse des réalités les plus actuelles.

Une te lle  entreprise  touche à d iffé ren ts dom aines d ’app lica tion  des sciences 
hum aines ; exige des références précises au plus grand nom bre possible d ’expé­
riences frança ises et étrangères.

C ’est pourquoi, il en tra it dans une m ission de serv ice  pub lic  de cette nature 
e t de cette  am pleur de cho is ir et de d iffuser plus largem ent des travaux spécia­
lisés qui, sans ê tre  le résu lta t de l’activ ité  du Centre, entrent dans son champ 
de préoccupations. Tel est l ’ob je t de la « B ib lio thèque»  du CEREQ, qui com plète 
la co llec tion  des « Dossiers ».

En agissant ainsi, le Centre met à p ro fit sa position dans les institu tions publiques 
a insi que les re la tions priv ilég iées qu ’ il en tre tien t avec les organisations syndi­
cales et professionnelles, les entreprises ou les établissem ents d ’enseignem ent 
e t les organism es de fo rm ation  pour fou rn ir à ces d ivers utilisa teurs des in for­
m ations nouvelles sur les phénom ènes que cherchent à m aîtriser les actions 
pub liques ou privées engagées en faveur de la form ation, de l’o rientation et de 
l ’em ploi.

Gabriel DUCRAY
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Préface

LES DOSSIERS DE BRANCHE ET D’ANALYSE DES STRUCTURES 
ET DES CONTENUS D’EMPLOIS

L’étude de l’ industrie  pharm aceutique réalisée par A. d ’ Iribarne illus tre  une 
démarche sc ien tifique qui devrait condu ire  à une m odifica tion  assez profonde 
des méthodes de prévision.

Aussi, ne paraît-il pas inutile  d ’insister sur quelques caractères de cette dé­
marche et de ten te r une jus tifica tion  de l ’expression que nous proposons : 
Qu’est-ce que le dossier de branche ?

1. Les méthodes utilisées couram m ent pour la prévision de l’em plo i to ta l 
ou par profession dans chaque secteur d ’activ ité  on t été très critiquées e t ne 
semblent pas susceptib les d 'am élio ra tions m ajeures, capables de fa ire  d ispa­
raître leurs incertitudes.

2. Aussi faut-il réorien ter l ’analyse de façon à proposer un cadre plus 
cohérent (1) dans lequel p rendron t p lace les données recue illies p rogressive­
ment. L ’idée de départ est que l'en treprise  est le centre de décis ion  qui o r­
ganise un processus p roductif en vue d ’une fin déterm inée. Le secteur d ’activ ité  
regroupe des entreprises (certa ines opérant dans p lusieurs secteurs) et l ’évo­
lution de ce secteur (exprim ée en term es d ’e ffec tif employé, de production  en 
volume, de productiv ité ) s ’explique nécessairem ent par les transform ations qui 
affectent les entreprises du secteur.

3. A ce po in t de l’analyse deux questions qui appellent des réponses 
convergentes peuvent être posées :

a) So it un p rodu it (ou une gamme de produits). Com m ent et par qui 
sera-t-il obtenu dans 5 ans, 10 ans ? Ou encore : so it un besoin ressenti par

•  •  •
(1) La oohérervce est nécessairement appréciée par .réténence à une théorie.



les ménages ou les entreprises. Com m ent et par qu i sera-t-il satisfa it dans 
5 ou 10 ans ?

b) Soit un ensem ble de producteurs (des entreprises). Que seront-elles 
devenues et que p rodu iron t-e lles dans 5 ans, 10 ans ?

Pour des m otifs liés à la co llec te  e t au tra item ent de  l’ in form ation, i'I semble
plus fac ile  de pa rtir de la question (b).

4. Puisque l ’évo lu tion du secteur est le résultat de la transform ation des 
en treprises qui ie com posent, i l faut :

a) M ettre  au po in t un mode d ’analyse de la s ituation actuelle  et du 
changem ent de l’entreprise.

b) M ettre au po in t un mode d'analyse de la s ituation actuelle  du sec­
teur et des changem ents résu ltant de celu i des entreprises.

5. L ’analyse de l ’en treprise peut s 'opérer de façon très classique comme le 
m ontre  le schém a ci-dessous :
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Ainsi tou t processus p roductif (toute entreprise) est un système d ’in terdépen­
dances et il faut se m éfier des causalités s im plistes : l ’u tilisa tion  d ’une techno­
logie donnée im plique quelquefo is une s tructu re  d ’em plo is déterm inée, mais il 
reste à savoir si on a chois i la techno log ie  d ’abord ou si les ca ractéris tiques 
de la m ain-d ’œuvre ont in fluencé ce choix. Le problèm e paraît s im ple  lo rsq u ’il 
s ’agit d 'équipem ent neuf, il l ’est m oins dans d ’autres cas.

6. Ces interdépendances et la d ivers ité  des variab les inc iten t à penser qu ’il 
n ’est pas possible d ’exp liquer les s tructures et ies contenus d ’em plo is (ou la 
variation de la p roductiv ité) par des re la tions sim ples. A l’éche lle  de l’en treprise  
de m ultip les com binaisons équivalentes peuvent exister. Plus exactem ent un 
élément déterm iné peut en tre r dans des com bina isons très d ifférentes.

7. La structure  d ’em ploi d ’une entreprise et, peut-être dans une mesure 
mal connue encore, le contenu de certa ins em plo is, dépend donc d ’une m ulti­
p lic ité  de forces dont ies effets se con juguent et se con tra rien t à la fo is. Cela 
n ’empêche pas cependant qu ’une h iérarch isa tion  de ces in fiuences puisse être 
tentée. C ’est d ’a illeurs ce que l’on fa it couram m ent et à cond ition  de rester 
au niveau convenable de précision, les re la tions proposées ne sont pas d iscu­
tables : on trouve plus d ’ouvriers qualifiés de la m écanique générale dans ies 
entreprises de l'industrie  m écanique que dans l’ industrie  du bois ou dans les 
assurances... toute fo is  cela ne renseigne guère et perm et sim plem ent de trace r 
des évolutions générales (tendance à la d ivers ifica tion  des s tructures d ’em plo i 
par exemple). Pour a lle r plus loin des travaux d iffic ile s  sont indispensables.

8. Le changem ent de la s truc tu re  d ’em plo is d ’une entreprise peut se ra­
mener à une déform ation m arginale au cours d ’une période si on appréhende 
cette structure sous fo rm e d ’une d is tribu tion  de fréquences relatives. Là encore, 
la tentation est grande de re lie r ce changem ent aux variab les exp liquant la 
s tructure elle-m ême ou à d ’autres. Mais l ’analyse et ies connaissances déjà 
accumulées m ontrent les d ifficu ltés.

8-1. A court term e (1 an) une augm entation notable du volum e p rodu it 
(ch iffre d ’affaires déflaté) do it en tra îner un accro issem ent du personne! d irec te ­
ment utilisé  à la production.

8-2. L ’investissem ent peut être in tensif et économ iser du trava il. Il 
entraîne une réduction absolue ou relative de certa ines ca tégories de personnel 
parmi celles qui avaient les plus fo rtes fréquences. Mais cet effet sera retardé 
d ’une ou de p lusieurs années. L’investissem ent peut accro ître  la  capacité  p ro ­
ductive en perm ettant aussi des gains de productiv ité . Le personnel em ployé à 
la production s ’accro îtra  peut être  alors de façon relative. Faute de savo ir 
d istinguer entre ces deux types d ’augm entation du stock de capita l qui peuvent 
avoir des effets inverses sur la s tructure  d ’em ploi, on ne peut chercher une 
relation quelconque entre  l ’ investissem ent et la s tructu re  d ’emploi.

8-3. Le bénéfice (au sens économ ique) est ré investi en grande partie. 
Mais il ne finance pas seulem ent l ’ investissem ent m atérie l. Il sert à financer 
les autres facteurs de la cro issance de l ’entreprise, notam m ent la recherche 
ou / et l'am éliora tion du potentie l humain. M alheureusem ent la p lupart des coûts 
salariaux seront inclus dans le com pte d ’exp lo itation , même si certa ins d ’entre 
eux correspondent à du personnel qui ne con tribue  pas au p rodu it de la  période
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(chercheurs). On peut donc fa ire  des constata tions con trad ic to ires  : un bénéfice 
fa ib le  associé à un fo rt pourcentage de cadres ou de chercheurs ou inversement. 
A la d ivers ité  des causes de réussite qui déterm inent le bénéfice d ’une période, 
s ’a jou te  donc des biais s ta tistiques fâcheux.

8-4. Si le changem ent est apprécié  sur des périodes plus longues (5 ans
par exemple), l'analyse paraît devo ir s ’engager dans la d irection  suivante :

a) Repérage des changem ents im portants qui vont affecter la techno­
logie, le m arché, le travail, la concurrence. Par exemple :
—  mise au po in t d ’une techno log ie  relativem ent peu coûteuse en capital et 
beaucoup plus p roductive  à grande échelle  ;
—  cro issance ou saturation du m arché ;
—  épuisem ent ou extension des réserves en m ain-d ’œuvre (cf. textiles, etc... et 
les ouvrières) ;
—  ouverture  des frontières.

b) A ppréc ia tion  de leurs effets sur les caractéris tiques générales de 
l’entreprise, sur la s tructu re  des em plois et sur ie contenu de ceux-ci. Par 
exem ple : l ’ innovation techno log ique supposée ci-dessus condu it à une re­
s truc tu ra tion  par accro issem ent de la d im ension des établissem ents. D’où effets 
p robables sur la s tructure  d ’emplois.

9. La s tructure  d ’em plois d ’une branche et son changem ent résultent donc 
d ’effets de com position  vra isem blab lem ent très complexes. Cette com plexité 
peut in c ite r à se con ten te r de m éthodes grossières comme l'extrapolation 
lo rsqu ’il s ’ag it s im plem ent de donner quelques tendances générales.

Pour a lle r au-delà il faut bâ tir un véritab le  modèle de transform ation de la 
population de producteurs et de leurs rapports avec les autres secteurs. Plu­
sieurs méthodes sont possibles. C itons-en tro is  :

9-1. Dans les secteurs très concentrés, la méthode d ’analyse est fondée 
sur des enquêtes qui cherchent à constru ire  un schém a de la coexistence en 
régim e d ’o ligopo le  com pte tenu des fo rces considérées comm e partie llem ent 
exogènes : concurrence externe, demande, technolog ie . L ’exemple en est l’au­
tom obile , sans doute l’ industrie  pharm aceutique, la ch im ie lourde.

9-2. Dans les secteurs où existe un grand nombre d ’entreprises, une 
autre m éthode peut donner de bons résultats. Elle a été utilisée jusqu'à présent 
pour l’étude de la transform ation  d ’une population d ’établissem ents mais on peut 
ré tend re  à une population d ’entreprises. Elle repose sur l ’ idée que les en tre ­
prises ont une durée de vie assez longue pour que des raisonnem ents appa­
rentés à ceux de la dém ographie puissent rendre des services (1). En ne consi­
d é ran t au départ que quelques ind icateurs sim ples (l’e ffec tif par exemple) on 
re trace l’évo lu tion de chaque établissem ent ou entreprise ; ce qui perm et de 
m esurer le rô le que joue, dans la cro issance de l’ensemble, les établissem ents

•  •  •
(1) Voir les article® de J. Vinoeos, A. d ’ Iribarne, P. Simula dans la Bevue Economique n° 6, 1967 et 
n“ 1, 1958, ainsi que !es travaux uitérieurs de P. Simula. Ronéotés Institut d’Etudes de fEmpioi. 
La méthode a été utilisée pour la prévision structurelle et régionale de l'emploi industrial pondant 
le VIe pian.
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ou les entreprises nouvelles, les extensions, les d isparitions ou les déclins. 
Des régularités sta tistiques peuvent être cherchées. On peut par exem ple 
com poser des groupes d ’entreprises ayant eu la même évo lu tion passée et 
chercher si leurs taux de cro issance u lté rieurs ne sont pas d is tribués  selon une 
série de probab ilités que l’on peut dé term iner et qui paraît assez stable pour 
fonder une prévision.

On peut aussi com poser des groupes à pa rtir de critè res économ iques divers.

Ces deux prem ières méthodes sont utiles pour l ’analyse des structu res et des 
contenus d ’em plois si l ’entreprise est bien i’é lém ent de base de la trans fo r­
mation des structures, c 'es t-à -d ire  si les changem ents de cette  s truc tu re  ne sont 
in te llig ib les (explicables) qu 'à  l ’éche lle  de l’entreprise.

9-3. Une autre m éthode paraît fondée sur un princif>e d ifférent. E lle 
repose sur l ’hypothèse que "en trep rise  ou l’é tablissem ent n ’est fina lem ent qu 'un 
interm édia ire qui peut être  négligé dans certa ins cas. Par exem ple : supposons 
que les recherches a ient m ontré q u ’il existe une re lation de p ropo rtionna lité  
entre la p roduction et un certa in  nom bre de tâches constitu tives d ’une fonction  
de l'entreprise. Supposons en outre  que les em plo is (ou la s truc tu re  d 'em plo is) 
liés à cette  fonc tion  so ient assez bien déterm inés. Dans ce cas, il ne sera pas 
nécessaire de passer par l ’ in te rm éd ia ire  des entreprises et on pourra  iie r ces 
éléments de la s tructure  d ’em ploi à la p roduction  g lobale  à l ’éche lle  de la 
branche d irectem ent. L 'exem ple est trop  s im p lifié  mais le ra isonnem ent qui le 
sous-tend est u tilisé  quelquefo is sous des form es qui com binent la m éthode 
précédente et ce lle -c i (ca lcul re la tif à !a d iffus ion  de l’ in form atique par exemple).

10. L’expression « dossie r de branche » est donc com m ode : e lle  rappelle  
que l’analyse et la  prévision exigent une certa ine quantité  d ’in fo rm ations ju d i­
cieusement choisies, mais aussi la connaissance de facteurs de changem ents 
qui ont souvent un caractère « qua lita tif » (descrip tion  d ’innovation par exemple) 
et qui sont parties essentie lles de ce dossier, recueil d ’in fo rm ations de types 
divers et de provenances diverses.

Par rapport aux méthodes de prévision usuelles, la  façon de fa ire  que nous 
proposons et dont l ’étude de i’ industrie  pharm aceutique constitue  !a prem ière  
application, est certa inem ent très am bitieuse. Elle exige non seulem ent des 
inform ations plus riches mais aussi des in form ations plus diversifiées. De ce fa it, 
e lle fa it appel à la  co llabora tion  de spécia listes d ivers et tend à rep lacer ta 
prévision de l'em plo i dans le cadre plus large d ’une prévision d ’évolution du 
secteur considéré aussi bien du po in t de vue de la techno log ie  que des produits, 
des relations financières, etc. La su ite  log ique de cette  proposition  sera it la  
mise en place de groupes de  trava il réunissant les d ivers spécia listes intéressés 
et l’établissem ent d ’un d ispos itif perm ettant à chacun d ’apporte r sa con tribu tion  
à l’ensemble et de bénéfic ie r des économ ies d ’éche lle  ainsi réalisées. L ’es­
sentiel est donc de m ettre au po in t cette  m éthode d ’analyse des branches et 
les spécia listes de la prévision de l’em plo i ne do ivent pas assum er seuls cette 
charge.

A défaut d ’une te lle  organ isa tion  de l'é tude, il est v ra isem blab le  que la prévision 
de l’em ploi en restera it longtem ps encore aux incertitudes actuelles. Mais la 
prévision technologique, l ’examen des transform ations structu re lles  réclam é par
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les analyses financières, l ’étude des am éliora tions tendancie lles de la productiv ité  
ou des changem ents de la loca lisa tion  des unités productives, ne seraient pas 
m ieux lotis. Le doss ie r de branche est a insi davantage le moyen de tradu ire  une 
a ttitude  qu ’une m éthode de prévision s tr ic to  sensu : nous avons indiqué que 
selon la branche étudiée, les méthodes devaient d ifférer. Mais la nécessité de 
re tra ce r de façon cohérente l’ensem ble des processus d ’évolution probable ne 
change pas.

I! fau t no te r aussi un autre aspect in téressant du dossier de branche : l ’ idée 
de base est que la transform ation de la branche est le résultat de la transfor­
m ation des entreprises qui la com posent, le term e de transform ation étant pris 
dans un sens large de façon à inc lu re  les créations d ’entreprises en cours de 
période. Pour com prendre  ces transform ations d ’entreprises, il faut re tracer le 
jeu  des p rinc ipa les fo rces qui s ’exercent sur ies entreprises. D’où la nécessité 
des études sur la concurrence, la technolog ie , etc... Mais il est tout à fait 
possib le qu ’une fo rce  donnée n ’agisse pas sur l ’un des éléments que l'analyse 
cherche à m ieux connaître. Soit la concurrence par exemple. Sous ce terme 
très général on peut désigner les facteurs qui poussent à la concentration 
financ ière  et réduisent le nom bre d ’entreprises. On supposera que ia technologie 
s tr ic to  sensu ne joue pas ce rôle dans la branche et la période considérées. 
La concentra tion  des entreprises aura sans doute des effets sur la structure 
d ’em plo is de la branche, notam m ent en ce qui concerne l’ im portance des services 
com m erciaux, leurs caractères et les contenus des em plois qui s'y trouvent. 
A  p rio ri on peut penser que plus la branche se concentre  et plus les services 
com m erciaux accusent leurs tra its. La conquête d ’une plus grande part du 
m arché devient une préoccupation  spécifique qui appelle des moyens et donc 
des hommes, spécifiques par rapport à ce qui se passe lorsque le nombre 
d ’entreprises est grand.

Mais il est possible, vu l ’hypothèse re lative à la technolog ie , que la concen­
tra tion  n ’a it pas d ’effets im m édiats sur la s tructure  d ’em ploi des a te liers propre­
m en t dits. Dans ce cas, on d ira  q u ’ il existe des sous systèmes de relations 
te ls, que le dossie r de branche nécessaire au spécia liste  de l’em ploi do it s ’ap­
puyer ou non (selon le problèm e considéré) sur les analyses de la concen­
tra tion.

C ’est d ire, en défin itive, que la m éthodolog ie  que nous esquissons ici, do it être 
rigoureuse dans la mesure où elle voudra fa c ilite r les s im p lifica tions qui écono­
m isent tem ps et efforts.

Il n ’est pas paradoxal d ’espérer qu ’une dém arche lente et qui em prunte une voie 
longue sera en fin  de com pte, la plus capable de perm ettre à celui qui l’adopte, 
de vo ir ies raccourc is  ies plus nom breux et les p lus sûrs.

J. ViNCENS 
Professeur à l ’Université 

des Sciences Sociales 
de Toulouse ! 

D irecteur de l’ institu t 
d ’Etudes de l’Emploi
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Cet ouvrage est l ’éd ition dé fin itive  du rapport de recherches entreprises par 
l’ Institu t d ’Etudes de l’Emploi de Toulouse sur financem ent de la D.G.R.S.T., du 
C.O.R.D.E.S. et du C.N.R.S.

Que le Président M aillard, M adem oiselle  S igvard, l ’ensem ble des laborato ires 
pharm aceutiques qui on t bien voulu nous recevoir, ainsi que l’I.M.S. et D ro it et 
Pharmacie qui nous ont apporté  leur connaissance de la b ranche, so ient 
remerciés.

J. H. Fraysse et G. M arquet ont constam m ent co llaboré  à ces recherches.

•  •  •
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Résumé

INTRODUCTION

Les techniques de prévision d 'em plo i utilisées en France lors de l ’é laboration 
des plans ne sont pas adaptées aux besoins exprim és par les u tilisa teurs et en 
particu lie r les form ateurs.

En effet, aussi bien g lobalem ent que d ’un po in t de vue structure, l’em plo i est tra ité
comme une variable autonom e prise en dehors de tou t contexte. Il est seulem ent 
rattaché, de  façon très lâche, à la p roduction  à travers des égalités com ptables 
de productivité , sans qu ’aucune cohérence organique n ’apparaisse entre les 
pro jections d ’em plois et celles d 'autres grandeurs techniques, financières, écono­
miques, sociales... qui lui sont fo rtem ent liées.

La mise au point de cette cohérence est absolum ent ind ispensable si l ’on veut 
que les prévisions d ’em ploi a ien l une autre va leur que de sim ples cadrages. 
Les méthodes de prévisions actuelles, même aux prix  d ’am élio ra tions im portantes, 
ne pourra ient pas perm ettre d ’a tte indre les ob jectifs  fixés, parce que viciées 
dans leu r p rinc ipe  même.

Dans l’état actuel de nos connaissances, l ’approche la plus féconde pour 
parvenir à l’é laboration de véritab les modèles prévis ionnels d ’em ploi devrait 
repartir de l'analyse des entreprises et de leur com portem ent. C ’est cette optique 
qui a été retenue. Les recherches sur l ’ industrie  pharm aceutique n ’ont qu ’une 
valeur expérim entale. Elles ont pour but de tester com m ent, en partant de cette 
nouvelle problém atique, il est possib le de déboucher sur des propositions 
concrètes et précises qui sera ient app licab les dans un bref délai. Cette contra in te  
im pliquait un recours à des s ta tis tiques existantes ou à c rée r selon un coût 
lim ité. Les concepts utilisés ont donc été vo lon ta irem ent s im p lifiés à l ’extrême.

On a adopté comm e idée de base q u ’à un m om ent donné il é ta it possib le de 
procéder, à partir de critè res caractérisant ies entreprises, à une fragm entation 
de la population des entreprises exerçant leur activ ité  dans une branche, en 
groupes d ’entreprises à structures d ’em ploi homogènes. Cette possib ilité  peut 
s ’exp liquer d ’un po in t de vue théorique par le fa it que les critè res retenus sont 
pertinents par rapport à des contra in tes qui lim iten t les libertés de cho ix des 
entreprises.
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Les prévis ions d 'em plo i peuvent a lors se fa ire  en déterm inant l ’évolution de 
l ’ im portance des groupes et la s truc tu re  des em plois qui leur est associée, dans 
des hypothèses diverses d ’évolution des contra in tes.

PREMIERE PARTIE

La mise au po in t d ’une m éthode de prévision présuppose l’é laboration d ’un 
cadre conceptue l. L ’exposition du cadre retenu fa it l ’ob je t du chapitre  I. Ce 
cadre est en lui-m ême révélateur des hypothèses théoriques sous jascentes au 
modèle.

Une firm e peut être située à partir de la prise en com pte d'un certa in nombre 
d ’é lém ents qui la caractérisent. A  la suite d ’études antérieures on a retenu : les 
produ its  constituan t l ’ob je t de son activ ité , les m archés sur lesquels elle com m er­
c ia lise  ses produits, les types de concurrence qui s ’exercent sur ces marchés, 
les m odalités de fixa tion  des prix, les procédés de fabrica tion  mis en œuvre. 
Ces é lém ents peuvent ê tre  à leur tou r précisés en prenant en com pte p lusieurs 
de leurs d im ensions. On obtien t ainsi une série de variables, qui exercent une 
action  con tra ignan te  sur la firm e toute  entière, à travers certa ines fonctions avec 
lesquelles ces variables en tre tiennent des lia isons privilég iées. En effet, suivant 
la g randeur prise pour une variable, l ’entreprise devra m obiliser des moyens 
plus ou m oins im portants pour assurer la ou les fonctions qui lui correspondent. 
Les fonc tions  qui, face au jeu des valeurs prises par les variables, demandent 
les m ob ilisa tions les plus im portantes sont retenues com m e « fonctions s tra té­
g iques ». C ’est par leur in term édia ire  que s'opère le clivage entre les entreprises. 
C 'est grâce à elles qu ’il devient possib le de constitue r des groupes d ’entre­
prises à structu res d ’em ploi homogènes.

Le chapitre  II situe l’ industrie  pharm aceutique dans ce contexte. De par ses 
caracté ris tiques l’ industrie  pharm aceutique s’apparente à une industrie  d ’innova­
tion  dans la mesure où ses produits, issus d ’une recherche longue et coûteuse, 
sont soum is à un renouvellem ent rapide sur un m arché instable. Le rôle de la 
recherche est im portant, mais celui des services com m erciaux l’est tou t autant 
car l ’ instab ilité  du m arché résuite autant de la perm éabilité  des prescripteurs 
à !a pub lic ité , que de la substitu tion  entre produits à p rinc ipes nouveaux. De plus 
le fa it que les m édicam ents doivent être absorbés par les hommes entraîne 
des exigences très rigoureuses en matière de contrôle.

Au-de là  de ces caractéris tiques comm unes, on peut d is tinguer deux grands types 
d ’industrie  pharm aceutique.

Le prem ier correspond à une industrie  trad itionne lle  qui se présente comme une 
extension industrie lle  de l’o ffic ine. Les produits  se fabriquent facilem ent avec 
des investissem ents lim ités ; ce type est en tra in  de d isparaître peu à peu.

Le second s ’apparente à ce qu ’est actue llem ent la pharm acie des synthèses et 
ressem ble de plus en plus, de par les méthodes qu ’eüe utilise  et les investisse­
ments qu ’e lle  nécessite, à la chim ie. Dans ce cas la d irection  du laborato ire 
do it fa ire  lace à un jeu de contra in tes con trad ic to ires  qui com pliquent sa gestion.
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Suivant leurs possib ilités financières les labora to ires peuvent adopter des 
stratégies d ’adaptation qui leur perm ettent d 'assurer une cro issance im portante 
même avec des moyens lim ités mais au p rix  d 'une p récarité  de survie accrue.

DEUXIEME PARTIE

Le chapitre  III re trace l’évolution économ ique de l’ industrie  pharm aceutique 
entre 1965 et 1969. Il analyse nécessairem ent la concen tra tion  et la pénétration 
étrangère.

Si la concentra tion est incontestable, il faut noter qu ’e lle  s ’e ffectuer plus par la 
d isparition  de petits  laborato ires et la constitu tion  de groupes re lativem ent 
im portants par association de laborato ires moyens, que par la  cro issance plus 
rapide des laborato ires ies plus gros. La prise en com pte des groupes est 
indispensable pour bien rendre com pte du phénom ène en raison du m aintien, 
pour des raisons ju rid iques et com m ercia les, des m arques même après regrou­
pement. L’évolution de cette industrie  condu it donc, un peu paradoxalem ent 
selon l’analyse classique, à réduire la dom ination des groupes les plus im ­
portants et donc à réduire la d issym étrie  du m arché. Cette s itua tion  s ’observe 
dans la m ajorité  des pays industrie ls  étrangers.

Le phénomène de concentra tion  est cependant m oins rapide que celui de la 
pénétration étrangère. S’e ffectuant selon des m odalités ju rid iques e t des stra­
tégies diverses selon les cap itaux d 'o rig ine  cette im plantation entra îne la 
présence sur le te rrito ire  de nom breux labora to ires étrangers dont la ta ille  n’est 
pas supérieure à ce lle  des laborato ires frança is  existants mais dont la cro issance 
est plus rapide à ta ille  équivalente. On peut donc s 'in te rroge r su r la  va lid ité  
d ’une stratégie de défense qui s ’appu iera it sur la constitu tion  de quelques 
grands groupes nationaux.

La tendance à la concentra tion  observée précédem m ent peut s ’exp liquer par 
l ’évolution de certa ines contra in tes dont la pression accrue ob lige  les labo­
ratoires à m ob iliser des moyens tou jours plus im portants. Il s ’ag it en prem ier 
lieu de la recherche qui, à mesure que les dom aines abordés sont moins 
connus, demande des délais plus longs pour des résultats p lus a léatoires. Ces 
efforts de recherches deviennent d ’autant plus nécessaires que les laborato ires 
étrangers préfèrent exp lo ite r eux-mêmes leurs p rodu its  p lu tô t que d ’en céder 
les licences. Il s ’ag it ensuite des fonctions com m ercia les dont les charges de 
mise en œuvre augm entent en raison de l’ im portance du rô le  joué par les 
salaires et qui vo ien t leur rôle accru par un renforcem ent de la concurrence 
entre les nouveaux groupes constitués ou présents sur le marché. On do it ten ir 
com pte enfin, de l’augm entation des déla is et des opéra tions à e ffectuer pour 
ob ten ir l ’agrém ent de la Sécurité  Sociale, de même que de l’évo lu tion dé jà  
mentionnée des techniques de production .

Le chapitre  IV décrit les s tructures d ’em plo i de cette  industrie  et leurs tendances 
d 'évolution. L ’industrie  pharm aceutique com porte  près de la m oitié  de main- 
d ’œuvre fém inine et une proportion  de cadres et techn ic iens relativem ent 
élevée. On peut d is tinguer dans les labora to ires quatre groupes de fonctions :
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—  T ertia ire  adm in istra tif,
—  S cientifique de Recherche et Contrôle,
—  Ensemble com m ercia l,
—  Ensemble de la production ,

qui présentent en moyenne des structures d ’em ploi nettem ent d ifférentes les 
unes des autres.

La présence ou l’absence d ’une ou plusieurs de ces fonctions est un des 
facteurs qui exp lique le m ieux !a s tructure  d ’em ploi g lobale  d ’un laboratoire. 
C 'est a insi qu ’ il a été possib le d ’ob ten ir des ensem bles de laborato ires à 
s tructu res hom ogènes en frac tionnan t leur population to ta le  selon des critères 
de ta ille  et de nationalité .

Les évo lu tions des structures d 'em plo i de chacun de ces ensembles, dans la 
mesure ou nous avons pu les étudier, ne sont guère divergentes. Dans tous 
les cas le poids re la tif des techn ic iens et des cadres tend à augmenter, 
peut être m oins en raison de la rap id ité  de leur cro issance propre qu ’en raison 
de la s tagnation d ’autres catégories com m e les O.S. En fait, pour bien faire, 
il faut a lle r au-delà des catégories et é tud ie r les évolutions de chaque cro ise­
m ent fonctions -  catégories pro fessionnelles qui présentent au sein d ’une 
même catégorie  des d ivergences souvent sensibles. Si cette évolution des 
ca tégories paraît généralem ent régu lière  dans le temps pour la m ajorité  d ’entre 
elles, ce lle  des vis iteurs m édicaux présente une nette inflexion depuis 1969.

Les prévis ions d ’em ploi do ivent donc re ten ir comme nom enclature au moins 
un cro isem ent entre fonctions et catégories professionnelles. Les éléments 
dé term inants au po in t de vue économ ique seront l ’évolution de la concen­
tra tion  et de la pénétra tion étrangère.

Dans la m esure où pour pa llie r à i ’ insutfisance de nos in form ations directes 
sur l ’em ploi nous avons utilisé  l ’enquête A ffa ires Sociales, certa ins tra item ents 
correspondant aux établissements à Numéro I.N.S.E.E. 359 ont été effectués 
et sont présentés à titre  d ’in form ation bien que ne rentrant pas d irectem ent 
dans notre problèm e.

TROISIEME PARTIE

Les fo rm ateurs constituen t peut-ê tre  les dem andeurs les plus pressants de 
prévis ions d ’em plo i à moyen term e am éliorées et, ces travaux leur sont destinés 
en p rem ier lieu.

C ’est pourquoi on s ’est intéressé dans le chapitre  V aux diplôm es possédés 
par deux ca tégories de personnel : les cadres et les laborantines. L ’analyse 
de  la g rille  fonctions - fo rm ations fa it apparaître de nettes d ifférences dans 
les d is tribu tions  de fréquence des d ip lôm es possédés par les cadres selon 
leurs fonctions d ’appartenance. Les pharm aciens et les diplôm és de grandes 
éco les de com m erce dom inent dans le te rtia ire  adm in istra tif. Dans les fonctions 
R echerche et C ontrô le  les form ations sc ien tifiques entrent en concurrence 
avec ce lles de m édecin et plrarm acien tand is que les médecins dom inent
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dans l’ensem ble des fonctions com m ercia les. A côté des pharm aciens et des 
ingénieurs de grandes écoles on trouve, en p roduction , une part im portante 
d ’autodidactes. Cette constata tion confirm e l’utilité , à des fins de form ation, 
de p rocéder à des d is tinc tions d ’em ploi par fonction .

La grande d ispersion dans la lia ison entre  niveau et fo rm ation  et niveau 
hiérarchique, que l’on peut observer pour les laborantines, confirm e l’hypothèse 
in itia le  qui nous avait fa it p rê ter une attention particu liè re  à cette catégorie. 
On trouve des laborantines non ou fa ib lem ent qualifiées qui, en p roportion  non 
négligeable, possèdent des fo rm ations secondaires com plètes, vo ire  supérieures 
plus ou moins com plètes. Il y a là une sanction des fo rm ations non profes­
sionnelles qui paraît assez nette.

Le chapitre VI tra ite  les offres d ’em plo is publiées dans le journa l « Le Monde ». 
Il montre le rô le joué dans l’accès aux em plois par des facteurs autres que le 
d ip lôm e : l ’expérience, l'âge, le sexe, la connaissance de langues étrangères... 
La prévision des besoins en fo rm ation  ne pourra donc pas se résoudre par 
l ’ad jonction d ’une sim ple g rille  form ation  - em ploi aux prévis ions d ’emploi.

Mais l ’ inform ation, peut-être la plus intéressante, apportée par ce chap itre  
résulte de la mise en évidence, à travers ces offres d ’em ploi, d ’em plois 
nouveaux dont les contenus correspondent so it à des associa tions de contenu 
d ’emplois dé jà  existants, selon des m odalités différentes, so it à des é lém ents 
nouveaux résultant de ta d iffusion de nouvelles techn iques te lles que l’ in form a­
tique ou l’audio-visuel.

A côté des prévisions de conceptions trad itionne lles  il faudra donc élaborer, 
sur des bases probablem ent voisines, de véritab les détecteurs d ’em plo is nou­
veaux qui perm ettra ient d ’é tab lir des probab ilités  de généra lisation de ces 
emplois sous certa ines cond itions de développem ent technique ou économ ique.

QUATRIEME PARTIE

Cette ultim e étape de notre dém arche m ontre les lim ites que nous avons 
atte int et l ’ im portance du décalage entre  nos am bitions in itia les et ce que 
nous avons pu réaliser. Nous avions souhaité  au-delà des développem ents 
théoriques, pouvoir d isposer d ’une in form ation sta tistique suffisam m ent abon­
dante pour proposer des prévisions réelles. En l’absence d ’une te lle  in form ation 
il a été seulem ent possib le de m ontrer le p rinc ipe  d ’une prévision basée sur 
les développem ents précédents. L ’in form ation existante si e lle  é ta it p lus acces­
sible et m ieux stockée nous aura it cependant suffit.

•  •  •
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Introduction
#

La présente recherche sur l ’ industrie  pharm aceutique se situe dans le cadre 
des travaux menés depuis p lusieurs années par l ’ In titu t d 'E tudes de l’Emploi 
de Toulouse en vue de m ieux connaître  ies mécanism es qui régissent la fo r­
mation des em plois, les facteurs qui déterm inent les s tructures d ’em ploi et 
leur évolution, les rapports qui existent entre  le contenu des em plois et les 
form ations. Toutes ces recherches ont les entreprises com m e poin t de départ. 
En effet, l ’entreprise est l ’unité déc is ionne lle  qui offre  des em plois. C ’est donc, 
à partir de la connaissance et de la prise en com pte de son fonctionnem ent, 
que les progrès les plus rapides en matière d ’offres d ’em plo is et de prévision 
de ces offres, pourront être effectués. Rien, jusqu ’à présent, n ’est venu con tre ­
dire cette approche. Elle sem ble au contra ire  adm ise et explorée dans un 
nombre cro issant de pays (1).

La méthode de prévision proposée ici repose donc sur l’entreprise. Mais, 
avant d ’exposer le d ispositif mis en place pour l ’é laborer, il est nécessaire de 
présenter la dém arche qui a présidé à sa conception.

Partant des attentes form ulées vis-à-vis des prévis ions d ’em plo is à moyen 
terme, nous avons été amenés à mieux exp lic ite r leur nature et les éléments 
théoriques sur lesquelles elles se fondaient. Puis on s ’est in terrogé sur les 
possibilités, dans l’état actuel de nos connaissances, de satisfa ire  ces attentes 
avec de te lles prévisions.

• • •
(1) — Aux U.S.A. : S. Barkin : « Les effets de Taaoroi'ssemenit de la productivité sur la main-d'œuvre 
et sa répartition, dans l'industrie textile américaine du coton » — O.C.O.E. 'Revue de la  mesure de 
|!a productivité N° 39 novembre 1964.
— En Angleterre : J. Woodward : « Industrial Organisation — Theory and praotioe » Oxtford University 
Press. London 1965.
Blaug, Feston, Ziderman : * Utilisation du personnel qualifié dans l'Industrie » — O.C.D.E. Conférence 
de Paris 1966.
— En Allemagne : O.C.O.E. « Conférence iinitergouvernie'mo'rTtaTe sur i'utiili&aftion du -personnel hautement 
qualifié. Prévision des besoins et de Ternpoi du personnel die haute guialification. Etude de oas sur 
ies ingénieurs et le  personnel technique dans la construction méoanique aile mande » Doc Ronéoté 
juin 1971.
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Des ob jectifs  plus précis étant ainsi définis, on a cherché à vo ir :

—  com m ent les techniques de prévision actueliem ent utilisées pouvaient sa­
tis fa ire  ces attentes ;

—  dans quelle m esure leur am éliora tion serait suffisante ou une conception 
nouvelle para îtra it ind ispensable ;

—  dans cette perspective on a été amené à dé fin ir des outils de prévision à 
moyen term e qui aura ient leur spécifité  propre, en fonction  d ’ob jectifs  particu­
lie rs ;

—  dès lors un besoin précis s ’é tant fa it sentir, en l ’absence d ’outil existant
pouvant être adapté de façon satisfa isante, on a été amené à rechercher un 
ou til p révisionnel nouveau ;

—  nous nous sommes donnés une contra in te  supplém entaire qui s ’est révélée 
non négligeable, à savo ir la poss ib ilité  d ’app liquer cet ou til dans un délai assez 
bref.

•  •  •
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I - LES NECESSITES DE CONCEVOIR DE NOUVELLES METHODES 
DE PREVISION D’EMPLOI A MOYEN TERME

Les méthodes de prévision d ’em ploi à moyen terme, utilisées en France, reposent 
sur des techniques sta tistiques simples. Un bon exemple des procédés employés 
est fourn i par la m éthode utilisée par le groupe s ta tis tique et m éthodolog ique 
de la Commission « m a in -d ’œ uvre» pour la préparation du VIe Plan (1). Cette 
méthode reprend en grande partie  ce lle  qui avait déjà été em ployée pour le V* 
Plan. Eile est bien connue et nous ne la présenterons pas en détail. Nous 
rappellerons sim plem ent qu ’elle com prend deux étapes :

a) un calcul de prévisions d ’em ploi par professions et par secteurs 
d 'activ ité  économ ique au terme de la période de prévision (stock fina l) ;

b) des ca lcu ls  de besoins de recrutem ent, en tenant com pte des 
sorties par professions dues aux décès, aux cessations d ’activ ité  et surtou t aux 
mouvements professionnels. Nous ne nous in téresserons pas à ce dern ie r aspect, 
nous lim itant à la m éthode de prévision du stock.

Les pro jections effectuées à pa rtir d ’observations fourn ies par les recensem ents 
de 1954, 1962 et 1968 porta ient sur 34 secteurs d 'activ ités  économ iques, répartis 
en 40 professions. Ce sont donc des prévisions par secteurs. Elles peuvent m ettre 
en évidence des changem ents de structures dus, so it à des mouvements 
internes aux secteurs, so it à des mouvements entre les secteurs.

Pour 1975 tro is  hypothèses ont été étudiées :

1 - « Aucune transform ation de la s tructure  d ’em ploi par professions dans 
les d ifférents secteurs d ’activ ité  économ ique entre 1968 et 1975.

2 - « Une extrapola tion linéa ire  des changem ents de la s truc tu re  profes­
sionnelle observée entre 1962 et 1968 pendant la période suivante, de 1968 à 
1975.

3 - « Une extrapola tion fondée sur un a justem ent em pirique de la tendance 
d ’évolution des coeffic ien ts entre 1954, 1962 et 1968».

•  •  •
(1) J. Bégué : Rapport de la Commission Emploi Vl° Plan 1971.
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L’hypothèse I, bien sûr utopique, perm et d ’évaluer : « la résultante des 
effets de changements de structure professionnelle prévus dans les autres 
hypothèses ».

L’hypothèse II est plus sensib le aux erreurs de mesure.

L’hypothèse III reflè te m ieux les m od ifica tions à long term e

Il s 'ag it donc pour l ’essentiel, d ’extrapo la tions linéaires qui ont été in fléchies 
dans les cas où les coe ffic ien ts  obtenus en Tannée term ina le  sera ient négatifs (1).

Ces p ro jections ont été l ’ob je t de deux types de critiques :

a) - Les prem ières ont porté sur les  nom enclatures utilisées. Il leur a 
été reproché de regrouper des sous-ensem bles d ’ind ividus hétérogènes et sans 
s ign ifica tions  économ iques au po in t de vue des entreprises. Cette critique 
concerna it plus la logique de la nom enclature que son niveau de désagrégation, 
les d ifficu ltées  engendrées par une nom enclature trop  fine  étant connues.

b) - Les secondes ont essentie llem ent porté  sur les possib ilités de pré­
senter p lusieurs variantes, en pa rticu lie r des variantes qualifiées de « hautes »
par rapport à l ’hypothèse I qua lifiée de basse, de même que des variantes
tenant com pte de l’ in troduction  massive d ’ord inateurs, ou d ’une autom atisation 
plus poussée des processsus de production , etc... Ces critiques paraissent déter­
m inantes :

1. Les questions de nomenclature ont une portée beaucoup pius grande 
qu ’une sim ple d iscussion fo rm elle  sur des m odalités de regroupem ent d 'em plois 
Elles concernent en fa it toute  la s ign ifica tion  des prévisions.

Les prévisions d ’em ploi à moyen term e, te lles qu ’elles sont fa ites actuellem ent, 
reposent sur un schém a in te llectue l précis qu ’on peut résum er brièvement. Les 
prévis ions do ivent perm ettre d ’assurer le « plein em ploi ». Mais des prévisions 
globales sont insuffisantes pour a tte indre ce but car, à un équ ilib re  global des 
offres et dem andes d 'em plo i sur le m arché du travail peuvent correspondre des 
déséquilib res partie ls  im portants. Elles doivent donc être détaillées qualitative­
ment pour perm ettre des équ ilib res par sous-groupes. Pour que ces équilibres 
partie ls  existent instantaném ent, il faut que les dem andeurs d ’emploi soient 
aptes à répondre aux offres de l’économ ie. Il faut donc qu ’ils soient fo r­
més, c ’est-à-d ire qu ’ils a ient les d ip lôm es voulus. Dans cette optique, les 
prévis ions à moyen term e doivent fou rn ir un cadre prévisionnel qui, grâce à une 
g rille  de correspondance em ploi-d ip lôm e, gu ide l ’Education Nationale avec pré­
c is ion dans la m ise en p lace des moyens de  fo rm ation  jugés nécessaires (2). 
Dès iors, les prévisions des offres d ’em ploi do ivent être fa ites selon une nomen­
cla ture  déta illée. Mais, com m e des prévisions en déta il par type de form ation 
ne sont pas possibles, une nom enclature agrégée do it être adoptée.

•  •  •
(1) Pour le Ve 'Plan, de plus, les extrapolations avaient été « corrigées » par des groupes d'experts.
(2) Ce type de travaux a été effectué pour le VI» Plan par l ’intergroupe formation-qualification pro­
fessionnelle qui compare les flux de sorties de l’appareil de formation aux besoins de l’économie.
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Il n ’y a pas lieu d ’ insister ici sur les problèm es particu liè rem ent hardus que 
pose la s ign ifica tion  d ’une nom encla ture (1) on peut s im plem ent d ire  que les 
nom enclatures à u tilise r ic i devra ient regrouper les em plo is sur les bases 
d ’éléments d ’enseignem ent com m uns (2). Par contre , nous devons nous in te r­
roger sur la s ign ifica tion  de l’approche que l'on v ient de présenter.

Cette approche suppose que les em plo is o ffe rts  sont défin is de façon précise 
et stable et que pour chacun il peut être établi des dé fin itions égalem ent précises 
des « p ro fils  » exigés des demandeurs. Hommes et em plo is ainsi défin is s ’a juste­
raient précisém ent les uns aux autres, les hommes é tant caractérisés essen­
tie llem ent par leur d iplôm es. Ce mode de ra isonnem ent sem ble fo rtem ent c r it i­
quable. La dé fin ition des em plois par des entreprises est souple et con tinue lle ­
ment m odifiée dans le temps par le jeu de leurs adaptations à l’évo lu tion des 
conditions économ iques et techniques. Le d ip lôm e n’est qu ’un des éléments 
pris en com pte par les entreprises lors des em bauches et l ’on connaît le rôle 
que ioue en pa rticu lie r « l ’expérience pro fessionnelle  ». D ’autre part, les calculs 
des individus, à travers leurs asp ira tions pro fessionnelles et celui des entre­
preneurs à travers les carriè res offertes dans leurs entreprises, in tègrent le 
temps. Ils ne portent pas sur des em plo is isolés mais sur une succession 
d ’em plois in terdépendants. Raisonner sur un m arché du trava il où s ’opérera ient 
des a justem ents ponctue ls dans le tem ps et l ’espace devient erroné. La s ign i­
fica tion que l’on peut accorder à des mouvem ents s ’opérant sur ce marché 
devient différente, et il n ’est pas sûr en particu lie r, qu ’une accession im portante 
à certa ins types d ’em ploi par la voie d ’une prom otion et non d ’une em bauche 
d irecte d ’ individus diplômés, so it e ffectivem ent le signe d 'une « pénurie » de 
form ation pour ce type d ’emploi.

Dans cette perspective, la déterm ination d ’un équ ilib re  optim um  entre  em ploi 
et form ation apparaît plus com plexe. Les lia isons fo rm ation-em plo is  paraissent 
in fin im ent plus souples et les m odalités d ’a justem ent entre  offres et demandes 
sur le marché du trava il in fin im ent plus variées. Aussi, les prévis ions d ’em ploi 
à moyen terme en général ne peuvent plus serv ir à dé term iner des besoins en 
form ation de façon précise. Ce rô le paraît d ’autant pjns d iffic ile  à ten ir que 
face à une production  de d ip lôm es re lativem ent régulière, les fluc tua tions 
con joncture lles des offres, particu liè rem ent dans l’ industrie  paraissent re la ti­
vement fortes.

Il faut dès lors bien d is tinguer les rôles joués par des d iffé ren ts types de 
prévision. Les prévisions à moyen term e doivent servir de gu ide général, c ’est- 
à-dire qu ’elles do ivent m ettre en évidence les grandes lignes d ’évo lu tion prévi­
sibles. Si elles doivent b ien déce ler des besoins nouveaux en form ation et 
e ffectuer des prévisions plus précises sur des points pa rticu lie rs  com m e pour 
certains em plois d its « stratégiques » (3) e lles ont in té rê t de par leurs ob jectifs

•  •  •
(1) J. Vincens : Revue économique, juillet 1969.
(2) Il existe en effet une multitude de regroupements possibles des emplois, les critères de regroupement
'à utiliser dépendant de® buts que l'on  s'est assignés.
(3) Emplois pour lesquels l'absence d ’un personnel à connaissances particulières entraîneraient des
pertes éoonomiques importantes.
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généraux à u tilise r des nom enclatures beaucoup moins fines dont la logique 
devra it reposer essentie llem ent sur des bases économ iques liées aux structures 
d ’o rganisation des entreprises. Ces nom enclatures perm ettra ient de dégager 
des grands b locs économ iques hom ogènes qui à leur tou r pourra ient être tra­
duits en types de fo rm ation  en cas de besoins.

La recherche d ’a justem ents précis entre offres et demandes d ’em ploi doit 
s ’e ffectuer à un autre niveau. Ce rô le do it être tenu par une politique de 
l’em ploi à court term e qui par le jeu des form ations com plém entaires assurerait, 
avec un délai de réponse beaucoup plus bref, des besoins en form ation pro­
fessionnelle  beaucoup plus précis. Le rô 'e  de ces prévisions à court terme 
devra it s ’accro ître  en raison de la sens ib ilité  plus grande manifestée par le 
m arché du travail aux fluc tua tions con jonctu re lles  de la demande (1). Ces 
prévis ions à court term e doivent, elles, être effectuées sur des bases beau­
coup pius fines, non seulem ent au po in t de vue form ation, mais au point de 
vue dém ographique vo ir même soc io-professionnelle . Elles ne doivent pas être 
nationales mais régionales, c 'est-à-d ire , qu ’elles doivent « c o lle r»  le plus 
possib le aux m archés du travail.

2. Les discussions sur les variantes possibles perm ettent de toucher immé­
d iatem ent une des questions clefs des prévisions d ’am ploi : leur sign ifica tion 
économ ique. Les critiques exprim ent en fa it un désir de pouvoir d isposer non
de prévisions d ’em plois « m écaniques », mais de prévisions prenant en compte 
des événements particu liers.

Ces questions sont bien les bonnes, mais il paraît dériso ire  d ’attendre que la 
m éthode utilisée, même am éliorée, leur donne une réponse. Il est certain qu ’il 
sera it possible, au prix  d ’un gros e ffo rt dans la co llec te  des données, d ’obtenir 
plus de préc is ions dans les réponses des recensem ents et dans ies nomen­
cla tures u tilisées pour le u r cod ifica tion  (2). On pourra it égalem ent accro ître  le 
nom bre d 'observations tem pore lles par rapprochem ent des dates du recense­
ment. Il sera it a lors possible, sur des bases plus fines, d ’im aginer des ajustements 
s ta tis tiques plus élaborés.

De te lles am élio ra tions sont concevables et perm ettra ient certa inem ent d ’obtenir 
de m eilleures prévisions. Mais à quel prix, et jusqu ’à quel po in t ? Les lim ites 
inhérentes à la m éthode dem eurera ient. Comme toute extrapolation, cette mé­
thode ne peut que, de façon mécanique, p ro je te r des constantes de com por­
tem ent dont elle ignore la s ign ifica tion . Basée sur l ’ inertie  des structures, elle 
suppose bien des lia isons entre  ces structures et les phénomènes observés 
mais à aucun m om ent e lle  ne ies explique. Elle ignore to ta lem ent les mécanismes 
qui rég issent les évolutions.

•  •  •
(1) Cette situation oonstatée pour la période 1965-1970 (Ve ifflan) devrait se 'mai'rrtenlr, vo ir môme s'accen­
tuer. Il semble qu'elle résulte d'une meilleure gestion des entreprises Qui planifient mieux leur besoin 
eui personnel et qui répercuteraient les 'fluctuation® de ,1a demande sur 'les petite® et moyennes entre­
prises fonctionnant en sous-traitance.
(2) Ce® améliorations n’auraient pas .d'intérêts majeurs dans la perspective nouvelle que nous avons 
dé fi oie, eüles n ’en idenneu feraient pas moins souhaita btes pour de nombreuses autres approohes.

30



La méthode em ployée jusqu ’ici reste donc satisfa isante dans une prem ière 
approche mais est incapable de répondre à des questions plus précises. Il 
faut donc savoir fa ire preuve d ’innovation, c ’est-à-d ire  savoir rechercher des 
méthodes nouvelles qui pour un m oindre e ffo rt donnera ien t des résultats 
identiques ou qui, pour un e ffo rt identique ou supérieur, donnera ient de m eil­
leurs résultats, so it im m édiatem ent, so it à plus long  terme.

La logique de la recherche porte nature llem ent vers la m ise en évidence de 
liaisons pouvant exister entre les structures d 'em plo is  et certa ines grandeurs. 
Il s ’agit de substituer à. une p ro jection  chrono log ique  une correspondance entre 
la grandeur à é tud ier et d ’autres grandeurs, e lles-m êm es plus stables dans le 
temps et dont les évolutions sera ient plus fac ilem ent prévisib les. Cela im plique 
que soient déterm inées d ’une part les grandeurs à m ettre en lia isons —  on 
pourra it d ire que le choix des contra in tes —  d ’autre part la nature et l ’ im portance 
de ces liaisons. Il est certa in que dans un prem ier stade, seuls les prem iers 
éléments peuvent être envisagés, les quantifica tions plus rigoureuses ne pouvant 
en tout état de cause in te rven ir qu ’à des stades u ltérieurs.

Les principa les recherches engagées dans cette voie on t porté  jusqu ’ici sur 
des lia isons qui existera ient en tre  les structures d ’em ploi et la p roductiv ité  
soit au niveau des entreprises, so it au niveau des branches dans un même 
pays ou dans des pays d ifférents. E lles ont égalem ent porté sur ia recherche 
de structures d ’entreprises de pointe qui par la suite deviendra ien t des s truc­
tures généralisées. Les résultats obtenus se sont révélés en m ajorité  décevants. 
Pourquoi ?

Il semble que le rô le joué par des théories d isponib les, sur l ’o rien ta tion  des 
recherches so it un peu trop  oublié. Les voies d ’exp lora tion  suivies par les 
chercheurs sont déterm inées par les schém as théoriques dont ils d isposent. 
Cette liaison, le plus souvent, n ’est pas exp lic itée  parce que peu consciente. 
Les recherches entreprises jusqu ’ ici s ’appuient sur une théorie  de la firm e 
explic itée par la « fonction  de p roduction  ». Cette fonction  é tab lit des liens 
privilég iés entre le « c a p ita l»  « le  tra va il»  et la « p ro d u c tio n »  (1). Connaissant 
te niveau de production et les m achines en service il est possib le de dé term iner 
les besoins en travail. La p roductiv ité  étant un ind ica teur de technique, les 
d ifférences de productiv ité  sont des ind ica teurs de d ifférences de techniques 
Utilisées. Les em plois étant cond itionnés par ces techniques, il do it, à priori, 
exister de fortes lia isons entre des niveaux de p roductiv ité  et des structures 
d ’emploi.

•  •  •
(1) Cette situation se .comprend aisément si l'on veut bien considérer que les principales recherches
entreprises dans ce domaine résultent d'universitaires qu! ne sont familiarisés qu'avec ce seu! type 
d ’approche.
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Une étude approfondie de ces théories montre qu’elles sont, soit utopiques,
so it beaucoup trop  partie lles pour avo ir une valeur exp lica tive  satisfaisante 
et l'on com prend m ieux pourquoi les recherches qui s ’appuient sur elles 
aboutissent d iffic ilem en t à des résultats concluants.

Des investigations nouvelles en m atière de com portem ent des entreprises sont 
indispensables. En effet, l ’o ffre  d ’em ploi sur le m arché du travail résulte du 
ca lcu l de l’entrepreneur, ca lcu l qui associe tous ses élém ents de gestion. Nous 
ne reviendrons pas ic i sur ces débuts d ’analyses qui ont fa it l ’ob je t de précé­
dentes rechierches (1) et de recherches en cours. On peut sim plem ent dire 
qu ’il n ’existe actue llem ent aucune théorie  nouvelle de la firm e com plètem ent 
form ulée, mais que les princ ipaux tra its  caractéris tiques de cette future théorie 
apparaissent cla irem ent, en raison des convergences extrêm em ent nettes qui 
se fon t jo u r entre  'les d iffé ren tes approches (2). Des lia isons ne peuvent être 
recherchées uniquem ent entre  s tructures d ’em ploi et techniques, mais entre 
s tructures d ’em ploi et gestion com plète des firm es, cela d ’autant plus qu'un 
dom aine de plus en plus grand de l’activ ité  économ ique —  les activ ités dites 
(tertiaires —  échappe à la contra in te  techn ique prise dans son sens usuel. Il 
s ’en su it qu ’à un m om ent donné deux entreprises u tilisan t des techniques très 
vois ines peuvent, très valablem ent, avo ir des s tructu res d ’em ploi d ifférentes. 
Toutefo is, si on revient à la lia ison em plo i-p roductiv ité , on com prend qu’une 
certa ine  co rré la tion  puisse apparaître entre ces deux grandeurs, car la produc­
tiv ité  d ’une firm e peut être considérée non plus comm e un ind icateur de 
technique, mais com m e un ind ica teur (au dem eurant mauvais) de gestion (3). 
Dès lors, s tructures d ’em ploi et p roductiv ité  deviennent des variab les également 
dépendantes d ’autres variab les et son t donc susceptib les de varia tions corré­
latives.

•  •  •
(1) A. d'Iribarne Rapport O.G.R.S.T. - Novembre 1968.
(2) Il s'agit de travaux entrepris soit par !es économistes (voir Lesourne, cahier de IT.S.E.A. n» 18) 
soit par tes sooiologues (Karpik « Les politiques des grandes entreprises industrielles de pointe » Bap. 
D.G.R.S.T. août 1969) qui remettent en cause les schémas traditionnels de leurs spécialités ou cherchent 
à les approfondir, 'Partant de situations assez éloignées, les voies qu’ ils suivent semblent les amener 
à se rejoindre très rapidement.
((3) Dans une firme une amélioration de la production par tête ou de la valeur ajoutée par tête, 
reflète les résultats de tous les éléments qui ont été mis en jeu par fa firme, pour améliorer ses 
résultats ifmaohiinies nouvel,les, aménagement dos horaires, gestion, etc...).
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Une am élioration des méthodes de prévision à moyen term e dem ande donc 
que soient entreprises des analyses de l’ensem ble des facteurs susceptib les 
d 'ag ir sur les structures d ’em plo is (1). Parmi ceux-ci, il sera it possib le d'en 
sé lectionner un certa in  nombre, qui aura ient en plus com m e qua lité , de  présenter 
des lia isons les plus fo rtes avec les s tructures d ’em plo i e t d ’avo ir une bonne 
stab ilité  dans le tem ps et une fo rte  p révis ib ilité .

3. Constatant que la réalité  industrie lle  se s itue au niveau de l’entreprise 
et non de la branche, les prévis ions d ’em plo i ne peuvent p lus être  e ffectuées de 
façon autonom e, ou plus exactem ent rattachées à poste rio ri de façon a rtific ie lle  
à l ’ensembie des autres prévisions. Elles do ivent au con tra ire  être in tégrées 
étro item ent à des prévisions, aussi bien quantita tives que qualita tives, des évolu­
tions structure lles, économ iques et sociales.

Les options ne peuvent pas se présenter comme des cho ix  entre  p lusieurs taux 
de croissance, mais com m e des cho ix  entre p lusieurs m odalités de cro issance 
possibles. A insi, on com prendra a isém ent que dem ander de p révo ir —  au niveau 
national ou des branches —  des évo lu tions de s tructures d ’em plois, en regard à 
d ifférentes options d ’évolution de p roductiv ité , n ’a guère de  sens.

Cela suppose en effet, q u ’à une p roductiv ité  moyenne donnée, corresponde une 
structure d ’em ploi moyenne donnée. Or, pour une branche, selon que un même 
gain de p roductiv ité  a it été obtenu par d isparition  d ’é tablissem ents les moins 
productifs, par une am élioration générale de p roductiv ité  dans l’ensemble des 
établissem ents, ou dans quelques entreprises par m ise en œuvre par exem ple 
de nouvelles techniques, ii est certa in  que les répercussions sur les s tructures 
d ’em ploi correspondantes seront d ifférentes. Il im porte donc de connaître  non 
■seulement les gains probables de productiv ité , mais surtout, les  moyens es-

•  •  •
(1) Il sagit du fonctionnement des firmes, mais aussi de la manière dont sont exprimés « le® besoin, 
d'emplois » te rô le joué par les formations .existantes dans l ’expression 8e ces besoins, etc...
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com ptés qui seront mis en œuvre pour les réa liser (réform e de structure des 
branches, m achines nouvelles, hommes nouveaux). Il sera possible alors d'éva­
luer les nouvelles s tructures d ’emploi.

Une am élio ra tion  des techniques de prévision d ’em ploi nécessite des inform a­
tions sur les d iffé ren ts secteurs d ’activ ités économ iques en quantités suffisantes.

Actue llem ent, les données perm ettant une analyse, même grossière, de ces 
activ ités  sont extrêm em ent réduites. Les seules in form ations générales d ispo­
n ib les portan t su r les s tructures de l’appareil p roductif, p roviennent pour l ’essen­
tie l, du recensem ent industrie l de 1963, e lles on t donc plus de huit ans. Il 
sem ble bien que le danger d ’un tel é tat des choses a it été ressenti, pu isqu ’un 
e ffo rt im portan t dans ce dom aine est prévu par le m in istère de l’ industrie 
pou r les années à ven ir (1).

Mais il fau t bien d is tingue r entre  absence et inu tilisa tion  de l ’ inform ation. En 
fa it, les in fo rm ations sur l ’appareil p roductif frança is  sont beaucoup plus nom­
breuses qu ’on pourra it le cro ire . Sans parler de certa ines enquêtes ou statistiques 
professionnelles, il existe des enquêtes adm in istra tives à périod ic ité  annuelle : 
enquêtes du  m in istère de l’ industrie , enquête des A ffa ires Sociales u tilisant les 
décla ra tions sur l ’em plo i des handicapés physiques, docum ents de l’U.R.S.S.A.F. 
(D.N.A. et m ain tenant D.A.S.). il existe en outre  des in form ations contenues dans 
les fich ie rs  I.N.S.E.E., A.S.S.E.D.I.C., U.R.S.S.A.F. qui norm alem ent sont con ti­
nuellem ent rem is à jour. Toutes ces données présentent deux caractéristiques 
com m unes :

a) e lles sont tenues indépendam m ent les unes des autres, par des 
organism es, qui pour la m ajorité  d ’entre  eux, n ’on t pas vocation  pour fa ire  de !a 
sta tis tique  et donc les tra iten t plus ou m oins bien.

b) e lles sont to ta lem ent inaccessib les sous une form e déta illée aux 
chercheurs qui n ’ont donc pas a insi accès aux in form ations indispensables 
pour fa ire  p rogresser leurs analyses théoriques. Nous verrons plus loin, avec 
plus de détails, les d ifficu ltés  qui ont pu être rencontrées lors de notre étude. 
Nous vou lons s im plem ent sou ligner ic i que re je ter tou te  méthode de prévision 
un peu plus analytique que ce lle  u tilisée actuellem ent, sous le prétexte que 
l ’ in fo rm ation  nécessaire à son app lica tion  sera it entièrem ent à créer et donc 
coû te ra it cher, est nettem ent un faux prétexte. Avant de créer toute form e d ’in­
fo rm ation  nouvelle, il sera it beaucoup plus rentable de trava ille r à une am éliora­
tion  des in fo rm ations existantes. Au p rix  d ’un e ffo rt lim ité, qui sera it plus d ’ordre 
soc io log ique  que technique, ces in form ations actue llem ent perdues dans leur 
m a jo rité  pour l ’u tilisa teur, pourra ien t devenir une « m ine » qui occupera it les 
in téressés pendant de nom breuses années. Cette période de « déblayage » 
pou rra it ê tre m ise à p ro fit pour mettre en place d ’autres systèmes de co llecte  
d ’in fo rm ations plus é laborées : par exemple, des dossiers de  branche (2) qui

(1) G. Ador : «Pour une meilleure oonnaissaooe des structures indu strie Mes françaises « Economie et 
statistique n° 4 septembre 1969.
(2) La proposition avait déjà été faite en 1967 par F.-X. Ortoli alors commissaire général du Plan. 
« Rapport sur les conséquences sociales de l ’évolution des structures de l ’économie „. Avril 1967, p. 36.
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seraient continue llem ent rem is à jour, perm ettant ainsi de fa ire  de véritab les 
« b ilans  techn iques»  et d ’apprécie r les évo lu tions (1) sur des bases p lus fines.

Le  but u ltim e de ces recherches sera it de parven ir à constru ire , en m atière 
d ’emploi, des modèies économ étriques de sim ulation, du type « Fifi » u tilisé  actue l­
lement pour l ’économ ie générale (2). La fab rica tion  de ce type de m odèle ne 
sign ifie  pas nécessairem ent que les prévisions obtenues sera ient m eilleures, 
puisque la va lid ité  des prévisions dépend de la justesse des variab les prises 
en com pte et des lia isons établies. Il présente, par contre , l ’avantage d ’ob lige r 
les prévisionnistes à exp lic ite r to ta lem ent leurs hypothèses, ce qui est tou jours 
préférable d ’un po in t de vue sc ien tifique, mais surtou t ce qui perm et de m ieux 
apprécier la s ign ifica tion  des prévisions effectuées. Chaque s truc tu re  d ’em plo i 
prévue et chaque variante  proposée, n ’on t de sens que par rapport aux variab les 
et aux param ètres pris en com pte, a insi qu ’à leurs m od ifica tions. Une d iffé rence  
observée entre les prévisions et la réa lité  peut a lors ê tre  analysée et expliquée. 
Cela constitue un progrès considérab le  pu isqu ’il devient possib le, avec plus 
de facilité , d ’u tilise r les « erreurs » com m ises pour co rr ig e r les modèles.

(1) On peut voir à ce propos la publication du B.I.P.E. : « Problèmes posés par le progrès technique 
dans les équipements des irudustniee textiles ». Février 1967.
(2) Voir « Un outil pour le plan : le modèle « Fifi » par Aglietta et Gourbis dans Economie et statistique 
n« 1 I.N.S.E.E. 1969.
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Il - LES FONDEMENTS DES RECHERCHES ENTREPRISES

Les prévis ions d 'em plo i dans l ’ industrie  pharm aceutique se p lacent dans les 
perpectives que nous venons d ’invoquer. E lles proposent seulem ent une nou­
ve lle  m éthode de ca lcu l du s tock  d ’em ploi au term e de la période de prévision. 
E lles cherchent à fo rm u le r des propositions concrètes rapidem ent applicab les et 
à m ettre  en évidence l’ in térê t de ces propositions et les d ifficu ltés  susceptib les 
d ’être rencontrées lors de leurs applications.

La 'branche «F ab rica tion  de spécia lités pharm aceutiques» (1) a été retenue 
com m e dom aine d ’expérience en raison de ses caractéris tiques qui sem blaient 
pa rticu liè rem ent appropriées aux ob jec tifs  fixés.

En effet, l'indus trie  pharm aceutique a connu, cette  dern iè re  décennie, une évo­
lu tion pro fonde et rapide qui paraît tou t autant économ ique que purement 
technique. Elle constitue  donc un dom aine où les techniques de prévisions 
trad itionne lles , même am éliorées, avaient de grandes chances d ’échouer et où, 
au contra ire , la prob lém atique retenue d isposait à p rio ri d ’un champ d 'inves­
tig a tio n  priv ilég ié . C ette branche a de plus com m e avantage, pa r rapport à 
d ’autres qui présentera ient le même intérêt, d ’être  particu liè rem ent homogène 
en ce sens que, pour des raisons sem ble-t-il essentie llem ent jurid iques, les 
ac tiv ités  « spécia lités pharm aceutiques » sont, même dans le cas de firm es à acti­
v ités m ultip les, généra lem ent bien isolées organiquem ent des autres. Il n ’en reste 
pas m oins que des questions d iffic iles  de dé fin ition  du dom aine sont régulièrem ent 
apparues en cours d ’étude. Nous y reviendrons.

Par rapport aux autres industries, l ’industrie  pharm aceutique a connu, ces 
dern iè res années, une cro issance moyenne très rapide et em ploie une proportion 
re la tivem ent élevée de techn ic iens et de d ip lôm és d ’études supérieures. Elle 
opère donc une ponction  re lativem ent plus im portante  que son poids pourra it 
le fa ire  apparaître  sur un m arché du travail com posé d ’ind iv idus dont la fo r­
m ation est particu liè rem ent longue et souvent spécifique, ce qui rend plus 
u tile  des prévisions précises.

•  •  •
(1) Branche I.N.S.E.E. 359.3 - La définition juridi'qiue de le « spécialité pharmaceutique » est donnée 
par l ’artio le 'L. 601 du code de Santé Publique.



Enfin, un dern ier argum ent loin d ’être négligeable, jo u a it à p rio ri en faveur de 
l’ industrie pharm aceutique. Cette activ ité  para issa it suffisam m ent structurée 
professionnellem ent et, par son com portem ent passé, sem bla it suffisam m ent 
ouverte, pour la isser supposer un accueil satisfa isant et donner un espo ir de 
réussite.

1 - PRINCIPE

1-1. La m éthode de prévision repose sur le jeu d ’une transform ation 
d ’une population d ’entreprises com binée à une transform ation  des structures 
d ’emploi de ces entreprises.

On peut, en effet, cons idére r qu ’à un m om ent donné, les s tructures d 'em plo i 
d ’une branche sont la moyenne pondérée des s tructures des en treprises qui la 
composent. Mais s ’il est possib le de regrouper ces entreprises en sous-groupes 
approxim ativem ent hom ogènes quant à ce critère , a lors pourra-t-on prévo ir 
la s tructure  g lobale  à partir de l’évo lu tion probable et des s tructures d ’em ploi 
des sous-groupes, et de leur im portance quantita tive  dans la b ranche (1) (2).

Cette méthode im plique que les entreprises ne sont pas libres de fa ire  ce 
qu ’elles veulent, comm e elles le veulent, mais qu ’elles son t soum ises à des 
« contra in tes » extérieures qui lim iten t fo rtem en t leur marge de liberté. Elle 
s ’appuie en cela sur des recherches réalisées précédem m ent pour la D.G.R.S.T. 
et qui porta ient sur des analyses de fonctionnem ent d ’en treprises (3). La notion 
de « fonction  » s'est révélée un in te rm éd ia ire  bien adapté aux buts assignés (4). 
L ’entreprise se présente com m e le siège d'un certa in  nom bre de fonc tions  qui 
doivent nécessairem ent ex is te r par le fa it même que l’en treprise existe. Ces 
fonctions peuvent être plus ou moins bien assumées, mais la réussite de 
l'entreprise dépendra d irectem ent de la façon dont elles le seront. Parmi toutes 
les fonctions constitu tives de l’entreprise, certaines, d ifférentes selon le m ilieu 
dans lequel e lle exerce son activ ité , jouen t un rô le p riv ilég ié  (5). Pour pouvoir 
assumer une fonction  à un certa in  niveau, l ’entreprise  do it avoir certa ines 
caractéristiques m inim ales. Ce lien entre le niveau de la fonction  et les caracté­
ristiques de l’entreprise dépend égalem ent du m ilieu. Ce m ilieu peut être ramené 
à la branche dans laquelle l ’entreprise exerce son activ ité . Pour une branche 
donnée, une entreprise ayant certa ines ca ractéris tiques ne pourra  pas assumer

•  •  •
(1) ,Pour que cola a it un sens, il faut bien sûr que soient combinées au critère « structure d'emploi » 
d ’autres caractéristique® permettant urne prévision au niveau des sous-groupe®. Une telle possibilité 
constitue l ’hypothèse 8e base de l'étude qu’on s’efforcera de vérifie r par la suite.
(2) Il ne s’agit donc pas, contrairement à oe qui .pourrait apparaître à la suite d'urne observation super­
ficie lle, d’une sommation de prévisions effectuées par les entreprises, méthode qui on le sait n'est pas
satisfaisante en raison de « DlnoompatiMIité des plans dos entrepreneurs -. 'La prévision portant sur 
des catégories, tient compte au contraire de cette incompatibilité puisqu'elle revient en quelque sorte
à déterminer i)a survie de oentaines entrepris,es dans le  contexte d'une situation concurrentielle
donnée.
(3) A. d’ Iribarne : op. cité.
(4) Sur !a notion de fonction et son utilité cf. infra : p. 43.
(5) On les appellera « fonctions stratégiques ».

37



<0. •'. . - 
Q- C A V / E ÿ ; ,  
, . x  Hypothèses 
i  21'évolution 

: des oaracté-/  Q

,., nouv

O C '- C -

A ,

ç p  
. 0  •

^ C Q T ' x X n  nV v -ON'ACayV
, 0 , 0 Structure d 'em ploi de , 0

V'èè la !)ranche
O p O  (Prévisions)
, L > 2Y . ,V V X , .P 2 7 .

Structure
d'em ploi Nombre Structure d 'em ploi

■ par total
Etablissement d'Etablissements groupes

Caractéristique 
des Etablissements 

à structure 
d'em ploi homogènes

Critères de frac­
tionnement de la 

population 
d'Etablissements

Répartition des 
Etablissements sous 
groupes selon ces 

critères

38



certaines fonctions au-delà de niveaux déterm inés. Le type des fonctions « stra­
tégiques », le niveau auquel e lles do ivent être assumées pour a tte indre  certa ins 
résultats, les cond itions exigées des en treprises pour pouvo ir les réaliser 
constituent autant de « contra in tes de branche » (1).

Les structures d ’em ploi d ’une entreprise à un m om ent donné peuvent être 
ramenées à des com bina isons entre les struc tu res d ’em plo i p ropres aux fonctions 
et des volumes re latifs de fonctions. S tructures d ’em plo is et volum es re latifs 
dépendent égalem ent des ob jectifs  que les entreprises s ’assignent.

Dès lors, par ie jeu des contra in tes de branche, les en treprises qui ont certa ines 
caractéristiques ne peuvent fa ire, parm i toutes les po litiques qui sera ient conce­
vables, qu ’un nom bre de po litiques re lativem ent lim ité. E lles auront donc des 
structures d 'em plo i re lativem ent voisines, face à l ’éventail des structu res d ’em­
ploi possibles et on pourra les regrouper en catégories dont les caractéris tiques 
extérieures seront vois ines et les s tructures d ’em plo i homogènes.

A partir d ’une s ituation déterm inée, à un m om ent donné, les moyens dont 
d isposent les firm es évoluent dans le tem ps et les fonctions pour être assurées 
selon des m odalités d ifférentes. Il en résultera des m od ifica tions de leurs s truc ­
tures d ’em ploi. De même, les cond itions extérieures aux firm es peuvent changer, 
et ce lles-ci devront, pour réa liser les mêmes ob jec tifs  qu ’à l’époque in itia le, 
m odifier i ’ im portance à accorder à chacune d'e lles.

1-2, La m ise en évidence des contra in tes et des m odalités et de leur 
évolution ne peut se fa ire  qu 'à partir d 'observations sur des évo lu tions passées. 
C ’est pourquoi, on a procédé à une analyse de l’évo lu tion de l’ industrie  phar­
maceutique entre 1965 et 1969. Cette analyse a servi de base à l’é laboration 
d ’une sorte de m odèle théorique susceptib le  de rendre com pte de l’évolution 
réelle de ia branche dans la période observée. Après vé rifica tion  que le schéma 
théorique ainsi constru it, perm etta it de re tracer convenablem ent l’évo iu tion des 
structures d ’em ploi dans la période passée, on a pu cons idére r que l’ instrum ent 
de prévision éta it prêt.

Cette analyse a égalem ent perm is de d isposer d ’une série d ’in form ations à 
peu près cohérentes dans le temps, ce qui est un apport non négligeable. 
En effet, il n ’a pas été possib le de trouver des ch iffres perm ettant une analyse 
valable de la s tructure  de ia branche et surtou t perm ettant de m ettre en évidence 
de façon ch iffrée les m od ifica tions de cette structure.

L 'u tilisa tion, pour la prévision, du m odèle ainsi m is au po in t suppose que les 
variables retenues sont bien celles qui joueron t un rô ie dé term inant dans la 
période de prévision. On suppose donc ici que les variab les qui ag iron t dans 
les cinq prochaines années sont ce lles qui ont agi ces cinq dernières. Cette 
hypothèse paraît réaliste en l’absence de bouleversem ents im portants, ce qui 
semble probable dans le cas de prévision à moyen term e. Il faut sou ligner que

•  •  •
(1) On verra au chapitre I un exposé plus précis des fondements théoriques sur lesquels repose cette 
analyse.
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cette hypothèse concerne uniquem ent le cho ix  des variables d 'action. Leur 
in tensité, elle, peut changer entre les deux périodes.

Le « m odèle de branche » ainsi cons tru it s ’appuie sur des probab ilités de survie 
q u ’auront d iffé ren ts types de laborato ires. Les hypothèse de survie dépendent 
d ’hypothèses effectuées sur la transform ation  des cond itions dans lesquelles se 
trouvera  l’ industrie  pharm aceutique en l’année term inale. De ces hypothèses 
décou le ron t donc les im portances re latives qu ’auront en cette année term inale 
les d iffé ren ts  groupes de labora to ires retenus (1). D’autre part, pour chacun de 
ces groupes on a déterm iné les structu res d ’em ploi moyennes possibles, sous 
les mêmes cond itions d ’évolution. On peut alors, selon un procédé classique, 
dé te rm iner les s tructures d ’em ploi escom ptées de la branche en l’année te r­
m inale, en app liquant à chaque groupe sa propre structu re  d ’em ploi escomptée 
et en add itionnan t ces s tructures partie lles.

Le procédé u tilisé  ne d iffè re  pas dans son p rinc ipe  du procédé le plus couram ­
m ent em ployé pour des prévisions d ’emploi. De même que le vecteur profes­
s ionnel (P), en l’année term inale, est obtenu par le p rodu it m atric ie l de la matrice 
p ro fessionne lle  (M) avec le vecteur co lonne (A) représentant l ’e ffectif de chaque 
tranche  (2). De même, le vecteur professionnel (P), représentant l ’em ploi final 
dans la branche, sera obtenu par le p rodu it m atric ie l de la m atrice profession­
nelle  (M) ind iquant la part de chaque catégorie  dans l’em ploi to ta l de chaque 
groupe avec le vecteur co lonne (A) représentant les e ffectifs  de chacun de ces 
groupes.

Comme il est souligné, la p ro jection  dépend bien des valeurs attribuées aux 
coe ffic ien ts  de la m atrice (M) et des p ro jections retenues pour le vecteur (A). 
Mais dans les procédés trad itionne ls  nous avons vu que ces p ro jections étaient 
e ffectuées de façon quasim ent autonom e par extrapo la tion mécanique des ten­
dances passées a lors qu ’ic i e lles reposent sur des hypothèses c la irem ent exp li­
citées.

2 - METHODES

2-1. Analyse des structures d’emploi

Le plus d iffic ile  en la m atière est de dé term iner le degré de finesse de la 
c lass ifica tion  utilisée. Les ca tégories retenues doivent être suffisam m ent fines 
pour p résenter une certa ine hom ogénéité. E lles doivent par contre, ne pas être 
trop  nom breuses de façon à év ite r des tableaux trop  lourds et de m anière à 
ob ten ir, dans ces catégories, des e ffec tifs  suffisam m ent nom breux pour avoir un 
sens s ta tis tique. Nous avons repris pour cela les types de tableaux mis au point

•  •  •
(1) On déterminera par exemple ie nombre de laboratoires Qui auront des cbanoes d’exister en 1975 
dans chacune des classes de ta ille retenue.
(2) J. Bégué : Economie et statistique n° 12, 1970.
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précédem m ent (1) et qui cro isa ien t des ca tégories pro fessionnelles avec d iffé ­
rentes fonctions. La notion de fonction  avait été retenue, de préférence à ce lle  
de service, car e lle  devait perm ettre  d ’a tte indre  ia perm anence du besoin 
économ ique par opposition à ce lle  de service qui dépenda it plus étro item ent 
des organisations adoptées par les entreprises. Toutefo is, dans la mesure où 
les tableaux ont été rem plis par ies entreprises à p a rtir de docum ents déjà 
élaborés par elles-m êmes, certa ines am biguités sont dem eurées m algré le souci 
que nous avions eu de dem ander des dé fin itions précises du contenu des 
rubriques utilisées (service ou fonction).

Le choix des fonctions retenues décou le  du cho ix  opéré précédem m ent en ce 
sens que certaines d ’entre elles on t été décom posées en sous rubriques. Cette 
décom position est intervenue à la suite d ’une étude préalable qui a eu pour 
but de mieux connaître  ies d iffé ren tes phases des opérations dont un m édica­
ment est l ’objet, depuis sa naissance dans les centres de recherche jusqu ’à 
son expédition, p rodu it fin i. Il a été possib le  de re ten ir certa ines phases ou 
certains élém ents qui pour des raisons diverses para issent plus im portants de 
notre point de vue. A insi en d irection  générale et adm in istra tion , on a isolé : 
la gestion et m écanographie, la com ptab ilité , le personne! et les brevets et 
marques. La docum entation a été isolée en recherche. En fab rica tion  on a 
d istingué le cond itionnem ent de la fab rica tion  s tric to  sensu. Le grand « b loc » 
com m ercial a été frac tionné  en d irection  com m ercia le, m arketing et pub lic ité , 
re lations internationales, vis ite  m édicale et in form ations m édicales. Pour chacune 
de ces rubriques, des dé fin itions de contenus avaient été proposées, mais égale­
ment, com pte tenu de ce qui précède, il avait été dem andé aux labora to ires de 
préciser leur p ropre  dé fin ition  des rubriques, dès lors qu ’e lles é ta ien t d ifférentes 
de celles proposées et qu ’ ils n 'avaient pas les moyens d 'opére r les redresse­
ments appropriés.

Les catégories professionnelles utilisées correspondent aux grandes catégories 
classiques te lles qu ’eiles apparaissent dans les conventions co llectives. De plus, 
les ouvriers ont été classés en quatre niveaux de qua lifica tion  : manœuvres, 
ouvriers spécialisés, ouvriers qualifiés et ouvriers professionnels. Ces niveaux 
correspondent à des indices de la convention co llec tive  pharm acie (2).

Les tab 'eaux ainsi confectionnés com porta ien t 20 fonctions et neuf catégories, ce 
qui revient à d isposer d ’une nom enclature d ’em ploi en 180 postes. Cependant, 
même à  ce niveau, les risques d 'e rreurs  dans le contenu de certa ines rubriques 
ont pu être de 100 %  pour de sim ples raisons d ’in te rpré ta tion . C 'est pourquoi 
nous avons essayé, toutes les fo is  que cela a été possible, de pa rtic ipe r à leur 
réalisation.

Un problèm e supplém entaire sur lequel nous serons amenés à revenir par !a suite, 
a été oosé par les laborato ires à activ ités m ultip les en pa rticu lie r dans un même

(1) Etude D.G.R.S.T. op. cité.
(2) Les M.O. correspondent à l’ indice 100 à 114. Les O.S. de 115 à 134. Les O.Q. de 135 à 150. Les O.P. 
de 155 à 174. Dans les laboratoires soumis à la convention colileotive « chiEriiie » il a été procédé à des 
redresseEnents.
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étab lissem ent (même unité géographique). Quand une im putation des effectifs 
n ’a pu être fa ite  selon les activ ités, on a dem andé une estim ation approxim ative 
du pourcentage du personnel concerné par l ’activ ité  « spécia lité  pharm aceu­
tique » (1).

2-2. Détermination des groupes de laboratoires

Une enquête exp lora to ire  avait perm is d ’opérer un clivage net entre les labora­
to ires  selon un double  critè re  de nationa lité  et de ta ille . Cette d is tinction  s ’est 
révélée suffisam m ent m arquée pour être  maintenue par la suite.

Q uatre classes de ta illes  ont été retenues, chaque seuil ayant une s ign ifica tion 
économ ique. Le c ritè re  de ta ille  chois i est le ch iffre  d ’affa ires hors taxe. On peut 
cons idére r que : (2)

a) Les labora to ires d on t le ch iffre  d ’affa ires est in fé rieur à 350 000 francs 
corresponden t à des labora to ires à caractère artisanal ou « Laborato ires d 'o ffi­
c ines ».

b) Le seuil de 10 m illions de francs correspond aux laborato ires qui 
peuvent aborder une recherche, p rinc ipa lem ent de développem ent, et d isposer 
d ’un réseau de v is iteurs m édicaux couvrant correctem ent la France.

c) Au-delà  de 30 m illions la to ta lité  de la recherche peut être effectuée, 
depuis la synthèse ch im ique jusqu ’aux essais c lin iques, mais certa ines parties 
som m airem ent. La vente couvre quelques pays étrangers.

d) Au-de là  de 90 m illions les laborato ires peuvent opérer toutes les 
recherches et p ré tendre à une d im ension internationale.

Il est certa in  que ces seuiis n 'ont qu ’une valeur contingente  à la date cho is ie  : 
1967. Il aura it probablem ent fa llu  les fa ire  évoluer dans le temps. Une te lle  
opération aura it dem andé de déterm iner des « coe ffic ien ts  de g lissem ent » appro­
priés, ce qui é ta it d iffic ile  et aura it com pliqué l’exp lo ita tion  des résultats.

2-3. Population retenue

Partant de la popula tion des laborato ires fabriquant des spécia lités pharm aceu­
tiques en 1967, fractionnée en fonction  d ’un critè re  de ta ille  et de nationalité, 
un labora to ire  sur 10 a été sélectionné. En toute rigueur stastistique il aurait 
fa llu  p rocéder à un sondage a léato ire dans chaque sous-population. En fait, 
pour des raisons pratiques, les laborato ires n ’on t pas été tirés  mais choisis. 
De plus, é tant donné la fa ib lesse des popu la tions parentes dans certaines

(1) L'Imputation précise à chaque activité n'est pas toujours possible d'un point de vue technique 
en particulier pour tes servioes généraux. De plus, il ne fa lla it pas trop abuser de te bonne volonté 
dos laboratoires.
(2) Chambre Syndicale « La concentration de l’industrie pharmaceutique et l'avènement du marché 
commun » 1967, p. 9.
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classes, en pa rticu lie r celles correspondant aux ch iffres  d ’afEaires les plus élevés, 
donc ayant le plus d 'im portance, le nom bre de laborato ires à é tud ier avait été 
augmenté de façon à lim ite r les aléas possib les qu ’aura it pu en tra îner une 
s tructure d ’em ploi particu liè re . La popula tion retenue s ’élève fina lem ent à 54 
laboratoires, so it 45 laborato ires frança is dont 7 d ’o ffic ines et 9 laborato ires 
étrangers.

POPULATION RETENUE

Classes de taille (1)

Popuiation de base (1967) Population retenue

%  du 
chif. d ’aff.

de !a 
branche 

(1) (2)

Nb de la­
boratoires 
français 

(2)

Nb de la­
boratoires 
étrangers

Nb de la­
boratoires 
français

Nb de la­
boratoires 
étrangers

Total

Supérieur à 90 .. 21 4 3 2 1 3
30 à 90 .............. 40 28 10 7 1 8
10 à 30, .............. 23,5 343 21 8 2 10
0,35 à 1 0 ............... 15 233 17 21 5 26

Inférieur à 0,35 .. 0,5 67 0 7 0 7

Total ..................... 100 375 51 45 9 54

(1) Chiffre d'affaires « Spécialité pharmaceutique » 1967, H.T.
(2) Souroe 'Chambre Syndicale.

2-4. Au-delà de la prévision des s tocks d ’em plo i fina l en 1975, un se­
cond ob jec tif poursuivi é ta it de m ieux connaître  les d ip lôm es possédés par les 
cadres et l ’évolution de leur répartition. De même, s ’étant aperçu de certa ines 
d ispersions dans les d ip lôm es possédés par les laborantins de recherche et 
contrô le, nous nous sommes plus particu liè rem ent intéressés à cette  catégorie.

Enfin, partant du p rinc ipe  que le d ip lôm e n’est qu ’un des é lém ents intervenant 
dans la capacité des indiv idus à ten ir un em ploi déterm iné, et donc que les 
laborato ires avaient des exigences supplém entaires, nous avons recherché à 
travers les annonces publiées dans le journa l « Le M onde » s ’il n ’é ta it pas possi­
ble de préciser certa ines de ces exigences.

3 - DIFFICULTES RENCONTREES DANS LA COLLECTE DE L’ INFORMATION

3-1. Les réponses des labora to ires

Sur 70 laborato ires contactés so it par une le ttre  adressée par le Président de la 
Chambre Syndicale de l ’ industrie  pharm aceutique à un mem bre de leur d irec tion
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nom m ém ent désignée, so it par re la tions personnelles, 32 laborato ires on t accepté
que l’étude so it fa ite  chez eux.

Sur ces 32 laborato ires, des résultats satisfa isants n’ont pu être obtenus que 
dans 15 d ’entre  eux.

POPULATION ETUDIEE

Classe de chiffre d ’affaires
Population étudiée

Français Etranger

>  90 m illions ................................................................ 1 0
30-S0 m illions ................................................................ 3 1
10-30 m illions ................................................................ 3 2
0,35 à 10 m illions ........................................................ 4 1

Total ................................................................................. 11 4

3-2. L’usage des statistiques existantes

Au cours des contacts é tab lis avec les laborato ires, les questions de statistiques 
ont constam m ent été évoquées (1), les laborato ires fa isant rem arquer que cer­
ta ins de leurs services fin issa ien t par leur consacrer une part im portante de 
leur activ ité . En ce qui concerne l’ industrie  pharm aceutique quatre  enquêtes 
princ ipa les peuvent être retenues (2).

a) L ’enquête annuelle  du m in istère  de l’ industrie,

b) L ’enquête b isannuelle d it «Tab leau de b o rd »  de la Chambre Syndi­
cale.

c) L ’enquête annuelle sur la Recherche de la D.G.R.S.T.

d) L’enquête annuelle « Affaires Sociales » portant sur les bordereaux
rem plis pour l ’em plo i des handicapés physiques et qui concerne tou t spécia­
lement les s tructu res d 'em plo i.

Ces enquêtes existent. E lles ont une pé riod ic ité  satisfaisante. Comment se fa it-il 
que l ’on so it amené :

a) à dép lorer constam m ent l ’absence de sta tistiques ;

b) à p rocéder à des enquêtes d irectes dans les entreprises sans cesse 
renouvelées ?

•  •  •
(1) Oe n'est pas propre à l’ industrie pharmaceutique mais concerne foule Tindustrie.
<2) Il existe d ’autre part urne «enquête salaires» bisannuelle, Tune en avril qiui distingue les sataiires 
de base de® oharges et Pautre en sepîerrübre. Depuis septenTbne 1970 i l  existe ein outre une enquête 
annuelle de la commission nationale paritaire « emploi ».
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Il existe actuellem ent en France une m éfiance générale vis-à-vis des in form ations 
chiffrées. Les entreprises considèrent que les in form ations recue illies  dans les 
enquêtes o ffic ie lles  do ivent être systém atiquem ent tra itées com m e des in fo r­
mations confidentie lles. Il en résulte une extension maximum du « secret sta­
tistique », c ’est-à-dire que tou tes les in fo rm ations autres que ce lles publiées sta­
tistiquem ent par les organism es co llec teurs  ne peuvent être d isponib les.

En pratique ces sta tistiques sont souvent inu tilisab les :

a) on connaît rarem ent avec précis ion le cham p couvert ;

b) leur caractère g lobal ne perm et pas d ’e ffectuer des travaux ana­
lytiques qui intéressent p rinc ipa lem ent les chercheurs ;

c) les ch iffres publiés sont souvent entachés d ’erreurs car il faudra it 
p rocéder à des vérifica tions systém atiques, sinon m inutieuses, des données 
fourn ies par les entreprises. Le s im ple renvoi d ’un bordereau aux entreprises 
les met en face de problèm es d ’in te rpré ta tion  dont on a pu appréc ie r toutes les 
difficu ltés. Ces in te rpré ta tions ne sont généra lem ent possib les que si l ’on a 
connaissance de la fina lité  de l’enquête, ce qui est rarem ent le cas (1).

Il ne s ’agit pas ici de fa ire  une c ritique  systém atique des organism es co llecteurs 
m ais de bien m ontrer la s ituation actuelle. Les organism es co llec teurs  pub lien t 
ce qui est de leur compétence, mais ne sont pas capables de fou rn ir des 
inform ations déta illées car ils ne d isposent pas de moyens en hommes ou finan­
ciers pour répondre aux demandes. Ils ne peuvent fou rn ir des docum ents de 
base car cela est contra ire  aux engagem ents pris. Il ne reste plus aux chercheurs 
qu ’à re tourner dans les entreprises pour leur redem ander des in form ations 
qu ’elles ont déjà fournies. Les m ieux d isposées d ’entre e lles accep ten t de 
perdre à nouveau leur temps, dem andant pourquoi les in fo rm ations déjà fourn ies 
n 'ont pas été utilisées. On est donc devant un cerc le  v ic ieux qui perm et en 
théorie de con trô le r la c ircu la tion  de l’ in form ation mais qui en fa it condu it à 
un gaspillage dont il n ’est pas sûr que l’am pleur so it bien mesurée : les en tre ­
prises perdent du tem ps e t de l’a rgent à répondre à tou t le monde. Les cher­
cheurs u tilisen t une bonne partie  des créd its  qui leur sont a lloués à reconstituer 
sur des bases partie lles des in form ations qui sera ient d isponib les sur des bases 
beaucoup plus larges (2).

On ne peut donc pas d ire  qu ’il n ’existe pas en France d ’ in form ations statistiques. 
Il y a essentie llem ent une sous exp lo ita tion  de ces in fo rm ations qui condu it à un 
gaspillage énorme. !l ne faut pas oub lie r en effet que l’essentie l de la va leur 
d ’une inform ation provient de la qua lité  de son exp lo ita tion , a lors que l’essentiel 
de son coût résulte de la d ifficu lté  de sa co llecte .

•  •  •
(1) Nous avons procédé à une -analyse des erreurs qui pouvaient être commises ‘dans 'les réponses à 
l ’enquête affaire ©ooiaie. La .présentation des résultats de cette enquête figure au chapitre IV.
(2) Nous sommes arrivés à une situation telle que l’organisme finançant nos recherches n’a pu nous 
oommuniquer des informations qu’ il possédait à la suite de recherches entreprises précédemment pour 
son compte, oe qui nous a conduit à utiliser urne partie des fonds reçus à oollleoter pour cet organisme 
des informations déjà en sa possession.
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li paraît ind ispensable qu ’un e ffo rt de « déblocage » so it rapidem ent fa it dans 
ce  dom aine. Le m in istère de l’ industrie  sem ble s ’engager délibérém ent dans cette 
voie, il sera it im portan t que d ’autres intéressés le suivent.

En effet, l ’ in form ation ch iffrée  est une m atière prem ière indispensable à une 
p rogression des recherches théoriques. Sans cette in form ation, la progression 
des connaissances peut être so it im possible, so it fortem ent fre inée. La situation 
actue lle  ne laisse aucun espo ir en ce qui concerne le VIe Plan. Si l ’on veut 
qu ’e lle  ne se renouvelle pas pour le V IIe, il fau t dès au jourd ’hui com m encer à 
m ettre sur pied les mesures appropriées.

4 - La p lace accordée à la présentation du cadre conceptuel et à l ’analyse 
de la b ranche pourra  paraître trop  im portante par rapport à celle  a ttribuée aux 
analyses d ’em ploi. E lle se jus tifie  cependant.

L ’o b je c tif de nos recherches éta it bien de  fa ire  des prévisions d ’em ploi à moyen 
term e pour l ’ industrie  pharm aceutique, mais surtou t d ’e ffectuer ces prévisions 
selon une m éthode inu tilisée  jusqu ’ici. I! im porta it donc d ’exposer cette méthode 
avec une précis ion suffisante pour perm ettre au lecteur intéressé de suivre 
l ’ensem ble des étapes qui condu isent aux prévisions. Celu i-ci do it pouvoir 
connaître  les princ ipes théoriques sur lesquels ces étapes s’appuient. La connais­
sance des d iffé ren ts  m aillons, la m anière dont ils s ’im briquent ou se succèdent 
e t la jus tifica tion  de leur cho ix sont, nous sem ble-t-il, indispensables pour bien 
com prendre, pour po rte r un jugem ent valable sur la m éthode proposée ainsi 
que pour proposer des am éliorations.

Le cadre conceptue l retenu condu it d ’autre part à des analyses relativem ent fines 
d ’entreprises et de branches d ’activ ité . Ces analyses peuvent être un modèle 
u tilisab le  dans de nom breux autres domaines. A insi le m odèle de branche 
« esquissé » peut serv ir d ’ou til d ’analyse s tructu re lle  des branches industrie lles. 
Or la connaissance des s tructures industrie lles se révèle de plus en plus né­
cessa ire  à nom bre d ’utilisa teurs, aussi bien les pouvoirs pub lics pour proposer 
ou appréc ie r les résultats d ’une po litique industrie lle , que les industrie ls  eux- 
mêmes qui ont besoin pour leur gestion, d ’in form ations économ iques générales 
de  plus en plus précises. Il est vrai, cependant, que le po ids que nous avons dû 
acco rde r aux analyses économ iques est trop  im portan t pour des études sur 
l ’em ploi, ce la d ’autant plus que cette im portance a dû être accordée au dé tri­
m ent de l’em plo i lui-m ême. Mais ces études sur l'em plo i se s ituent en aval 
des études industrie lles et en ont besoin. C ’est en raison de l’insuffisance de 
te lles  études que nous avons dû fa ire  ce trava il, bien qu ’étant mal placés pour 
cela. Il ne relève pas norm alem ent des organism es spécia listes de l’emploi. 
Ces dern ie rs sont cependant demandeurs, pour pouvo ir e ffec tuer convenable­
m ent leurs propres travaux. Ils espèrent qu ’ils  seront entendus par les organismes 
p lus com pétents qu ’eux dans ces domaines.

•  •  •
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Première partie

MODÈLE THÉORIQUE

D’ANALYSE DE BRANCHE

\

Cette prem ière partie  a une portée essentie llem ent théorique. Elle a pour but 
d ’exposer une certa ine conception  de l'analyse d ’une branche industrie lle .

Le cadre conceptuel é laboré vise à m ettre en évidence le jeu des contra in tes 
que subit une firm e lo rsqu ’e lle  exerce son activ ité  dans une branche dé te rm i­
née. Ce jeu de contra in tes correspond à la va leur prise par un certa in  
nombre de grandeurs caractéris tiques qui, dans des études antérieures, se 
sont révélées être des variables agissant sur les cond itions de fonctionnem ent 
des entreprises en général (Chapitre I).

A l’aide de ce cadre général, il devient a lors possib le de s ituer des branches 
les unes par rapport aux autres en repérant la position de chacune d ’elles par 
rapport aux variables retenues. Cette dém arche a été suivie pour l’industrie  
pharm aceutique. Elle constitue l’ob je t du chapitre  II.

•  •  •
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Chapitre I

LE CADRE CONCEPTUEL RETENU

Nous avons vu qu ’une analyse s ta tis tique m acro-économ ique des em plois et 
de leur évolution ne perm et pas de répondre aux ob jec tifs  assignés aux prévi­
sions d ’em ploi à moyen term e et que ces ob jec tifs  ne peuvent être a tte in ts q u ’à 
travers une prise en com pte exp lic ite  de facteurs précis agissant su r les 
structures d ’em ploi et leur transform ation.

I - PRINCIPES

Cette analyse do it se fa ire  au niveau de la firm e, car ce lle -c i est l ’unité 
économ ique décis ionnelle , c ’est-à-d ire le lieu où se form e la décis ion  de l ’o ffre 
d ’emploi. Dès lors qu ’on ne considère plus les em plo is com m e des élém ents 
intrinsèques, isolés de leur contexte, mais qu ’on les ré in tègre com m e un facteur 
partic ipant de façon é tro ite  à l ’ensembie du fonctionnem ent de la firm e, les 
études des em plois ne peuvent être d issociées des études des firm es. Il faut 
pouvoir d isposer d ’un cadre conceptue l qui perm ette la m ise en évidence des 
liaisons qui peuvent exister entre l'ensem ble de la gestion des firm es e t les 
emplois q u i s ’y trouvent. Il paraît plus exact, dans notre  perspective, de parle r 
d ’une mise en évidence des répercussions, au niveau des em plois, des décis ions 
prises en matière de gestion. L ’analyse retenue d o it pouvo ir perm ettre  d ’exp li­
quer ainsi plus les caracté ris tiques des structures d ’em plo is observées à un 
moment donné, que leur évolution.

Le cadre conceptuel qui do it tradu ire  cette analyse do it être suffisam m ent 
général pour in tégrer toutes les s ituations observables en un ensem ble exp lica tif 
cohérent, c ’est-à-d ire qu 'il exige que so it a tte in t un niveau de « théorisa tion  » 
suffisant pour dégager des c lassifica tions et des typo log ies de com portem ent 
adaptés à nos besoins. Etant donné les perspectives assignées, un cadre concep­
tuel exprim ant d irectem ent une analyse techn ico -soc ia le  de la firm e ne peut être 
retenue, p rincipa lem ent en raison des d ifficu ltés  rencontrées dans son expres­
sion à un niveau agrégé. Il ne faut pas oublier, en effet, que le cadre de prévision



n ’est pas la firm e elle-m ême, mais que ce lle -c i n ’apparaît que comme un élément 
de passage exp lica tif en vue d ’une présentation plus large. Toutefois, le cadre 
retenu do it nécessairem ent reposer sur ce type d ’analyse. Le problème est 
donc de trouver une expression d ’une analyse techn ico -soc ia le  de la firm e mais 
qui sera it théorisée à un niveau d ’abstraction supérieur de façon à pouvoir 
dépasser dans son usage l’expression des seules firmes.

L ’approche de la firm e à travers la notion de fonction  paraît particu lièrem ent 
bien appropriée  à ce type de présentation. Il est nécessaire de préciser que 
l ’on entend par là, non pas une appréhension du type classique, te lle  qu ’elle 
apparaît chez Taylor, mais qu ’il s ’ag it d ’une conception  à la fo is p lus vaste et
de sens d ifférent.

La firm e n ’apparaît pas com m e l’é lém ent un ita ire  centra l de l'analyse. L’analyse 
est au con tra ire  centrée sur ces fonctions elles-m êmes. Cette optique découle 
d ’une prise en com pte d irecte  du p rodu it et de la log ique de sa production. 
Un p rodu it, quel q u ’ il soit, bien physique ou service, nécessite de sa conception 
à sa d is tribu tion , la m ise en œuvre d ’une série d ’opérations aussi bien maté­
rie lles qu ’im m atérie lles qui constituent l ’activ ité  économ ique. Chacune d ’elles, 
chaque élém ent ou étape du processus constitue l’ob je t d 'une grande fonction. 
L ’essentie l de notre po in t de vue est que la présence de ces fonctions est le 
seul é lém ent s tab le  sur lequel on puisse s’appuyer, c ’est-à-d ire le seul élément 
perm anent. La façon dont e lles vont pouvoir être assurées dépend de l’o r­
gan isation de l’ac tiv ité  économ ique prise au sens large. Cette organisation 
peut être extrêm em ent variab le  dans le tem ps et l’espace.

La firm e apparaît, à un m om ent donné, com m e un groupem ent de fonctions qui 
peuvent être  plus ou m oins nom breuses et qui peuvent être assumées à un 
niveau plus ou m oins élevé, c ’est-à-d ire  que, selon le_s circonstances, elle peut 
cho is ir de se dessa is ir de certa ines fonctions (elle peut éventuellem ent en être 
dessaisie) au p ro fit d ’autres organism es agissant vis-à-vis d ’elle comme pres­
ta ta ires  de service. Le cho ix des fonctions d irectem ent assumées et la façon 
d on t elles le sont, constituen t en term es organisationnels, la traduction  d ’une 
po litique  de gestion. Cette po litique est l ’expression des ob jectifs  que s ’est 
assignée la firm e dans un cadre économ ique pour le ou les  produits qui sont à 
l’o rig ine  de son activ ité  et un cadre techn ique socia l et po litique qui correspond 
à la socié té  dans laquelle  e lle  se trouve : dans un m ilieu la firm e se fixe des 
ob jectifs  qu ’e lle  pourra a tte indre  selon ses moyens. M ilieu, ob jectifs, carac­
té ris tiques de la firm e sont dans ia réa lité  tro is  élém ents étro item ent im briqués 
et in terdépendants mais dont il im porte  de bien d is tinguer les apports respectifs.

La firm e apparaît donc comm e un système lui-m ême com posé de sous-systèmes 
qui sera ient les fonc tions  qui la com posent, en ce sens que chacune de celles qui 
y sont présentes partic ipe  aux ob jec tifs  com m uns mais ont leur cohérence interne 
et leur v ie propre ; leur espace, leurs objets, leur tem ps sont loin de se 
recouvrir.

—  La production  a son cycle  de production,
—  le financem ent son cycle  de financem ent et de trésorerie,
—  la com m ercia lisa tion  son cycle  de vente,
—  la recherche son cycle  de recherche.

50



Chacun de ces cycles se réfère à un tem ps pa rticu lie r mais aucun n’est indé­
pendant de l’autre (1). Cette spéc ific ité  de la fonction  qui jus tifie  son iso lem ent 
se répercute au niveau de ia gestion en général et en pa rticu lie r au niveau de 
la gestion du personnel. Les e ffectifs  associés à chaque fonction  ne peuvent 
être tra ités sur une même base. Certains d 'en tre  eux, par exemple, con tribuen t 
essentie llem ent à la p roduction  du futur. Ils do ivent donc être gérés comme 
des élém ents de cro issance s’apparentant plus à des investissem ents (2) qu ’à 
des « in trants » associables à la p roduction  du moment. La firm e ne peut donc 
plus être considérée com m e un ensem ble hom ogène, ayant un espace et un 
tem ps unique, qui de ce fait, pourra it fa ire  l ’ob je t d ’une représentation simple, 
mais constitua-un ensemble com plexe qui nécessite une représentation élaborée.

La critique qui pourra it donc être  fa ite  de cette  approche (3) ne tien t pas si le
sens qui lui est donné est bien com pris. Loin d ’être une résurgence d ’une 
conception passée, e lle perm et d ’in tégre r l ’ensem ble des ré flexions menées sur 
la firm e ces dernières décennies. Elle perm et en particu lie r, de constitue r le 
cadre de contra in tes à pa rtir desquelles il devient possib le de h ié ra rch ise r les 
ob jectifs  des firm es et donc de constru ire  des m odèles d ’op tim a lisa tion  de 
leurs structures basées, par exemple, sur des modèles du type « espace de 
c ircu la tion  ».

On peut alors s ’in te rroger avec plus de précis ion, sur la s ign ifica tion  de concepts
tels que : entreprise, branche et évo lu tions sectorie lles. La log ique du processus 
économ ique d ic te  seule les d ifférentes tâches qui sont à assurer. Celles-ci 
peuvent être assez fac ilem ent appréciées, mais la façon dont elles seront assu­
mées l’est beaucoup moins. En particu lie r, ia d iv is ion des tâches entre  les unités 
économ iques (firm es ou adm in istra tions) évolue dans le tem ps et l ’espace. 
Certaines tâches, autre fo is séparées, peuvent être  inclues par la suite, dans 
l’activ ité  d'une firm e a lors qu ’au con tra ire  d ’autres se détachent au p ro fit d ’ac­
tiv ités économ iques nouvelles ayant une existence autonom e. L’in terdépendance 
des fonctions ou leur indépendance, qui déterm ine la façon dont elles seront 
assumées, dérive de l ’évolution des processus économ iques, face à l’évolution 
des techniques, mais sous des contra in tes socia les et ju rid iques  qui ne sauraient 
être ignorées.

Les données statistiques, les analyses économ iques à un niveau g lobal sont 
essentie llem ent basées sur des apprécia tions extérieures des firm es. Ignorant 
le contenu réel de leur activ ité , e lles ne peuvent donc pas sa is ir la s ign ifica tion  
réelle des ch iffres avancés ou de leur évolution. On com prend mieux, dès lors, 
l’ intérêt d 'une te lle  approche en m atière d ’em ploi. La firm e qui n ’est plus un 
ensemble homogène dont les caractéristiques, sous des données techniques, 
peuvent être aisém ent évaluées, est une somme de sous-systèm es dont la pré­
sence et la nature revêt une s ign ifica tion  soc io -techn ique particu liè re . I! n ’y a

•  •  •
(1) M. Fu-stior «Dynamique de l'entreprise» Editions Hommes et T©otwwqu0s-1967 - p. 169 et suivantes.
(2) C. David dans « le  plan à moyen terme dans l'entreprise ». Dunod. « La politique du personnel dans 
te cadre du plan à moyen terme de l'entreprise ». Collection de LA.E. Paris - Paris 1970 .p. 118 à 128.
(3) J. Lobstein : Tentreprîse industrieMe et ses systèmes. Sirey - CoMection Administration des entre­
prises Paria 1969 - p. 10.
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'plus de raison de cons idére r à p rio ri que les entreprises puissent avoir des 
s tructu res d 'em p lo i vo isines, sauf s ’il existe des contra in tes qu i lim itent leurs 
poss ib ilités  d ’action  ou, si l ’on préfère, leur liberté  de choix. C ’est à la mise en
évidence du jeu de ces contra in tes que l’on do it s ’attacher, en particu lie r à 
travers leur action sur les fonctions retenues.

Les répercussions au niveau des em plois apparaissent a lors plus clairem ent. 
On a vu (1) qu ’en général, il é ta it possib le  d 'assoc ie r à chaque fonction  une 
s tructu re  d ’em plo i pa rticu liè re  et que les d ifférences de structures dépendent 
justem ent des caracté ris tiques techn ico -soc ia les des firm es. Expression de la 
gestion, le jeu des fonc tions  et la façon dont elles sont assumées permet la 
traduction  en term e d ’em ploi des é lém ents de cette gestion

Il - LES CONTRAINTES DU MILIEU

A un m om ent donné la firm e se trouve dans une situation « ob jective  » qui résulte 
du m ilieu soc io log ique, po litique, économ ique, etc... dans laquelle elle se trouve 
et de l’é ta t des techn iques existantes.

Nous avons vu que la firm e pouvait être considérée com m e le siège de fonc­
tions. C elles-ci prennent leur in té rê t com m e variables interm édiaires, à travers 
la notion de « fonctions s tra tég iques ». On peut d ire d ’une fonction  qu ’elle est 
stra tég ique, dès lors qu ’e lle  apparaît com m e un élém ent indispensable à la 
réussite des ob jec tifs  que s ’assigne la firm e. On peut égalem ent considérer la 
fonc tion  stra tég ique comm e une fonction  qui do it être assumée à un niveau 
m in im um , pou r perm ettre  à la firm e de survivre dans un contexte déterm iné. 
La nature de la fonction  et l ’am pleur avec laquelle e lle  do it être assumée varie 
selon ce m ilieu. Cet in te rm éd ia ire  condu it à la notion de « ta ille  c ritiq u e »  de la 
firm e et perm et de lui donner tou te  sa s ign ifica tion . Pour un m ilieu donné, la 
ta ille  c ritique  apparaît com m e la d im ension m inim ale que devra avoir une firm e 
pour qu ’e lle  puisse dégager un vo lum e financ ier lui perm ettant de réaliser à 
un niveau suffisant, la ou les, fonctions stra tég iques nécessaires à sa survie. 
Dans une deuxièm e approche e lle  apparaît com m e le volum e suffisant pour 
lui perm ettre  d ’a tte indre  ses ob jectifs . Il fau t rem arquer que cette  notion fa it réfé­
rence à une capacité  financ ière  qui peut se tradu ire  de d ifférentes façons au 
niveau de sa m atéria lité  (effectif, ch iffre  d ’affaires).

Il est donc essentie l de com m encer par pouvoir caractériser le m ilieu dans 
lequel opère la firm e et dégager les lia isons qui peuvent exister entre ces 
caractéris tiques et les fonctions. En effet, chaque fonction  joue un rôle priv ilég ié 
vis-à-vis de te l ou te l é lém ent extérieur à la firm e en matière de décision ou 
d ’ in form ation par exemple. Les rôles attribués dépendant eux-mêmes de la 
log ique de l’o rganisation adoptée. "

•  •  •
(1) A. d ’ Iribarne - Revue économique.
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Par souci de s im p lifica tion , le m ilieu peut être ramené, pour un pays donné à la, 
ou les branches, dans lesquelles la firm e a, son ou ses activités, ce qui a 
l ’avantage d a  perm ettre un passage d irec t avec les concepts les plus couram ­
ment utilisés. Le problèm e est donc celu i de caracté rise r une branche. Nous 
nous sommes lim ités, à ce stade, à la prise en com pte d ’é lém ents techniques 
et économiques, considérant que les aspects financ iers  re leva ient plus de la 
firm e. Nous avons retenu comm e élém ents caractéris tiques, c inq  variables qui 
nous étaient apparues au cours de recherches antérieures com m e jouant un 
rôle prim ord ia l dans l’organisation des firm es. Ce sont :

—  le ou les produits  fabriqués,

—  leurs marchés de com m ercia lisa tion ,

—  les types de concurrence  sur ces marchés,

—  les m odalités de fixa tion  des prix  dans la branche,

—  les cond itions de fabrica tion .

Chacune de ces variables est envisagée, à son tour, sous d iffé ren ts  angles. 
Chacune de ces caractéristiques, prise sous un angle déterm iné, concerne une ou 
plusieurs fonctions de l ’entreprise qui deviennent priv ilég iées, en ce sens qu ’elles 
jouent un rôle p riv ilég ié  face à cette variable. Nous présenterons donc, chaque 
fois, la ou les, fonctions concernées par la variable, de façon à bien m ontrer 
comm ent s ’opère la liaison entre la contra in te  et la s tructu re  fonc tionne lle  des 
firmes. En effet, le fa it qu ’une fonction  so it p riv ilég iée  se répercute au niveau 
de la place qu ’elle tiendra  dans l’o rganigram m e d ’une firm e.

1 - LE PRODUIT

Un produ it peut être caractérisé de d ifférentes façons, nous avons retenu : 
les normes de fabrica tion , la destination, la techn ic ité , la d ivers ité  et la durée
de vie.

1-1. Les normes de fabrication t il s ’ag it de to lé rances qui sont accep­
tées en matière de fabrica tion , c ’est-à-d ire des écarts qui peuvent ex is te r pour 
une caractéris tique prévue entre d ifférents ob je ts p rodu its  sans que ces ob je ts 
soient considérés com m e défectueux. Cette to lé rance porte  sur chaque qualité  
d ’un produit : fidé lité , justesse, fia b ilité  (1), etc... une qua lité  pouvant dépendre 
des normes exigées pour d ’autres qualités. Par exemple, la fia b ilité  d ’un produit 
est d ’autant plus grande, toutes choses égales par a illeurs, que les normes 
de fabrica tion  sont plus strictes.

Les normes de fabrica tion  requises sont extrêm em ent variab les selon les pro­
duits fabriqués. Elles dépendent des exigences de la c lien tè le  ou du législateur.

•  •  •
(1) La fiab ilité  d ’un produit correspond à sa oapaoité de fonctionner conformément aux prévisions avec 
une probabilité déterminée. Cette probabilité est de l'o rd re ‘de 99,99 % dans l ’aéro-spatral.
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Ainsi, au po in t de vue bactério log ique, la loi n ’autorise aucune déviation par 
rapport à la norm e en ce qui concerne les produits  a lim entaires destinés à 
l ’homme, e lle  est m oins s tr ic te  pour les mêmes produits  et du même point de 
vue pour ies animaux. De même, si l ’ industrie  aérospatia le exige une fiab ilité  
quasi to ta le, les exigences de l’é lectron ique « grand pub lic  », sont plus faibles, 
et ce lles de l’autom obile  encore plus fa ib les.

Plus les norm es de fabrica tion  sont s tric tes  et plus la rigueur qui devra être 
m ise dans la fab rica tion  et le con trô le  sera grande. Cette rigueur concerne 
i ’ensem ble du processus depuis la préparation jusqu ’à la sortie. Elle entraîne 
la nécessité d ’u tilise r aussi bien en fab rica tion  qu ’en contrô le , un matériel 
qui sera d 'au tan t plus perfectionné que les norm es sont strictes. Or, la mise 
en œuvre d ’un tel m atérie l a un coût qui c ro ît rapidem ent. La rigueur de la 
norm e affecte les fonctions de fab rica tion  et contrô le . Outre, son incidence 
financ ière  non négligeable, e lle entraîne une lim ita tion  dans les possib ilités 
« d ’entrées » dans la mesure où une plus grande rigueur entraîne une plus 
grande « techn ic ité  » de production . Dans ce cas, il devient d iffic ile  de savoir 
produire.

La fonc tion  « con trô le  » a dans les cas où la norm e est absolue, un rôle déter­
m inant, pu isqu ’e lle  devra assurer la qua lité  du p rodu it à 100% .

1-2. La technicité d ’un p rodu it concerne les d ifficu ltés  techniques qui 
seront rencontrées pour sa conception , p lu tô t que pour sa mise en œuvre. Un 
p rodu it de haute techn ic ité  nécessite pour le concevoir des efforts de recherche 
pro longés, avec du personnel hautem ent qua lifié  et souvent en nom bre important. 
D ’une façon générale, e lle se tradu it par un coût en hommes, matériel et temps.

La techn ic ité  donne donc un rôle s tra tég ique à la recherche, en ce sens q u ’une 
firm e se la issant d is tancer par un concurren t dans un domaine de haute techn i­
c ité  aura beaucoup de mal à le ra ttraper et risque de se vo ir évincer du marché. 
Inversement, une firm e en avance pourra bénéfic ie r d ’un m onopole de situation 
qui sera d ’autant plus long que les e ffo rts  à fa ire  pour s o rtir  un produit équ i­
va lent seront grands.

1-3. La diversification : on entend par d ivers ifica tion  la possib ilité  qui 
existe de lancer sur le m arché, à p a rtir d ’un p rinc ipe  déterm iné une série de
produ its  qui se présentent com m e autant de produits  d ifférents en ce sens qu 'ils  
se créent une c lien tè le  propre. La fonction  concernée est la fonction  « recherche 
développem ent » (on in tégrera dans cette  ca tégorie  les services qui recherchent 
des types ou form es nouvelles en m atière d ’em ballage). Son rôle sera d ’autant 
plus grand que la d ive rs ifica tion  sera im portante. En effet, dans ce cas la 
possession d ’un p rinc ipe  ne su ffit pas à s ’assurer de la m aîtrise du marché, 
il faut en plus se créer une « gamme » de produits qui couvre le marché.

1-4. La durée de vie t il s ’ag it du tem ps pendant lequel un produ it peut 
ê tre  vendu sur un marché dans des cond itions de ren tab ilité  satisfaisantes. Cette
durée de vie peut dépendre aussi bien d ’une obsolescence du p rinc ipe  du pro­
du it que d ’une obsolescence de sa form e. Cette d is tinc tion  est importante
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car les deux m odalités d ’obso lescence ne concernen t pas les mêmes fonctions 
de l’entreprise. Une obsolescence du p rinc ipe  entraîne un e ffo rt nécessaire en 
recherche fondam entale alors qu ’une obsolescence de la form e entra înera un 
e ffo rt plus développé en R et D (1). Généralem ent, le second aspect est d ’autant 
plus courant que le p roduit est plus diversifié . Le prem ier aura par contre 
d 'autant plus d ’im portance que ia techn ic ité  sera élevée. En effet, ce la s ign ifie  
que les firm es devront être capables d ’e ffectuer des recherches élevées et 
longues qui seront am orties sur une période courte, donc qui devront être 
entreprises suffisam m ent à l ’avance, pour être exp lo itées au m om ent favorable. 
La fonction  recherche devra, dans ce cas, posséder un bon service de pré­
vision des évolutions techniques futures escom ptées.

1-5. La destination i il s ’agit d ’une d is tinc tion  c lassique basée sur la 
position de la c lien tè le  dans le c ircu it économ ique. On d is tingue généra lem ent 
le consom m ateur fina l des consom m ateurs in te rm éd ia ires. Il y a de même, des 
produits destinés à la consom m ation fina le  et d ’autres, à la consom m ation
interm édiaire. Il s ’agit bien de destination en ce sens qu ’un même p rodu it peut 
avoir des destinations d ifférentes. Les produits in te rm éd ia ires peuvent être  finis, 
l’essentiel est qu ’ils in terviennent comme des « in trants » pour d ’autres activ ités 
productives aussi bien industrieUes que de presta tions de service.

La destination du p rodu it se répercu te  au niveau des services com m erciaux, en
raison de d ifférences dans le com portem ent du consom m ateur fina l ou in term é­
diaire, de d ifférences dans les m odalités de d is tribu tion  des p rodu its  (form es 
et nature des c ircu its  de d is tribu tion) enfin dans la nature des p rodu its  eux- 
mêmes qui ont souvent des caractéris tiques d ifférentes.

2 - LE MARCHE

C’est le lieu où la firm e com m ercia lise  son produit. En ce qui concerne la 
firme, il est envisagé par rapport au com portem ent de la demande. Les carac­
téristiques retenues concernent sa stab ilité  (essentie llem ent con jonctu re lle ) et sa 
mouvance liée aux possib ilités de substitu tion.

2-1. La stabilité

Les fluctuations con joncture lles ou sa isonnières posent à la firm e un problèm e 
de déterm ination du volume de p roduction  approprié, ou plus souvent d ’adapta­
tion de la production. La firm e va pouvoir se trouver en face de deux stratégies 
possibles : so it chercher a  op tim a liser sa production  dans le temps, pour fa ire  face 
aux fluctua tions par le jeu des stockages, m od ifica tion  des horaires et des 
effectifs, e lle  adm et a lors la lo i du m arché, so it au contra ire , chercher à m aîtriser 
le marché en tendant à a tténuer les fluc tua tions par des mesures appropriées 
en faveur de ses produits (en fa isant de la pub lic ité  par exemple).

Dans tous les cas, les fluc tua tions de la dem ande engendrent un besoin en
service de prévision. Elles dem andent en plus un service com m ercia l (pub lic ité ,

•  •  •
(1) Recherche et Développement.
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vente...) particu liè rem ent e fficace si la firm e cherche à lu tte r contre  son marché. 
On peut consta ter fac ilem ent que ies besoins de prévision seront d ’autant plus 
grands que « Padaptabilité  » de la p roduction est d iffic ile  et que les possibilités 
de  s tockage sont, so it lim itées par la nature du produit, so it onéreuses.

2-2. La substituabilité

C 'est la poss ib ilité  qu ’a un p rodu it de prendre la place d ’un autre produit en 
ce sens qu ’il p rocure ra  au c lien t un service qui est équivalent, dans les cond i­
tions fixées, aux services que rend le p rodu it in itia l.

Une grande substituab ilité  entre p rodu its  entraîne une instab ilité  potentie lle  du 
m arché, qui peut être con jonc tu re lle  si les produits  en concurrence peuvent 
coex is te r et s ’ ils se contentent de lu tte r pour la conquête d ’une part plus ou 
m oins grande du m arché. Elle peut entraîner, au contra ire , une réduction de la 
durée de vie si la substitu tion  opérée est défin itive. La substituab ilité  peut 
p roven ir de p rodu its  « é trangers » à la fam ille  considérée (produits synthétiques 
rem plaçant des métaux), ou de p rodu its  de la même fam ille . Elle découle alors 
de la d iffé renc ia tion  des produits.

La substituab ilité  concerne essentie llem ent les fonctions marketing et études. 
La prem ière do it être capable de déce ler le plus tô t possib le les tendances 
d ’évo lu tion de la dem ande ou l’apparition de produits  concurrents devant être 
« contrés ». Ce service do it être é tro item ent branché avec les études (en R et D) 
qui do ivent pouvo ir rapidem ent proposer un p rodu it approprié.

Les fluc tua tions  de la demande et la substituab ilité , com binées, peuvent entraîner 
un m arché parfa item ent mouvant qui dem ande à la firm e une adaptab ilité  extrê­
m em ent arande. Cette adaptab ilité  cond ition  p rim ord ia le  de maintien sur le 
m arché peut poser des problèm es d ’autant plus ardus que, par a illeurs, il existe 
des rig id ités  (temps de recherche, processus de production) avec lesquels il 
fau t com pter.

3 - LA CONCURRENCE

On a trop  tendance à ne prendre en considération, en m atière de théorie de 
la concurrence, que la concurrence par les prix. On sa it cependant que d ’autres 
m odes (en pa rticu lie r par la qua lité  et la pub lic ité) peuvent être un élément 
ca rac té ris tique  de certa ins types de marchés.

La concurrence  par les prix  im plique que le consom m ateur est essentie llem ent 
sensib ilisé  aux questions de prix. E lle suppose généralem ent que les produits 
ne sont pas d ifférenciés. Les questions de prix  de revient sont donc déter­
m inantes. Elles le sont d ’autant plus que l ’é lastic ité  des prix  est élevée, car
une baisse entra îne un déplacem ent im portant de la demande. La fonction 
concernée est donc, dans ce cas, la fonction  d irec tion  qui devra lu tte r au mieux
pour ob ten ir ie prix  de revient le plus bas.
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La concurrence par la qua lité  (1) suppose que la c lien tè le  peut pré férer un p rodu it 
plus cher s ’il présente un certa in  nom bre de caracté ris tiques le rendant suscep­
tib le  de fou rn ir un m eilleur service qu ’un p rodu it m oins cher. Dans ce cas, 
contra irem ent au précédent, la recherche d ’un p rix  de revient le plus bas pos­
sible n ’est plus essentie l et peut même devenir une e rreur si e lle  se couple 
avec une baisse des qualités du produit. Le cho ix pourra po rte r de préférence 
sur une am élioration des normes de fabrica tion , et le con trô le  joue alors un 
rôle dom inant com m e on a pu le vo ir précédem m ent.

La concurrence par la pub lic ité  opère une d iffé renc ia tion  des p rodu its  au niveau 
mental de la clientè le. La pub lic ité  peut opérer sur ce type de m arché des 
déplacem ents im portants de demande, sans que les caracté ris tiques essentie lles 
des produits fabriqués so ient m odifiées.

Un marché où la pub lic ité  a une fo rte  action condu ira  souvent à une d iffé ren­
ciation des produits te lle  que nous l’avons vu, et les fonc tions  M arketing et 
Recherche et Développem ent deviennent déterm inantes.

4 - LA FORMATION DU PRIX

La théorie  de concurrence pure et parfa ite  suppose que la firm e n ’a pas la 
m aîtrise des prix de vente. Ceux-ci lui échappent to ta lem ent pu isqu ’ils se form ent 
sur le marché par la confron ta tion  de l ’o ffre  et de la demande. Le p rix  est donc 
une donnée et l’entreprise devra prendre des po litiques d ’adaptation appropriées.

Mais toutes les théories de la concurrence  m ontren t qu ’il existe des séries 
de types de m arché sur lesquelles la firm e peut avo ir une m aîtrise plus ou 
moins grande des prix  de vente (polypole, o ligopo le , m onopole b ila té raux ou non). 
Dans tous les cas, les prix  fixés dépendent des capacités de négocia tion  des 
firm es à pa rtir de leur p rix  de revient. Dans cette  perspective, la fonc tion  de 
d irection prend d ’autant plus d ’im portance qu ’elle do it créer les instrum ents 
qui lui perm ettent de m ener à bien ces négocia tions (bonne connaissance 
des concurrents, du marché) ce qui im plique la m ise en p lace d ’un système 
d ’inform ation particu liè rem ent adapté de la part de la d irection  générale.

Ce pouvoir de négocia tion peut se concevo ir aussi bien par rapport aux instances 
adm inistratives ou po litiques (rentes de situation, prix  fixés autorita irem ent) 
que par rapport à d ’autres firm es. Dès lors que le prix  de vente peut être fixé 
à partir du prix  de revient ce lu i-c i n ’apparaît plus com m e un é lém ent déter­
m inant et les coûts de fab rica tion  jouent un rô le m oins im portant.

•  •  •
(1) fléeille ou imaginaire.
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5 - LA FABRICATION

Les processus de fab rica tion  peuvent être caractérisés par leur technicité , leur 
form e, le volum e des investissem ents nécessaires, l ’am pleur des économies 
d ’échelle. Ces caractéris tiques agissent sur la fab rica tion  et la longueur des 
séries produites.

5-1. La technicité

Il s ’ag it des d ifficu ltés  que rencon tren t les firm es pour m ettre en œuvre la 
fab rica tion  d ’un p rodu it donné. Elle peut dem ander un « savoir-fa ire » particu lie r 
(know  how). La techn ic ité  lim ite  fo rtem ent l ’entrée dans une branche et donc la 
concurrence  possible. Elle perm et un développem ent des firm es qui œuvrent 
dé jà  dans la branche, ou dans des branches voisines mais dont les techniques 
sera ient transférables.

5-2. La forme du processus et la longueur des séries :

On peut d is tinguer en gros, les processus de p roduction  à la pièce, ou à l’unité,
en classant dans cette  ca tégorie  la fab rica tion  des prototypes ; les processus 
de production  en série (qui peuvent être moins longues) ou en continu (avec ou 
sans d ivers ifica tion).

Chaque type de processus a une répercussion sur l ’ensem ble des fonctions : 
préparation, fab rica tion , entretien. Les processus de production à la pièce 
dem andent généra lem ent peu de préparation de travail é tant donné la forme 
artisanale  de la p roduction . Les processus en séries demandent au contra ire  une 
préparation  im portante, en e ffe t ce type de production perm et la mise en place 
de « chaînes » de fab rica tion  à cadence élevée et fo rtem ent mécanisées mais 
qui de ce fa it, nécessitent un approvis ionnem ent co rrec t ca lcu lé  à l ’avance de 
façon à m ain ten ir au m ieux un plan de charge constant. Ce problèm e de 
préparation est d ’autant plus im portan t que les produits fabriqués sur une 
même chaîne peuvent être d iversifiés (1) .

Une mauvaise préparation entraîne so it des accum ulations de stocks, so it des 
manques de p roduction  et grèvent lourdem ent les prix  de revient. Cela est 
d ’autant plus vra i que les chaînes sont intégrées, ce qui entraîne une réduction 
dans la souplesse de fonctionnem ent des processus et des procédés cumu­
la tifs de déséqu ilib re  et blocage.

Les processus en continu  ne posent en général guère de problèm es de pré­
paration sauf lo rsque la production  est d iversifiée. Cependant, comm e dans le 
cas précédent, pour les productions en série, la rentabilité du processus dépend 
é tro item ent d ’une p roduction  régulière. Les arrêts, que lqu ’en so it l ’o rig ine  coûtent 
cher. Il en résulte des besoins pa rticu lie rs  en personnel de dépannage parti­
cu liè rem ent com pétent.

•  •  •
(1) Sur le rôle du prooeseifs de production sur les fonctions, Cf. Revue économique op. c it.
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CADRE CONCEPTUEL DE CLASSIFICATION DE BRANCHES

Critères Caractéristiques 
des critères

Fonctions
concernées Modalités d'action

Normes Contrôle fabri­
cation

Rigueur du contrôle fonction des 
normes exigées. Normes les 
plus strictes pour les produits 
à usage humain

Technicité Recherche fon­
damentale

Rôle de la recherche et coûts de 
la recherche d ’autant plus éle­
vés que la technicité est gran­
de

Produit

Diversification Recherche, dé­
veloppement

Rôle de la R et D d ’autant plus 
importants que la diversifica­
tion des produits vendus est 
grande

Durée de vie Recherche fon­
damentale R 
et D

Ces fonctions sont d ’autant plus 
concernées que la durée de 
vie du produit est courte. Elles 
sont concernées différemment 
selon que l’obsolescence est 
due à une progression des 
connaissances de base ou à 
leurs applications

Destination Commercial Les produits destinés au consom­
mateur final demandent un ser­
vice commercial plus étoffé

Marché

Stabilité
conjoncturelle

Prévision publi­
cité

Service de prévision de vente 
d ’autant plus compétent que 
les variations conjoncturelles 
sont fortes. Publicité concer­
née en cas de volonté de lutte 
contre la conjoncture

Substituai ité Marketing Le marketing devra d ’autant 
mieux prévoir les tendances 
d ’évolution des marchés que 
ceux-ci seront mouvants

Par les prix Direction géné­
rale

Le prix de revient doit être le 
plus bas possible

Concurrence

Par la qualité Fabrication
contrôle

La qualité prime sur les prix. 
Les techniques de production 
doivent être plus élaborées. Le 
contrôle plus rigoureux

Par la publicité Publicité Rôle déterminant du service de 
publicité et démarche
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Critères Caractéristiques 
des critères

Fonctions
concernées Modalités d ’action

Fixation
des

Par le marché Direction géné­
rale, métho­
de

L’entreprise est dominée par le 
marché et doit donc s'adapter 
à ses contraintes. Les efforts 
doivent porter sur le prix de 
revient

prix A partir du prix 
de revient

Direction géné­
rale

Les efforts sur le prix de revient 
peuvent être limités en profit 
d ’actions dans d'autres domai­
nes

Technicité Fabrication Une technicité élevée implique 
une bonne connaissance des 
procédés de fabrication et li­
mite les possibilités d'entrée 
dans la branche

Processus Fabrication
Préparation
Entretien

Les processus peuvent être à la 
pièce, en série ou en continu. 
Agissent selon les cas sur la 
préparation du travail et l’en­
tretien

Fabrication Economies
d ’échelle

Fabrication La longueur des séries et la 
ta ille  de l ’unité de production 
agissent sur le prix de revient 
en fonction des économies 
d'échelle possibles

Volume des in­
vestissements

Financement
Entretien

Un volume d ’investissement éle­
vé nécessite une capacité f i­
nancière suffisante. Il entraîne 
l'usage de matériel important 
donc des besoins en entretien 
élevés

5-3. Les investissements

L’investissem ent nécessaire pour m ettre en œuvre la fab rica tion  d'un produit 
de façon com pétitive  varie considérab lem ent. Son volum e déterm ine celui des 
cap itaux qui do ivent être  d isponib les pour se lancer sur le marché. Plus ce 
volum e est grand et p lus la poss ib ilité  d 'entrée dans la branche sera lim itée. 
A  la lim ite, seules quelques firm es ayant de très grosses capacités financières 
pourron t fa ire  face aux investissem ents nécessaires.

5-4. Les économies d’échelles :

Une économ ie d ’éche lle  existe quand l’accro issem ent des dim ensions de moyens 
de production  entraîne une baisse du coût unita ire du p rodu it fabriqué. Lorsque
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les économ ies d ’échelles sont im portantes les unités de p roduction  les plus 
grosses possèdent un avantage qui peut être  dé term inant au po in t d ’entraîner 
une d isparition des unités les plus petites. Cette s itua tion  est d ’autant plus vraie 
que la concurrence sur le marché des p rodu its  fabriqués s’effectue par les prix  
et que, nous l'avons vu, l ’é lastic ité  de la dem ande par rapport aux prix  est forte. 
Dans le cas où l’accro issem ent de la ta ille  un ita ire  des moyens de production  
entraîne des investissem ents im portants le problèm e précédent se retrouve.

6 - Le jeu des variables, tel qu ’il v ient d ’être présenté, peut fa ire  l ’ob je t 
de deux types de critiques. On peut reprocher au schém a proposé d ’être beau­
coup trop  sim ple (voire s im pliste) pou r pouvo ir représenter la com plexité  du 
réel. On peut inversem ent lui reprocher de s’appuyer sur des variab les d iff i­
cilem ent quantifiables.

Ces deux critiques peuvent se renvoyer dos à dos. Les concepts utilisés on t été 
volonta irem ent s im plifiés de façon à év ite r justem ent un trop  grand décalage 
entre une analyse théorique et une app lica tion  qui ne pou rra it avo ir lieu, faute 
d ’in form ations suffisam m ent nom breuses et suffisam m ent fines. Ces variables 
ont été choisies de te lle  sorte qu ’un essai de quantifica tion  puisse être en trepris  
rapidement, m oyennant un e ffo rt lim ité  dans la co llec te  de l’ in form ation.

Cependant, même dans sa form e actuelle, cette analyse peut être  utile  :

a) Elle perm et un passage d irec t de la m acro économ ie à la m icro 
économie, m ontrant com m ent peut se constituer au niveau g lobal, une situation 
qui résulte de com binaisons de com portem ents au niveau ind iv iduel (1).

b) Elle esquisse une théorie  de la firm e m ontrant l ’ in terdépendance entre 
le ca lcul de l’entrepreneur et l ’environnem ent. La po litique  d ’une firm e corres­
pond à des choix opérés entre d ifférentes possib ilités, mais ces cho ix  ne sont 
pas libres et conduisent à des s ituations plus ou m oins frag iles. Elle rend 
possible la conception de m odèles d ’op tim alisation, sous contra in tes, en avenir 
incerta in car elle perm et en particu lie r, de dégager une h ié rarch ie  des variables, 
ce qui constitue un préalable à ia construction  de tou t m odèle de ce type. 
Elle perm et de même de com prendre pourquoi des firm es ayant des activ ités 
sem blables peuvent présenter des types d ’organisation d iffé ren te  sans que cela 
im plique pour certa ines d 'entre  elles des gestions plus mauvaises.

c) Elle perm et d ’aborder certa ins problèm es re la tifs au com portem ent 
des entreprises en m atière de gestion du personnel et donc d ’éc la ire r sous une 
certaine form e quelques aspects du fonctionnem ent du m arché du trava il (2).

Mais ce qui nous intéresse le plus ic i est l ’apport de ce type d ’analyse à la
constitu tion de typologies de branches.

•  •  •
(1) Un des objectifs de il a recherche était bien de tester la validité Ce œtrt© hypothèse.
(2) Les liaisons entre l ’analyse de la firme et ces problèmes sont développés avec plus de précision 
dans une thèse à paraître.
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6-1. A un m om ent donné la façon dont ies caractéris tiques d ’une bran­
che condu isent à dé term iner ce lles des entreprises, peut être résumée par le 
schém a suivant :

SCHEMA I

(1) (2) (3) (4)

Caractéristiques 
techniques et 
économiques 

d'une branche

— I*

Détermination 
des fonctions 
primordiales

-4

Types de 
stratégies 
possibles 
pour ies

—v

C f  Moyens à , G  
p ,  mettre en , 'Ç  
,V  œuvre dans,  
Q r  chacune desCR

firmes y d  fonctions ' / / ,

(6) (5)

Ce schém a général de base se com plète  en fonction  des besoins. Pour déter­
m iner les cond itions  m inim ales qu ’une firm e do it satisfa ire  pour survivre dans 
la branche il su ffit de cons idére r au stade (2) les fonctions qui doivent néces­
sa irem ent être  assumées. Le stade (3) n ’a plus de sens. Le stade (4) doit 
dé term iner les moyens m inim um  à m ettre en œuvre pour assumer ces fonctions. 
On abou tit a insi aux ca ractéris tiques m inim ales des firm es pouvant exercer 
leur activ ité  dans la branche.

De même, la dé term ination  des s tructures d ’em ploi des d ifférents types de 
firm es peut s ’é tab lir à pa rtir des stades (4) et (6).

SCHEMA 11

(4) (6)
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6-2. L’analyse dynamique, c 'es t-à -d ire  la transform ation  de la population 
des entreprises d une branche par suite de la transform ation  des caractéris tiques 
de cette branche, peut à son tou r être  présentée.

On peut repartir du schém a I qui donne les types de stratégies accessib les 
aux firm es ayant des caractéris tiques déterm inées, pour un contexte  donné. 
Une transform ation de ce contexte  va en tra îner une m odifica tion  des moyens 
nécessaires pour réa liser les stra tég ies défin ies précédem m ent. On ob tien t ainsi 
le schéma III qui peut être u tilisé  de d ifférentes façons. Il donne :

a) les caractéris tiques m inim ales que devront avo ir les firm es pour 
vivre dans les nouvelles cond itions (au contra ire , partant d ’une situa tion  in itia le  
il perm et de connaître les firm es qui seront condam nées à évoluer ou à d ispa­
raître),

b) les nouvelles ca ractéris tiques que devront avoir les firm es pour pou­
vo ir m aintenir leurs stra tég ies in itia les,

c) les nouvelles stra tég ies (généralem ent plus lim itées) auxquelles pour­
ront accéder les firm es qui n ’évo luera ient pas dans la période.

SCHEMA III

Le même L-.iém a peut s ’app liquer aux transform ations des s tructures d ’em ploi 
en partant du schém a II. La m od ifica tion  des moyens nécessaires fou rn it égale­
m ent les nouveaux moyens en hommes. On obtiendra  les nouveaux moyens en 
hommes pour m aintenir les stratégies suivies. Mais on ob tien t égalem ent ce 
que deviendront les firm es qui, dans cette  nouvelle perspective, ne com ptera ient 
pas fa ire évoluer ces moyens. C ’est un exem ple de ce type d ’analyse que nous 
a llons essayer de présenter avec l’étude de l’évolution de l’ industrie  pharm a­
ceutique entre 1965 et 1969.

•  •  •
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Chapitre II

APPLICATION A L’INDUSTRIE 
PHARMACEUTIQUE

Le schéma d ’analyse précédent peut s ’app liquer à l ’ industrie  pharm aceutique. 
Il perm et de caractériser cette branche et ainsi de ta  s ituer par rapport aux 
autres branches. Pour s im p lifie r, en adm ettra qu ’ il !a caractérise  au début de 
la période prise en compte, c ’est-à-d ire en 1965.

Les contra in tes de branche étant ainsi m ises en évidence, il devient possib le 
de m ontrer diverses stratégies accessib les aux laborato ires sous certa ines cond i­
tions. Nous verrons enfin com m ent ces contra in tes ont évolué entre  1965 et 1969 
et com m ent ces m od ifica tions se sont répercutées au niveau des firm es. Nous 
d isposerons ainsi d ’un schéma théorique qui devra it perm ettre d ’exp liquer co r­
rectem ent les structures réelles de la branche et l ’évo lu tion de ces structures 
entre 1965 et 1969.

1 - LES CARACTERISTIQUES DE L’ INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE (1)

Nous avons procédé à une d is tinc tion  en deux groupes qui d ’un po in t de vue 
économ ique présentent des caractéris tiques bien d is tinctes mais qui recoupent 
ma! les produits classés selon des fam illes trad itionne lles . Le prem ier correspond 
à ce que nous appellerons des produits pharm aceutiques classiques ou « pro­
duits fins ». Il représente bien, à notre sens, l ’ industrie  pharm aceutique class i­
que, te lle  qu ’e lle  a pu se développer jusqu ’à ces dern iè res années. Cette industrie  
est en voie de d isparition . Le deuxièm e groupe correspond à l'ensem ble des 
produits de synthèse ■ (hormones, antib iotiques, vitam ines...) mais la lis te  p ré­
sentée n ’est pas lim itative. Elle ne constitue, à nos yeux, qu ’un exem ple illu s tran t 
les tendances rencontrées dans l’ industrie  pharm aceutique m oderne qui, de p lus

(1) Nous rappelons que seule est prise en compte la « fabrication de spécialités pharmaceutiques * 
branche I.N.S.E.E. 359.3.



en plus, apparaît com m e une étape de « transform ation » de produits  chim iques.
La com bina ison de ces caractéris tiques nouvelles, avec l’ensem ble des caracté­
ristiques perm anentes issues des cond itions du marché, donne le nouveau visage 
de cette  industrie . Ces deux groupes ont cependant en commun deux caracté­
ris tiques im portantes oui fon t à nos yeux la spéc ific ité  de la branche pharm acie : 
ia techn ic ité  du p rodu it et la rigueur du contrô ie .

La rigueur du con trô le  résulte d irectem ent de la destination des produits : l ’ab­
sorption par "hom m e. Le con trô le  do it être rigoureux et s ’effectue à tous les 
stades. Il porte  sur les m atières prem ières qui subissent des tests d ’ identité et 
des analyses com plètes, sur les produits en cours de fabrica tion  et sur les pro­
du its  fin is  (par échantillonnage sur « lots »).

Les p rodu its  do ivent être  rigoureusem ent conform es aux form ules déposées dans 
les dossiers de visas. Il s ’ag it de contrô le  aussi bien physio-chim iques que 
b io log iques ou de s tab ilité  dans le temps. Les tests de contrô le  sont eux-mêmes 
cod ifiés  dans les dossiers. La techn ic ité  du contrô ie  est donc élevée. En effet, 
les m éthodes de con trô le  doivent être régulièrem ent rem ises au po in t avec l’appa­
rition  de nouveaux produits. E lles do ivent être à la fo is  rigoureuses et suffisam ­
m ent rapides pour ne pas b loquer la p roduction . Une part non négligeable des 
recherches entreprises par les laborato ires porte sur les recherches de nouvelles 
m éthodes de contrô le . En France, en 1968, ces recherches ont absorbé en moyen­
ne quelque 11 %  du personnel de recherche et dépassent souvent 1 5 %  (1).

La « te c h n ic ité »  des p rodu its  pharm aceutiques est élevée : l ’ innovation au sens 
com ple t du terme, c ’est-à-d ire  la m ise au po in t de substances nouvelles, est le 
fru it d ’un processus lent, a léato ire  et onéreux. La lenteur et le coût s ’expliquent 
a isém ent par la succession des phases et le nom bre de spécia lités qui in tervien­
nent norm alem ent au cours du développem ent d 'une recherche, tout autant que 
par le m atérie l nécessaire aux chercheurs (2). Une présentation succincte  des 
d iffé ren tes étapes de ce processus su ffit pour s ’en rendre compte.

La recherche de nouvelles substances thérapeutiques im plique :

—  Une m ise à jo u r de substances nouvelles, so it à partir d 'extraction 
de princ ipes actifs  de plantes ou d ’animaux, soit par in tervention de nouvelles 
s truc tu res ch im iques de base (nouvelles m olécules).

Puis l ’é tab lissem ent de leur identité  exacte. Ces opérations s ’appuient sur une 
docum entation bien équipée.

(1) Sodic «(La genèse de l'innovation dans l’ induistrre pharmaceutique selon les caractéristiques des 
Etablissements ». Tableau page 97.
(2) Source enquête D.G.R.S.T. 1965.

Dépenses en capital Dépenses courantes Charges sociales et salaires

Pharmacie __ 12,3 % 87,7 62% (des dépenses courantes)
Chimie ............ 10,8 °/o 89,2 65% (des dépenses courantes)
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—  Les essais pharm acologiques testent sur les animaux les produits 
nouveaux pour déterm iner leur e fficac ité  thérapeutique. Sour leur form e la pius 
complète, ils com binent des essais systém atiques d'un p rodu it dans des domaines 
très variés et des produits d ifférents dans des dom aines particu lie rs  (essais 
orientés). Il est opéré en effet une prem ière sé lection de princ ipes actifs (produits 
dits « têtes de série »■) à partir desquels sont développées des fam illes qui subis­
sent les essais orientés.

—  Les essais ds tox ic ité  et des proprié tés téra togènes : il s 'ag it de 
déterm iner les doses m orte lles (y com pris à long terme), les doses utilisables 
pour l'expérim entation (essais thérapeutiques), et les répercussions génétiques. 
Cette sélection pharm aco-dynam ique exige l'in te rvention  de nom breuses spé­
cialités.

—  Une mise en form e pharm aceutique : cho ix du support du m édicam ent 
et de sa ferm e d ’adm inistration.

—  Des expérim entations c lin iques ou essais sur l ’homme. Avec comm e 
étapes : une expérim entation d ’o rien ta tion  (to lérance, etc...), une expérim entation 
lim ite (doses optim ales, com patib ilité  avec d ’autres produits), une expérim entation 
clin ique étendue.

(Nous ne faisons pas in tervenir ici l ’autorisa tion  de mise sur le m arché 
qui relève du dom aine ju rid ique  et sur laquelle nous reviendrons).

Les résultats sont a léato ires en ce sens qu ’il faut tester de nom breux produits, 
pour en ob ten ir un, com m ercia lisable. Un labora to ire  estim e qu ’entre 1939 et 1968 
il lui a fallu é tud ier 1 000 p rodu its  pour en com m erc ia lise r 3. On estim e qu ’aux 
U.S.A. il faut é tud ier en moyenne 3 500 substances par nouveau médicam ent.

Selon J. D eltour (1), il faut 2 à 3 000 m olécules de synthèses passées au crib lage 
pharm aceutique et b io log ique systém atique pour sé lectionner une c inquanta ine 
de produits étudiés en détail en pharm acologie, se réduisant à une douzaine de 
drogues essayées en clin ique pour ob ten ir un ou deux m édicam ents u tilisab les 
en thérapeutique.

E. Earral (2) c ite  le cas d ’un an tib io tique  dont la mise au po in t sous form e de 
médicament a exigé « l’analyse par 55 chercheurs pendant deux ans et demi, 
de 6 000 échantillons de terre. Sur ICO 000 cu ltu res réalisées, 76 échan tillons 
avaient un effet an tib io tique et un seul est devenu m édicam ent ». Il c ite  de même 
une étude de J. Balog et P. de Haen qui estim ent à pius de 20 m illions de francs 
le coût de découverte d'une nouvelle substance thérapeutique en 1G64 aux 
U.S.A. (3).

•  •  •
(1) J. De Itou r : «Tendances actuelles et futures de la recherche pharmaceutique ». Produits et problèmes 
pharmaceutiques janvier 1968 p. 67. Gîte par Etude Sodic « La genèse de P innovation dans l ’ industrie 
pharmaceutique selon les caractéristiques des établissements » p. 102.
(2) E. Barrai : Analyse structurelle de TIndustrie pharmaceutique en France.
(3) On estime qu’aux Etats-Unis le ooût moyen des travaux et expertises pour les contraceptifs chimique® 
s’élève actuelle ment à 18.3 m illions de dollars. (Le Monde - 17 septembre 1970).
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1-1. C aractéristiques d ’une industrie  pharm aceutique trad itionnelle .

Cette industrie  p rodu it des spécia lités extrêm em ent diversifiées. En 1967 on comp­
ta it en France 3 000 produ its  sur 8 500 présentations m édicales (1). Soit 80 pro­
du its  par spécia lité  m édicale et si l ’on considère qu ’ il existe 500 m aladies (2), 
6 p rodu its  par m aladie mais aussi 17 présentations. Une analyse de produits 
pharm aceutiques ne peut pas être correctem ent menée s ’il n ’est pas précisé 
avant toute  chose ce que l'on entend par « nouveau m édicam ent ». Sont classés 
com m e te ls  :

—  des m édicam ents qui sont de nouveaux princ ipes actifs, c ’est-à-dire 
de nouveaux agents ch im iques particu lie rs , non connus antérieurem ent, du moins 
pour leur activ ité  thérapeutique.

—  des associa tions (ou mélanges) de princ ipes actifs, existants, c ’est-à- 
d ire  des produits com prenant plus d ’un p rinc ipe  actif e t qui com binent ces prin ­
c ipes selon une fo rm e nouvelle.

—  des form es nouvelles d ’adm in istra tion, nouvelles form es galéniques, 
par exem ple : la m ise sous fo rm e d ’am poules buvables ou de supposito ires d ’un 
p rodu it jusque là d isponib le  sous form e in jectable.

L ’u tilité  de ce nom bre élevé de m édicam ents est l ’ob je t de controverses passion­
nées. Sont mis en cause, non pas les nouveaux princ ipes actifs  qui constituent
bien des « innovations » au sens com ple t du terme, mais les nouvelles formes 
thérapeutiques et surtou t les nouveaux m élanges de princ ipes actifs qui sont sou­
vent présentés com m e ayant un but essentie llem ent com m ercia l Notre propos 
n ’est pas d ’entrer dans cette controverse, mais de pa rtir d ’un état de fa its qui 
caractérise  la branche, et d ’en analyser les répercussions économ iques. Nous 
a llons vo ir qu ’e lles sont grandes (3).

Si l ’on considère les « m édicam ents nouveaux » com m ercia lisés aux U.S.A. entre 
1958 et 1967 sur un nom bre de 2 787 :

—  311 éta ient de nouveaux p rinc ipes a c tifs ;
—  380 des p rodu its  constituan t des répliques des précédents ;
—  1 440 des p rodu its  com binant d ivers p rinc ipes actifs  déjà existants ;
—  656 de nouvelles form es d ’adm in istra tion .

Les nouveaux princ ipes actifs  n ’on t donc constitué  que 11 %  des médicaments 
nouveaux (4). A  un même p rodu it de  base correspond donc un nom bre élevé 
de form es com m ercia les qui sont considérées com m e des form es spécifiques.

Si l ’on considère que les p rinc ipes nouveaux correspondent seuls à une re­
cherche fondam entale, on peut consta ter le rô le dé term inant joué ici par la

•  •  •
(1) Source : chambre syndicale industrie pharmaceutique.
(2) Classification décimale des maladies utilisées par la F.N.O.S.S.
(3) L'intérêt de la démarche suivie est cependant de bien montrer que cette situation s’explique très 
logiquement dans un système bien précis, mais que d'autres situations pourraient très bien se ooncevoir 
avec d ’autres systèmes.
(4) Source : P. de Haen « Drug et Cosmétic industry » 1968 - 102 n° 3. Cité par îa Sodic op cité p. 5.
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« recherche développem ent ». En effet, un p rinc ipe  donne naissance à un nombre 
élevé de formes com m ercia les qui apparaissent com m e parfa item ent concurren­
tie lles du produit in itia l, c ’est-à-d ire com m e susceptib les de le supplanter sur le 
marché. La m aîtrise de la découverte in itia le  n ’est donc pas une garantie de 
la maîtrise du marché.

Cette d iversité des produits a une répercussion sur leur durée de vie. A ctue l­
lement, la durée de vie moyenne d ’un m édicam ent en France est de l’o rdre de 
15 ans. 50 %  des médicam ents existant en 1967 avaient été mis au po in t depuis 
1950 et 7 m édicam ents sur 10 utilisés avaient m oins de 10 ans (1). On peut 
constater d ’autre part que si les m édicam ents changent, leur nom bre reste stable. 
Cela s ign ifie  donc que toute varié té  nouvelle impose en fa it une sortie  corres­
pondante. C ’est-à-dire que tou t accro issem ent de vitesse de sortie  des produits 
entraîne un accro issem ent de leur obsolescence et donc une réduction de leur 
durée de vie. Compte tenu de la s tructu re  de ce qu ’on appelle les médicam ents 
nouveaux, la concurrence qui s ’opère sur les m archés s ’opère plus sur les 
formes que sur les principes. Dès lors, la R echerche Développem ent acqu iert une 
im portance plus grande, car la présentation de nouveaux p rodu its  devient une 
condition vita le de survie.

Les marchés présentent dans la m ajorité  des cas une grande s tab ilité  con jonc­
ture lle  (2) et donc les prévisions de ce po in t de vue présentent peu d ’intérêt. 
Par contre, les marchés présentent une très grande substituab ilité  entre  produits 
qui résulte de la situation décrite  précédem m ent (3).

Les services marketing auront donc un rôle im portant. Ils do ivent être suffi­
samment développés et com pétents pour an tic ipe r sur ces m od ifications, de 
façon à guider, so it le service Recherche Développem ent pour qu ’ il mette au
point un produit « opportun », so it les services Com m erciaux et P ublic ité  pour 
qu ’ils mettent sur pied des cam pagnes appropriées.

La concurrence s 'opère peu par les prix. Cela résulte sim plem ent de ia s ituation 
particu lière  des produits  : le prix de vente intéresse peu le médecin qui p rescrit 
e t le consom m ateur qui n ’en supporte q u ’une fa ib le  charge (4). La « qualité  » 
joue un rôle non négligeable mais n’apparaît pas com m e un é lém ent déterm inant 
en ce sens que l’aspect purem ent thérapeutique n’in te rv ien t pas com m e seul 
déterm inant de la p rescrip tion  m édicale. Par contre, le rô le joué par la pub lic ité  
est incontestable. Le mot pub lic ité  est conçu ic i dans un sens large, c ’est- 
à-dire qu ’il com prend l'ac tion  des vis iteurs m édicaux (5). Cette a ffirm ation peut

• • •
(1) Source : Chambre Syndicale.
(2) Il y a des exceptions pour tes .produits dorrt la consommation est liée à des phénomènes météoro­
logiques (rhume) ou à des phénomènes épidémiques (grippes...).
(3) Cette substitualité s'opère normalement entre produits destinés à une même maladie, soit en moyenne 
entre quelques 17 présentations et non entre 8 500. En fa it pour un grand nombre de produits M y a 6 à 7
présentations.
(4) I! semble bien qu'en ce domaine intervient un effet « pervers » bien connu en économie en ce qui concer­
ne tes produits dits « de luxe » et qui fait que !es produits bon marché sont considérés avec 
une certaine défaveur, voire une oertaine hostilité.
(5) La profession préfère utiliser le terme « d ’ information médicale ».
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être  a isém ent vérifiée  en analysant les ch iffres  d ’affa ires réalisés par différents 
v is iteurs m édicaux d ’un secteur à l ’autre pour un même p rodu it (en effectuant 
les co rrections appropriées pour rendre les com paraisons possibles) ou par deux 
v is iteu rs  successifs pour un même produit, dans un même secteur.

L ’ensem bie de la fonction  « Public ité  - V isite  M édicale » a donc ici un rôle déter­
m inant. En cas de défa illance la survie de la firm e risque d ’être en danger.

La fo rm ation  des p rix  s ’opère à pa rtir du prix  de revient, li n ’est pas de notre 
propos d ’en tre r dans les détails. Nous ne nous intéressons qu ’aux « spécialités 
pharm aceu tiques» . Les prix  sont régis par ies arrêtés du 5 avril 1968, 25 538 du 
18 avril 1968 et 25 589 du 4 septem bre 1968 (1). Ces prix, en ce qui concerne 
les nouveaux produits sont é tablis à pa rtir des données réelles fourn ies par 
ies com ptab ilités  de chaque entreprise. Les prix  lim ites de vente hors taxe 
tiennen t com pte des élém ents suivants :

—  coûts des com posants et a rtic les  de cond itionnem ent ;
—  coû t de m ain-d'œ uvre d irec te  ;
—  fra is  de fab rica tion  et de con trô le  ;
—  fra is  com m erciaux, adm in istra tifs  et financ iers  ;
—  redevances ;
—  fra is  de recherche (2) ;
—  rém unération des fonds propres ;
—  m arge bénéfic ia ire  (2).

C om pte tenu du fa it que la concurrence  s’opère peu par les prix et qu ’un 
abaissem ent du prix  de revient n ’apporte guère d ’am élioration de la marge 
bénéfic ia ire , il apparaît que les laborato ires on t moins in té rê t à am éliorer leur 
p rix  de revient qu ’à accro ître  le volum e de leur vente. Comme ce volume est 
d irec tem ent lié à la pub lic ité  dont les dépenses sont prises en com pte pour 
l ’é tab lissem ent du p rix  de vente on ne vo it pas pourquoi ceux-ci lim itera ient 
leu r pub lic ité . C ela est d ’autant plus vrai que les recherches étant essentie llem ent 
financées sur fonds propres (3) les possib ilités de recherches sont donc é tro i­
tem ent liées au volum e des ventes.

La dé fin ition  de la fab rica tion  est souvent ambiguë. En effet on considère 
souvent la fab rica tion  du m édicam ent lui-m ême sans prendre en com pte celle 
des p rodu its  in term édia ires. Or cette fab rica tion  est souvent intégrée dans notre 
ra isonnem ent car e lle  entraîne une d ifférence de situation im portante.

•  •  •
(1) Ils régissent respectivement : les spécialités 'remboursables aux assurés sociaux - les spécialités 
faisant de la publicité directe auprès du public, les spécialités médicales non remiboursables.
(2) Ce cadre de prix remplace l'ancien système qui a éfé oritiqué à deux points de vue. Les frais de 
recherche étaient limités à 7 %  du prix de gros hors taxe et i'I existait une marge brute forfaitiaire.
(3) Sources de financement de la recherche pharmaceutique. Enquête DGRST.

Ressources
propres Etat Contrat 

secteur privé
Fonds

étrangers

Définitions DGRST, 1965 .. 95,5 % 0 4,3 0,2
Définitions INSEE, 1965 .. 99,3 % 0 0.7 0
Définitions DGRST, 1968 .. 99 % 0 0 1,0
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Dans ia pharm acie trad itionne lle  ces p rodu its  in term édia ires provenant d 'ex­
traction anim ale ou végétale sont obtenus de façon artisanale. De même les 
produits chim iques utilisés peuvent fac ilem ent être produits en petites séries 
avec des moyens lim ités ne posant pas de problèm es d ’investissem ents par­
ticu liers.

De même la fabrica tion  de produits  fin is  se présente com m e une p roduction  de 
m ain-d ’œuvre. Ce type d ’industrie  pharm aceutique peut fa ire  un ch iffre  d ’affaires 
im portant avec un fa ib le  capital.

CAPITAL NECESSAIRE POUR OBTENIR UNE AUGMENTATION 
DU CHIFFRE D’AFFAIRES DE 100 FRANCS

Branches Immobilisations 
(en francs)

Editions ........................................................................ ......................... 24
Travaux publics ............................. ....................................................... 24
Pharmacie ............................................................................................... 32
Grands magasins ................ ............................................................... 42
Construction électrique ....................................... .................... .. 43
Construction automobile .................................................................... 46
Raffinage de pétrole ........................................................................ 58
Textiles ................................................................................................... 63
Ciments ................................................................................................... 118
Sidérurgie ............................................................................................... 150

Source : « La pharmacie française ». D roit et pharmacie Paris 1967.

Cette situation s ’explique aisém ent par des facteurs techn iques et économ iques.

—  Au po in t de vue technique de fab rica tion  la pharm acie s ’apparente 
à une industrie légère.

—  Une part im portante du processus de p roduction  est constitué par 
du conditionnem ent qui s ’opère à ia main.

—  Le prix de vente des produits pharm aceutiques étant ca lcu lé  à 
partir du prix  de revient (ce prix  inc luant les coûts de m ain-d ’œuvre) l ’ inc ita tion 
à ia recherche de so lu tions plus « te ch n iq u e s»  est fa ib le  (1). Les industries 
pharm aceutiques pourra ient, dans de nom breux cas, investir p lus qu ’elles ne 
l’on fait, même si cette constatation sem ble être de m oins en m oins vra ie :

•  •  •
(1) Cela était surtout vrai avant 1968.
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EPARGNE BRUTE EN %  DES INVESTISSEMENTS BRUTS

Industrie pharmaceutique Industrie chimique

1962 ....................... 125 % 69 %
1963 ....................... 104 % 66 %
1964 ....................... 101 % 82 %

Source : Etudes et Conjonctures n° 9 - 1967 p. 152 - cité par E. Barrai.

Les so lu tions plus techniques, d isons plus autom atisées, sont d ’autant plus ren­
tables que les séries sont longues. Ceci rend l’ inc ita tion  à investir plus faible, 
du fa it que les séries en pharm acie sont souvent lim itées pour des raisons de 
contrô le , ce lu i-c i se fa isant par lots (1). Les processus de production  fortem ent 
m écanisés sont ie plus souvent plus rig ides et donc perm ettent une moindre 
adap tab ilité  face à des changem ents de fabrica tion .

Enfin, la techn ic ité  de la fab rica tion  est fa ib le  en ce sens que la production 
(par opposition  au contrô le ) ne nécessite pas une connaissance préalable et une 
expérience en ce dom aine particu liè rem ent im portante. Cette fabrica tion  d ’un 
p rodu it pharm aceutique ne présente donc pas, en elle-même, de problèm es 
particu lie rs . De ce po in t de vue, l ’entrée dans la branche est donc facile.

La situation de l ’ industrie  pharm aceutique trad itionne lle  peut se résum er de la 
façon suivante : les labora to ires pharm aceutiques ont des marges bénéficia ires 
bloquées. Ils ne peuvent assurer des bénéfices qu ’en étendant au maximum 
ie m arché de chaque produit. L ’essentie l pour un laborato ire  est donc d ’arriver 
à dom iner un marché.

Le m arché des p rodu its  pharm aceutiques perm et une forte  substituab ilité , en 
ce sens que la dem ande peut se reporte r facilem ent d ’un p rodu it à un autre 
(dans une classe donnée). La concurrence entre produits  dépend fortem ent de 
l'action  en treprise par les laborato ires pour im poser « l ’ image de leur p rodu it» . 
Un labora to ire  peut donc espérer, sous réserve de posséder une équipe com m er­
cia le  efficace, conquérir un m arché avec un p rodu it nouveau. Ce produit n ’est 
pas nécessairem ent un « p rinc ipe  » nouveau, il peut être une association nouvelle 
ou une form e ga lénique orig inale.

Le problèm e dom inant pour un labora to ire  est donc de d isposer de produits 
capables de prendre rapidem ent un marché sachant qu ’il peut lui ê tre rapide­
ment repris. La logique est donc de rechercher un quasi-m onopole temporel 
qui lui perm et d 'am ortir rapidem ent les fra is  de recherche engagés, et ceci 
d ’autant plus que la durée de vie du p rodu it est courte.

(1) Le problème est un problème d'optimalisation très simple. Compte tenu d ’un certain risque d’avoir 
un lot défeotueux donc perdu, quelle esf la  ta ille  du lent optimal en foniofion du processus de production 
disponible, sachant que le législateur 'impose que les matières premières soient d ’u-n 'même iot et qu’elles 
aient subi une même opération de transformation ?
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CARACTERISTIQUES DE L’INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE TRADITIONNELLE

TABLEAU I

Critères Caractéristiques 
des critères

Valeur des 
caractéristiques Contraintes de gestion

Normes Très rigoureu­
ses

Contrôle absolu

Produits
Technicité Forte Lourds investissements en re­

cherche fondamentale

Diversification Forte Rôle important de la R et D

Durée de vie Faible Rôle encore accru de la R et D

Stabilité Forte Prévision des fluctuations du

Marché
conjonctuelle marché peu utiles

Substituabilité Forte Rôle important du marketing

Par les prix Faible Abaissement du prix de revient 
non déterminant

Concurrence Par la qualitô Moyenne Recherche d'un «m e illeu r»  pro­
duit non déterminante

Par la publicité Forte Publicité et visiteurs médicaux 
déterminants

Formation Par le marché Non
des
prix A partir du prix 

de revient
Oui Abaissement du prix de revient 

non déterminant

Technicité Faible Connaissance des procédés de 
fabrication facile à acquérir

Fabrication

Processus Séries moyen­
nes ou lon­
gues

Nécessité d ’une certaine prépa­
ration du travail

Economies
d ’échelle

Faibles L’allongement des séries abaisse 
peu le prix de revient unitaire. 
Allongement des séries limité

Investissement Faible Mobilisation importante de capi­
taux non nécessaires en fabri­
cation
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Le problèm e de ia d irec tion  d ’un labora to ire  est donc essentie llem ent d ’assurer 
une gestion de l ’ensem bie : pub lic ité , v is iteurs médicaux, recherche dévelop­
pement. D écrits sous cette form e les labora to ires pharm aceutiques s ’apparentent 
é tro item ent à des entreprises dites d ’innovation. Mais, à la différence de ces 
dern ières, les découvertes ne portent guère sur des produits vra im ent nouveaux.

Le rôle de la d irec tion  sera m oins de porter ses efforts sur une gestion visant 
à baisser au maximum le p rix  de revient que de m ettre en place une organisation 
à la fo is  c réa trice  (recherche et pub lic ité ) et m obile, c ’est-à-dire susceptib le 
de s’adapter rapidem ent à des m od ifica tions de situations. Les structures 
qu ’e lle  devra m ettre en place ne devront donc pas être des structures rigides 
fo rtem ent h iérarch isées mais, au contra ire , un système organisationnel souple, 
la issant une grande autonom ie et basé sur une fa ib le  spécia lisation.

La pub lic ité  est l'é lém ent qui perm ettra  à la d irection  d ’é la rg ir la base de 
vente de ses produits et de la m ainten ir dans le temps. Son rôle, contra irem ent 
à ce qui est rencontré  a illeurs, est m oins d ’accro ître  le « marché » de l’ industrie, 
c ’est-à-d ire  d ’augm enter le nom bre de consom m ateurs que d ’accentuer celui de 
la firm e, c 'es t-à -d ire  de prendre un m arché existant à d ’autres firmes.

Le com portem ent des laborato ires est donc parfa item ent logique dans le contexte 
mental et institu tionne l qui est le leur (cadre de prix, com portem ent des pres­
crip teurs  et des consom m ateurs). Le problèm e en la matière serait de savoir si 
ce cadre assure bien un « optim um  co lle c tif ».

1-2. Les grands produits de synthèse (hormones, vitamines, antibiotiques) 
et la pharmacie moderne.

Ces p rodu its  bien que d ifférents dans leurs orig ines, présentent un certain 
nom bre de tra its  qui les apparentent les uns aux autres et qui les d ifférencient 
nettem ent des précédents.

Les exigences du con trô le  deviennent encore plus lourdes que précédem m ent 
en raison des d ifficu ltés  supplém entaires engendrées par la nature des produits 
fabriqués. Ils ont souvent une form e très com plexe qui nécessite en plus des 
contrô les habituels (p lus d iffic iles), des contrô les  analytiques avant de passer 
au stade des p rodu its  fin is.

Le rôle de la recherche fondam enta le  est fo rtem ent accentué. En effet, le 
tem ps et les coûts financ ie rs  nécessaires à la découverte de nouveaux principes 
de base peuvent être extrêm em ent im portants. Pour un antib iotique de base connu 
on adm et qu ’il a fa llu  en moyenne observer quelques deux cents m ille souches. 
Pour la quaranta ine d ’an tib io tiques de base utilisés actuellem ent dans le monde 
quelques 100 000 antib io tiques ont du être étudiés depuis la découverte de la 
pén ic illine. Une bonne idée des d ifficu ltés  que représentent la découverte de 
principes nouveaux dans ces dom aines est donnée par l ’étude de la Sodic sur 
la genèse de l’Innovation dans l’ industrie  pharm aceutique (1).

•  •  •
(1) Sodic o-p. cité p. 268 à 289 : décrit en particulier lia naissoiooe des hormones, stéroïdes et de ta 
cortisone.
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Comme cette étude ie sou ligne bien, tou t p rinc ipe  nouveau découvert donne 
naissance à des découvertes en grappes, c ’est-à-d ire qu ’ il apparaît comme 
'chef de file  d ’une série de p rodu its  voisins. Mais il sem ble qu ’ ici le chef de 
file  des laborato ires découvreurs garde un avantage im portan t vis-à-vis de ses 
concurrents en raison des coûts et du tem ps nécessaire à la recherche et au 
développem ent des produits vo isins. Ce type de « recherche et déve loppem ent» 
ne serait donc accessib le qu ’à de gros laborato ires, et le retard pris en matière 
de recherche risquera it de constitue r un handicap durable.

En effet, si nous reprenons ia liste des 138 innovations pharm aceutiques les plus 
im portantes depuis 1950, liste étab lie  par l’O.C.D.E. au 12 août 1968 (1), classée 
par catégories thérapeutiques et par laborato ires responsables des innovations, 
il devient possible de cro ise r types de labora to ires et classes de p rodu its  
(Tableau II).

On vo it que pour les produits com m e les stéroïdes, la pén ic illine  et la té tra -
cycline, les découvertes sont concentrées en un petit nom bre de laborato ires 
de ta ille  m ondiale et que chacun d ’entre eux a développé p lusieurs produits. 
Par opposition, des produits com m e des antiseptiques ou des d iu ré tiques ont 
été découverts par un grand nombre de laborato ires qui souvent n ’on t développé 
qu ’un produit.

Une prem ière lim ita tion  de l’accès à ce type de p rodu its  in te rv ien t donc à ce 
niveau.

Une deuxièm e lim ita tion  d ’accès in terv ient au niveau de la fab rica tion  des 
produits in term édia ires. Cette fab rica tion  exige des investissem ents im portants 
par unités produites. En raison des rendem ents d ’échelles cro issantes dans 
les unités de fabrica tion , les unités les plus grosses ob tiennent des p rix  de 
revient nettem ent plus bas. A ce stade, la concurrence s ’opère fo rtem en t par 
les prix ; e lle  se fa it au niveau mondial. Une ind ication de sa rigueur peut être  
fournie par l ’évolution des prix  fourn ie  par le tableau ci-après.

Evolution des p rix  de quelques produ its  de base entre  1959 e t 1963 (2)

Source : préparation Ve plan, cité par E. Barrai p. 412.

•  •  •
(1) Etude Sodic op. cité p. 23.
(2) P. Leroux indique d’autre part qu’entre 1949 et 1360 le prix moyen des antibiotiques a baissé de S0% 
et que depuis ces prix sont restés stables malgré l'érosion de la monnaie « Les problèmes posés par 
la consommation dos antibiotiques en milieu hospitalier ». Labo pharma n° 185 février 1970 p. 27.

Hormones
Vitam ines
Sulfam ides
Antib io tiques
Pyrozoles
A lcaloïdes

—  62 %
—  55 %
—  23 %
—  21 %  

+  13 %  
+  36 %
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TABLEAU II

LIAISONS ENTRE CLASSES DE PRODUITS ET FORMES DE DECOUVERTES

Classes 
de produits

Nombre
de

produits

Nombre 
de labo­
ratoires

dont Nombre de 
produits 

découverts 
par les 

7 premiers
r r 2e 3« 4e 5*

Stéroîdes 23 10 Shering
4

Merk
3

Upjohn
3

Searle
3

Synthexe
3 20

Pénicilline 6 3 Beecham
4 1 1 8

Tétracvcline 6 2
A. Cyana- 

mide 
3

Pfizer
3 6

Antiseptiques 14 11
Glaxo

2
Park Davis 

2

A. Cyana- 
mide 

2
1 1 10

Diurétiques 11 10 Merk
2 1 1 1 1 8

Tranquilisants 15 9 R. Poulenc 
5

Roche
2

Smith Kline 
2 1 1 13



La recherche d ’un abaissem ent du prix de revient de la production  devient 
nécessaire. E lle constitue une part im portante  des activ ités des laborato ires de 
rectierche qui essaient de m ettre au po in t de nouveaux procédés perm ettant 
d ’ob ten ir ainsi des avantages qui peuvent être déterm inants.

Cette p roduction dem ande enfin une m aîtrise des procédés (savoir-fa ire) qui 
est d iffic ile  à acquérir. La fabrica tion  des produits in te rm éd ia ires s ’apparente 
fortem ent à la ch im ie lourde. La fabrica tion  des produits fin is  présente les 
mêmes caractéris tiques que celles observées pour la ca tégorie  précédente.

Il semble enfin que dans ce dom aine la concurrence  s ’opère plus au niveau 
des principes actifs  et nettem ent moins au niveau de leur m ise en form e 
com m erciale encore que Les quelques 40 antib io tiques de base donnent bien 
400 médicaments.

Le rôle du service m arketing in terv ient plus pour l ’o rien ta tion  de la recherche 
à moyen term e que dans ia déterm ination  du m arché à cou rt term e. Il gu ide  les 
services de recherche dans le cho ix de larges dom aines d ’études. Les possi­
b ilités d ’ind iv idua lisation des produits é tant plus lim itées, les possib ilités de 
substitu tion d ’un p rodu it à un autre sont égalem ent plus lim itées. Le m arché est 
plus stable et la durée des produits est plus longue.

1-3. La situation qui vient d ’être décrite  pour les grands produits de 
synthèse, m ontre les tendances d ’évolution subies par l ’ ins titu t pharm aceutique. 
De plus en plus, à côté de l’ industrie  trad itionne lle  qui con tinuera  à survivre 
avec ses caractéristiques, se développe une industrie  m oderne qui do it fa ire 
face, aussi bien aux contra in tes du m arché pharm aceutique trad itionne l, qu ’aux 
contra intes de production  de l ’ industrie  ch im ique plus lourde. Elle rend les 
tâches de gestion plus délicates, en raison d ’une certa ine antinom ie de ces deux 
contraintes.

La d is tinction opérée se m anifeste au niveau de la fab rica tion  des spécia lités 
qui, de plus en plus mécanisée, exige des investissem ents sans cesse croissants. 
Elle est surtout c la ire  lorsque l’on inc lu t dans le ra isonnem ent, la fab rica tion  des 
produits in term édia ires. O r l ’observation concrè te  du phénom ène est d iffic ile  
car la fabrica tion  des in term édia ires se détache justem ent des établissem ents 
classés « Industrie  pharm aceutique » pour apparaître dans des établissem ents 
classés dans la chim ie. Cette s itua tion  révè le  les changem ents de stratégies 
qu ’entraîne cette mutation.

2 - STRATEGIES POSSIBLES

2-1. Le jeu des contraintes

De l'analyse précédente se dégage im m édiatem ent le jeu des contra in tes qui 
s ’imposent aux laborato ires pharm aceutiques. Ce jeu, nous le rappelons s'exerce 
à travers les fonctions. Il perm et d ’ind iquer quelles fonctions jouent dans un
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TABLEAU III

CARACTERISTIQUES DE L’INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE 
DES GRANDS PRODUITS DE SYNTHESE

Critères Caractéristiques 
des critères

Valeur des 
caractéristiques Contraintes de gestion

Normes Très rigoureu­
ses

Contrôle absolu, rendu encore 
plus délicat par la nature des 
produits

Produits

Technicité Très forte Investissements en recherche 
fondamentale très lourds

Diversification Moyenne Rôle moins important de la R 
et D

Durée de vie Moyenne Recherche fondamentale non
poussée par l'obsolescence 
des produits

StabNité Forte Prévisions des fluctuations du
Marchés conjoncturelle marché peu utiles

SubstituabiMté Faible Faible rôle du Marketing

Par !es prix Très forte Rôle déterminant de l’abaisse­
ment du prix de revient

Concurrence Par la qualité Faible La qualité est obligatoire

Par la publicité Faible Le rôle de la publicité est plus 
limité

Formation
du

Par le marché Oui Pour les produits intermédiaires 
nécessité de s'adapter aux 
prix pratiqués par les concur
rents

prix
A partir du prix 

de revient
Oui Pour les produits finis

Technicité Forte Connaissance des procédés de 
fabrication d iffic iles à acquérir

Fabrication

Processus Continu avec 
faib le diver­
sification

Rôle de la préparation du travail 
lim ité

Economies
d ’échelle

Forte Avantage déterminant des unités 
de production les plus grosses

Investisse­
ments

Forts Mobilisation de capitaux impor­
tants pour la fabrication

80



cas déterm iné un rôle prépondérant (ou stra tég ique) et les capacités financières 
correspondantes A titre  d ’exemple il est possib le de m ontrer com m ent l ’analyse 
précédente peut être tradu ite  en contra intes.

En ce qui concerne !e prem ier groupe de produits, la fab rica tion  n ’est en aucun 
cas une contra inte. E lle peut être en treprise avec des investissem ents lim ités 
et le savoir-fa ire exigé n ’est pas dirim ant. L ’accès à la fab rica tion  d 'un produit 
fini est facile.

L’In form ation M édicale constitue par contre  une fonction  déterm inante. Il faut 
d istinguer la «v is ite  m éd ica le»  et la « p u b lic ité  m éd ica le» . Les v is iteurs m édi­
caux doivent être exclusifs et com pétents. Pour bien fa ire  iis doivent couvrir 
l'ensemble du te rrito ire  et ne peuvent avoir une zone géographique trop  étendue. 
Un réseau satisfa isant est donc une charge lourde et indispensable. On admet 
qu’il correspond à des dépenses représentant environ 6 ,8 %  du ch iffre  d ’affaires 
en 1965.

Le nombre de produits que peut présenter un v is iteur à chaque médecin est 
lim ité. On admet qu ’il est de 2 à  3 maximum. Il n ’y a donc pas ici d ’économ ie 
d ’échelle, c 'est-à -d ire  qu ’un labora to ire  ayant de nom breux p rodu its  n 'est pas 
favorisé. Il doit, so it accep te r q u ’un certa in  nom bre de ses spécia lités soient 
mal présentées, so it créer un double c ircu it de v is iteurs m édicaux. Nous revien­
drons sur ce point.

Par contre, la pub lic ité  m édicale qui constitue égalem ent une charge im portante 
(7,98 %  du ch iffre  d ’affa ires en 1965) présente, elle, des économ ies d ’échelle  en 
ce sens que les plus gros laborato ires en treprennent des cam pagnes nettem ent 
plus développées avec des moyens techn iques supérieurs. De plus, il semble 
que passé une certa ine ta ille , in tervienne une « no torié té  » pub lique qui peut 
avoir un rôle non négligeable.

En résumé, on peut d ire  que l ’In form ation M édica le  im pose une ta ille  m inim um 
mais n’avantage que légèrem ent les plus gros laborato ires.

Nous ne prendrons pas en com pte le m arketing qui est une fonction  dont le 
rôle est d ’autant plus e fficace que les services correspondants peuvent être mieux 
étoffés. Les moyens m inim um s nécessaires sont fac ilem ent accessib les com pa­
rativem ent au reste.

La recherche m érite par contre  une analyse nettem ent plus précise (1). Il semble 
que l’on puisse d is tinguer :

—  La recherche destinée à  découvrir de nouveaux p rinc ipes « chefs de 
file  ». Elle est. nous l’avons vu, chère par les moyens qu ’e lle  demande, et 
aléatoire. De plus elle engage des fonds qui ne fou rn iron t des p ro fits  que de

(1) En pourcentage de son chiffre d ’affaires les dépenses de recherches situent l ’ industrie pharmaceu­
tique au 5e rang après : les industries aérospatiales 31,9 %, l'énergie nucléaire 27 %, Téleotroorque 19,1 % 
et l'informatiqiue 13,5 °/o.
Source : Syndicat national de il’industrle pharmaceutique « L’ industrie pharmaceutique, ses réalités ».
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nom breuses années plus tard. Cette recherche nécessite donc une grosse 
capacité  financière  (1)-

—  La recherche destinée à découvrir de nouveaux principes mais qui 
se p lacent à la suite de « chefs de file  ». E lles sont guidées par celles qui ont 
dé jà  été en treprises et donc ont plus de chances d ’aboutir dans un délai plus 
bref. La capacité  financ ière  requise pour les en treprendre est plus lim itée.

—  En ce qui concerne les deux recherches précédentes, on n ’a pris en 
com pte ju sq u ’ici que les prem iers élém ents de la recherche c ’est-à-dire la 
phase qui condu it à la m ise en évidence d ’un « p rinc ipe  actif » et qui conduit au 
dépôt d ’un brevet. Cette phase do it être bien d istinguée d ’une recherche que 
nous appellerons développem ent et qui consiste  à transform er le princ ipe  actif 
en m édicam ent, c ’est-à-d ire  qui condu it au dépôt et à l ’obtention d ’un visa.

Cette deuxièm e phase sem ble en défin itive  en tra îner une charge financière au 
m oins aussi lourde que la précédente. Il faut, en effet, e ffectuer tous les essais 
de tox ic ité  et pour cela d isposer d ’une quantité  suffisante du produ it à tester, 
(quantité  dont la p réparation peut être longue et coûteuse), entreprendre tous les
essais c lin iques (2), a ffron te r la p rocédure de demande de visa dont l ’obtention 
est lo in d ’être évidente.

Cette s itua tion  paraît être confirm ée, si l ’on regarde de près la manière dont 
ont été com m ercia lisés aux Etats-Unis les nouveaux principes actifs découverts 
'entre 1941 et 1966 et in trodu its  aux Etats-Unis (3). On peut consta ter sur le 
tableau c i-con tre  que si l ’on prend les plus grands découvreurs de la période (4)
tous les labora to ires am érica ins on t développé sur le m arché des Etats-Unis plus 
de p rinc ipes nouveaux qu 'ils  n ’en ont découverts. Par contre, seuls les plus 
gros labora to ires étrangers, c ’est-à-d ire  des laborato ires internationaux, ont été 
capables de développer leur p rodu it sur le marché am éricain. La m ajorité  des 
autres a sim plem ent renoncé à ce développem ent.

Face à ces recherches qui ne sem blent accessib les (en ce sens qu’elles ne 
peuvent être  va lab lem ent développées) qu ’à des laborato ires de ta ille  mondiale, 
il existe nous l’avons vu des recherches portant sur la mise au po in t de nouvelles 
com bina isons de princ ipes existants et de nouvelles form es galéniques. Ces 
recherches sont m oins a léatoires, nécessitent des moyens plus faibles, et surtout 
présentent un déla i de ren tab ilité  beaucoup plus court. Leur coût est d irec te­
ment fonc tion  du nom bre de p rodu its  développés.

•  •  •
(1) « Le Monde dans un article du 17 septembre 1970 cite une étude américaine qui estime à 210 mois 
en moyenne 'lie temps qui s ’écoule entre le 'début d ’un projet de recherche sur un oontraoepti-f donné 
et &a mise à disposition du public. Le ooût total, y compris contrôles et expertises, serait en moyenne 
de 18,3 m illions de dot Pars. Cependant la moyenne pour les autres principes actifs est de 7 à 8 ans.
(2) La première phase doit oependant aller jusqu'à des essais thérapeutiques puisque pour qu’une 
substance puisse avoir un brevet à caractère médical '(et non chimique) il faut que ses propriétés théra­
peutiques soient démontrées. Cela iimipliqiue donc un début d ’essais oliniques.
(3) Source : d ’après tableaux 11 et 12 p. 28 et 30. Etude Sodic op. cite.
(4) Les 35 premiers, c’est-à-dire ceux qui ont découvert plus de cinq principes nouveaux.
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TABLEAU IV

PRINCIPAUX DECOUVREURS ENTRE 1941 ET 1966 
(NOUVEAUX PRINCIPES ACTIFS DEVELOPPES SUR LE MARCHE DES ETATS-UNIS 

PAR RAPPORT A CEUX INTRODUITS)

Nom des Sociétés Pays

Nbre produits 
développés

Nbre produits 
découverts 

(en %)

Nombre
produits

découverts

Rang
(1)

Wyeth ..................................... U.S.A. 210 10 19
Organon ................................. N.L. 200 6 26
Squibb ................................... U.S.A. 185 13 16
Smith Kline and Franck .. U.S.A. 183 12 17
Mead Johnson ................... U.S.A. 180 5 32
Winthrop ................................. U.S.A. 154 13 14
Eli-Lilly ................................... U.S.A. 152 36 2
Bristol ..................................... U.S.A. 150 8 22
Abhoff ..................................... U.S.A. 146 28 6
Parke-Davis .......................... U.S.A. 142 19 10
Lakeside ............................... U.S.A. 143 7 24
Merrel ..................................... U.S.A. 140' 10 19
Robins ..................................... U.S.A. 140' 5 31
Shering ................................... U.S.A. 136 22 8
Endo ....................................... U.S.A. 133 6 26
Searle ................................... U.S.A. 131 16 12
Burroughs-Welcome .......... G.B. 129 17 11
Merck Sharp and Dohme .. U.S.A. 125 48 1
Upjohn ................................... U.S.A. 123 26 7
Hoffmann-La-Roche ............ C.H. 121 29 4
Lederk ................................... U.S.A. 121 28 5
Eaton Labo ........................... U.S.A. 120 5 37
Irwin Neisler ......................... U.S.A. 117 6 26
P fiz e r ....................................... U.S.A. 109 21 9
Geigy ..................................... C.H. 108 13 14
Ciba ....................................... C.H. 103 30 3
Sandoz ................................... C.H. 100 10 19
Strarenburgh ......................... U.S.A. 100 5 30
Common Solrents .............. U.S.A. 50 8 23
Syntex ..................................... -Mex. 18 11 13
Rhône-Poulenc ..................... F. 0 15 13
Shering A G ......................... D. 0' 7 24

Boecham Group ................... G.B. 0 6 26
May and Baker .................. G.B. 0 6 26
I.C.I............................................ G.B. 0 5 31

|1) Par rapport au nombre de produits découverts.
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2-2. Stratégies possibles

Ces contra in tes concernen t la branche, mais non les laborato ires eux-mêmes, 
en ce sens qu ’elles dé term inent une situation « ob jective » face à laquelle 
chaque labora to ire  va dé term iner les stratégies qui lui sont possibles puis en 
cho is ir une en fonction  de ses moyens en hommes, ses capacités financières, 
ses p roductions actuelles, ses connaissances... La question est donc la suivante : 
par rapport à un processus com plet, qui entraîne certa ines exigences, par quel 
moyen un labora to ire  peut-il s ’y soustraire, so it en n ’assumant pas un ou 
plusieurs é lém ents du processus, so it en cherchant des so lu tions qui lui per­
m ettent de n ’assurer qu 'une partie  de ces élém ents et cela à quel prix ? Cette 
question peut être form ulée autrem ent , que lle  po litique peut fa ire valablement 
un labora to ire  d ’une ta ille  donnée ? Quelles sont les chances de réussite et les 
risques qu ’il encourt ?

Pour les p rodu its  trad itionne ls  : les petits laborato ires ou laborato ires d ’offic ine 
peuvent vivre de l’exp lo ita tion  d ’une spécia lité . Celle-ci ne leur perm et pas le 
plus souvent de d isposer de réseau d ’un v is iteu r m édical exc lus if mais il 
peut u tilise r les services des entreprises qui louent des v is iteurs médicaux, 
ou de vis iteurs m édicaux non exclusifs. Le rendem ent de l’ensemble est faible. 
La survie de ces labora to ires est liée à ce lle  du produit. Elle dépend de la 
concurrence  d ’un p rodu it voisin lancé par un plus gros laborato ire  ou de l’appa­
rition de produits  de substitu tion.

Un pe tit labora to ire  peut éviter des fra is de recherche en exp lo itant des licences, 
en pa rticu lie r étrangères. Les redevances étant le plus souvent perçues en grande 
partie  sous la form e d ’un pourcentage sur les ventes, les charges qui en 
résu ltent sont p roportionne lles  aux ventes. Cette m éthode perm et d ’éviter des 
risques inhérents à la recherche et les mises de fonds nécessaires. Mais elle 
n ’est app licab le  que par des laborato ires d isposant d ’un réseau de vente suffi­
samm ent étoffé. Ce réseau déterm ine en effet le volum e des ventes et donc les 
recettes probables de la firm e qui cède sa licence. Cette po litique a l’ inconvénient 
d ’en tra îner une dépendance vis-à-vis d ’une autre firm e plus grosse et peut 
condu ire  fac ilem ent à  un rachat (1).

Il est possib le de se cantonner dans une recherche lim itée à des com binaisons 
nouvelles de princ ipes existants ou à la m ise au po in t de nouvelles formes. Un 
petit labora to ire  se lim itan t à un petit nom bre de produits peut obtenir, compte 
tenu des caracté ris tiques du m arché, des bénéfices substantie ls et une croissance 
rapide grâce à un ou deux produits . Mais la possession d ’un nom bre lim ité  de 
produits entraîne des problèm es pa rticu lie rs  :

a) Les p rodu its  peuvent perdre leur m arché et le laborato ire  ne dispose 
pas de produits  de rem placem ent. Il risque a lors la fa illite .

•  •  •
(1) EMe dépend également du choix des autres laboratoires. Ceux-ci peuvent préférer commercialiser 
eux-mêmes leurs produits ©t refusent donc de vendre Leur licence. M y a également un .risque de non 
renouvellement des acoords.
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b) Les produits réussissent trop bien et le laborato ire  n ’a pas les 
moyens financiers pour développer com plètem ent sa production. Il risque alors 
d ’être racheté. Ce type de laborato ire  peut donc p rocurer des bénéfices satis­
faisants et une cro issance très rapide mais son existence est fragile.

Les laborato ires de ta ille  moyenne ont la possib ilité  d 'e ffec tuer les mêmes 
recherches mais sur une gamme de p rodu its  plus nom breux et peut-être plus 
d iffic iles. L’étendue de la gamme perm et de d isposer de p rodu its  susceptib les 
de prendre la place de produits existants dé fa illan ts et donc do it procurer 
une croissance plus régulière. L ’inconvénient est qu ’ il peut coexister, à un 
moment donné, une série de produits dont le rendem ent est fa ib le  et qui grèvent 
la rentabilité  globale.

La recherche fondam entale peut être abordée par les gros laborato ires qui ont 
déjà une ta ille  in ternationale. Cette recherche est nécessairem ent lim itée. Elle 
donne au laborato ire  des perspectives de développem ent à long term e qui pa­
raissent plus favorables. Il y  a, par contre, un risque non négligeable, d ’engager 
des dépenses im portantes dans des voies qui se révèlent à la longue peu 
rentables, so it par suite d ’erreurs dans l’apprécia tion du développem ent du 
marché, soit parce qu ’un concurrent aura été pius rapide et aura pris une place 
importante sur ce m arché. Un risque supplém entaire peut p rovenir de l’ inca­
pacité financière  qu ’aura le laborato ire  pour développer convenablem ent son nou­
veau produit sur un nombre de m archés suffisam m ent élevé. Dans ce cas, une 
partie des profits escom ptés sera perdue au bénéfice de concurren ts  qui, eux, 
auront les moyens d ’assurer ce développem ent. Les labora to ires in te rnationaux 
disposent d ’une plus grande liberté  stra tég ique que les précédents en ce sens 
qu ’ils peuvent app liquer toutes les stra tég ies accessib les aux labora to ires plus 
petits mais avec une plus grande souplesse. Ils d isposent, en plus, d ’une liberté  
géographique qui, par une répartition  des risques sur p lusieurs pays, ou l’ex­
plo itation d ’avantages légaux, peut leur p rocu re r des avantages non négligeables.

Les gros laborato ires de ta ille  m ondiale (1) peuvent seuls s ’a ttaquer à l ’ensemble 
du processus pharm aceutique de la recherche fondam entale com plète  à la 
com m ercia lisation. L ’ensemble des moyens dont iis d isposent ne leur p rocure  pas 
nécessairement à un m om ent donné une cro issance particu liè rem ent élevée dans 
ia mesure où, nous l’avons vu, leur ta ille  ne constitue pas un avantage com m ercia l 
déterm inant. Ils se trouvent d ’autre part devant des problèm es de gestion et 
d ’organisation qui peuvent fre ine r leur cro issance. Leur marge bénéfic ia ire  à 
court terme peut être lim itée, ce qui n ’empêche pas des bénéfices élevés. 
L’essentiel est que leur ta ille  leur procure une situation de « dom ination » au 
sens économ ique du terme. Ils d isposent d ’une liberté  s tra tég ique quasi totale, 
celle-ci étant lim itée par leur pouvo ir de négociation face aux d iffé ren ts pouvoirs 
publics. Ils peuvent répa rtir au m ieux leurs recherches et leur p roduction  et 
donc con trô le r avec beacoup plus de certitude leur cro issance à long terme.

•  •  •
(1) On a appelé laboratoires internationaux, des laboratoires qui possèdent quelques f i  lia Los à l’étranger, 
mais dont l-a maison mère garde un rôle productif déterminant. Les laboratoires mondiaux sont par 
apposition, des 'labouatoiiines qui ont de® activités importantes dans presque tous les principaux 
marchés. C’est le cas des gros laboratoires suisses, par exemple.
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TABLEAU V

CHOIX STRATEGIQUE, CONTRAINTES DE TAILLE 
ET POSSIBILITES OFFERTES AUX LABORATOIRES

Choix stratégique Fonctions
stratégiques

Contraintes 
de taiMe Risques encourus Possibilités offertes

Fabrication sous licence Réseau Visiteurs 
médicaux

Petits Dépendance d ’un groupe Sécurité plus grande

Recherches limitées : formes 
galéniques, combinaison ds 
principes existants

R. Développement Petits moyens Aléa de la croissance - 
Problèmes de finance­
ment

Croissance et rentabilité 
élevées en cas de pro­
duits favorables

Recherches étendues : formes 
galéniques, combinaison ds 
principes existants

R. Développement Gros moyens Existence de produits 
pouvant avoir une fa i­
ble rentabilité

Croissance plus réguliè­
re, liberté stratégique
moyenne

Recherche et développement 
limités de principes actifs 
nouveaux

R. fondamentale 

R. Développement

Gros (internatio­
naux)

Impossibilité de dévelop­
per sur un nombre suf­
fisant de marchés

Perspectives de crois­
sance à long terme fa­
vorables. Grande liber­
té stratégique

Recherche et développement à 
grande échelle de principes 
actifs nouveaux

R. fondamentale 

R. Développement

Très gros (mon­
diaux)

D ifficultés de gestion, 
d ’organisation et 
d orientation

Situation dominante - Li­
berté stratégique quasi 
totale



L’essentiel est donc que des laborato ires pharm aceutiques même de très petite 
ta ille  peuvent, à un m om ent donné, bénéfic ie r d ’une cro issance et d ’une ren tab ilité  
élevée, mais leur s itua tion  est ém inem m ent frag ile , en ce sens que leurs possi­
b ilités de défense et leurs stratégies sont extrêm em ent lim itées.

Les stratégies dont d isposent les petits labora to ires en ce qui concerne les 
produits de synthèse sont encore plus lim itées. Nous avons vu que recherche et 
production de produits  in term édia ires n ’éta ient pratiquem ent accessib les q u ’aux 
grandes firmes. Les petits laborato ires devront se cantonner dans le cond itionne ­
ment de produits fabriqués sous licence. Leur s itua tion  de dépendance est très 
forte.

Les libertés d ’action des labora to ires sont en fa it p lus grandes que ce lles que 
nous venons de décrire . En effet, ils peuvent rechercher des so lu tions qui leur 
perm ettent d ’éviter les contra in tes de ta ille  liées à la nécessité d ’assum er de 
façon com plète  une fonction  particu liè re . Ils peuvent, en particu lie r, avo ir recours
à des systèmes de sous-tra itance ou de tra item ent à façon par des entreprises 
spécialisées dans des dom aines particu liers. Ces entreprises ayant p lusieurs 
c lients peuvent-elles, am ortir les fra is engagés sur une échelle  pius grande ? 
Il peut s ’ag ir d ’entreprises de fabrica tion  ou d ’entreprises spécia lisées dans les 
essais de tox ic ité  aussi bien que d ’une location de m atérie l ou d ’abonnem ent 
à des banques d ’in form ation. Mais à un stade plus évolué, il s 'ag it de pius en 
plus d ’association entre laborato ires pour gére r en comm un des fonctions qui 
seraient trop  lourdes pour chacun d ’eux, ce lle  de recherche par exemple.

Il faut ra jouter enfin, que seules ont été prises en com pte des stra tég ies portant 
sur l ’activ ité  pharm acie, mais que les stra tég ies accessib les peuvent porte r sur 
des actions de d ivers ifica tion , d 'in tégra tion  ou de développem ent la téraux (1) 
ce qui accro ît d ’autant la d iversité  observable à un m om ent donné. Nous verrons 
en particu lie r que la production  de spécia lités pharm aceutiques devient de plus 
en plus étro item ent mêlée à la p roduction  de produits vétérinaires, de parfum erie 
et cosm étologie, de la chim ie. Cette in te rpénétra tion  résulte, so it d ’un é larg isse­
ment du champ d ’action des laborato ires pharm aceutiques, so it au contra ire  
d ’une pénétration des autres branches sur le m arché pharm aceutique.

•  •  •
(1) H. J. Ansoff (1958) : «A model of divensifaotion ».
Managerial économie®. Edited by GPE Glarkson - Penguin modem eoonomlos X. 57 - 1968.
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Deuxième partie

ESSAIS D’ÉLABORATION

D’UN MODÈLE D’ÉVOLUTION

DE L’INDUSTRIE

PHARMACEUTIQUE

Cette deuxièm e partie  étudie l ’évolution de l’ industrie  pharm aceutique entre 1965 
et 1969, tant du po in t de vue économ ique (chapitre III) que de ses structures 
d ’emploi (chapitre IV).

Cette analyse a un double intérêt.

Dans la mesure où notre am bition est d 'e ffec tuer des prévisions d 'em plo is, non 
plus de façon autonom e, mais é tro item ent liées à des hypothèses d 'évo lu tion des 
branches, il devient nécessaire d ’é laborer un m odèle d ’évolution des emplois. 
Un tel m odèle peut se concevo ir dans l’abstra it mais do it rendre com pte des 
évolutions réelles. Il im porte donc de le tester. La façon la plus courante de 
procéder est de vo ir dans quelle  mesure l’app lica tion  du m odèle retenu à une 
période passée, perm et bien d ’exp liquer l'évo lu tion qui a pu être observée.
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Le deuxièm e in té rê t d ’une connaissance du passé récent résulte de la prévision 
elle-m êm e. Toute prévision en effet se situe par rapport à une tendance d ’évo­
lution qui est généra lem ent fourn ie  par le passé récent. La référence à cette 
tendance perm et de s itue r les d istorsions susceptib les d ’apparaître dans la 
période de prévision. Aussi il im porte de posséder une connaissance suffisante 
du sens des évo lu tions qui se sont m anifestées dans la période précédant la 
date de départ de la prévision.

•  •  •
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Chapitre III

EVOLUTION ECONOMIQUE DE L’INDUSTRIE 
PHARMACEUTIQUE EN FRANCE 

(1965 à 1969)

L’analyse théorique de la branche pharm acie nous a fa it re ten ir deux critè res 
pour s tra tifie r la population des laborato ires : la ta ille  et la nationa lité . L ’étude 
chiffrée de la branche do it perm ettre  de préciser l’ im portance relative des 
différentes catégories obtenues à ia suite du fractionnem ent de cette population, 
et de mettre en évidence les form es de leurs évolutions. Les prévisions ont, en 
effet, besoin de connaître  ces évo lu tions passées car elles s ’appuient néces­
sairem ent sur elles.

Cette étude chiffrée a égalem ent pour but de tester le « m odèle de branche ». 
Elle do it perm ettre de vo ir si les hypothèses qui ont été avancées peuvent 
exp liquer, d ’une certa ine façon, les évo lu tions de ces dern ières années. Elle
perm et enfin de présenter une série d ’in form ations ch iffrées qui fon t crue llem ent
défaut. Ces in form ations ont souvent dû être en tièrem ent créées.

  .
Les in form ations d isponib les sont en effet rares, fragm entées et souvent con tra ­
d icto ires. Il est en pa rticu lie r extrêm em ent d iffic ile  de com parer des ch iffres 
portant sur des années d ifférentes. En cas de d ivergences dans les données, 
il est pratiquem ent im possib le d ’accorder un plus grand c réd it aux unes q u ’aux 
autres, leur m éthode de ca lcu l et leur champ étant le plus souvent inconnus. 
C ’est pourquoi, à pa rtir de docum ents publiés, p rinc ipa lem ent dans ia presse 
spécia lisée et dans les journaux financiers, nous nous sommes e ffo rcés  de 
reconstituer l ’évolution de la pénétra tion étrangère, labora to ire  par laborato ire , 
et année par année, en con trô lan t au m ieux la véracité  des in form ations. Celles-ci 
correspondent uniquem ent à des in form ations publiées, donc connues. Un ce r­
tain nombre de prises de con trô le  nous ont donc certa inem ent échappé. A 
partir des listes ainsi établies, la part du m arché possédée par les laborato ires 
retenus a été ca lcu lée (1). Les ch iffres  ainsi obtenus n ’ont pas la pré tention

•  •  •
(1) Les oalculs ont été effectués par l ’LM.S. à partir de ses données statistiques. Ils correspondent à des 
ventes exclusives en Pharmacie hors taxe, diététiques exclus.

91



de rendre avec exactitude les situations passées. Toutefois, ils ont le mérite 
d ’être  hom ogènes dans le tem ps et donc d ’ê tre  com parables sur la période. 
Ils perm ettent, dans une certa ine mesure, de répondre à tro is  questions :

a) L’industrie  pharm aceutique française est-elle concentrée ?

b) Quelle est l ’ im portance de la pénétration é trangère sur son marché ?

c) Com m ent ces deux po in ts évoluent-ils ?

Nous avons annexé des docum ents qui re tracent la constitu tion  des groupes 
pharm aceutiques frança is  et étrangers, année par année, entre 1965 et 1969, 
ainsi qu 'une liste des p rinc ipa les firm es étrangères trava illan t en France sur 
le m arché pharm aceutique (pris dans son sens large) à la fin de l’année 1970 (1). 
Nous avons pensé, conscients de nos lacunes et des risques d ’erreurs dans 
l’a ttribu tion  des na tiona lités et des groupes d ’appartenance, que cette présen­
ta tion  perm ettra it aux lecteurs d ’apprécie r p le inem ent la s ign ifica tion  des chiffres 
présentés et en fonc tion  de leurs connaissances, apporter par eux-mêmes les 
rec tifica tions  appropriées.

I - LA CONCENTRATION

1 - LE NOMBRE DE LABORATOIRES

Il est banal d ’a ffirm er que le nom bre de laborato ires pharm aceutiques en 
France ne cesse de décliner. La tendance à long term e est sans ambiguité.

1950 1958 1960 1961 1962 1963 1984

Laboratoires fabricants . . . . 970 692 565 543 526 514 444
Annexes d ’officines .............. 990 365 315 291 281 267 152

Nombre total de laboratoires 1960 957 880 834 807 781 596

(Source : Chambre Syndicale.)

Entre 1950 et 1964, 15 %  seulem ent des annexes d ’o ffic ine  ont survécu et plus 
de la m oitié des labora to ires fabricants, a d isparu (2).

•  •  •
(1) Voir Annexes statistiques. Chapitre III.
(2) Toutefois on peut remarquer la rupture brutale qui est intervenue entre 1963 et 1964. La disparition en 
une seule année de 70 laboratoires fabricants et 115 laboratoires d'oftioine paraît bien importante même 
si un blocage des prix est intervenu en 1963.
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L’évolution récente est moins nette. Les séries publiées par la Chambre 
Syndicale portant sur le nombre de ses adhérents ind iquent que le mouvement 
s ’est stabilisé.

1964 1965 1966 1967 1968 1969

Laboratoires fabricants . . . . 444 400 401 398 406 392
Annexes d ’officines .......... 152 131 119 112 110' 104

Nombre total de laboratoires 596 531 520 510 516 496

Les ch iffres publiés par l ’ I.M.S. donnent la série suivante :

Nombre total de laboratoires

1965 1956 1967 19G8 1969

493 509 508 510 505

Si ies ch iffres annuels d ivergent selon ies sources, d ivergences qui peuvent ré­
sulter de d ifférences dans la dé fin ition  du « marché pharm aceutique » e t des 
d ifficu ltés de recensem ent provenant de la constitu tion  de groupes, il ne paraît 
pas douteux que l’on assiste, ces dern iè res années, à une stab ilisa tion  du nom bre 
de laboratoires.

Toutefois, la seule prise en com pte du nom bre de labora to ires ne saura it donner 
une image satisfa isante de l ’évolution de l ’ industrie  pharm aceutique. En effet, 
pour des raisons longtem ps ju rid iques, dues à l’ im possib ilité  légale de céder 
une marque sans refaire les dossie rs de m ise sur le m arché, (1) et com m ercia les, 
dues aux d ifficu ltés qu ’ont les v is iteurs m édicaux pour présenter des produits  
trop nombreux, les laborato ires sont amenés, même après regroupem ent, à garder 
les raisons socia les des laborato ires prim itifs . C ’est pourquoi, nous nous sommes 
intéressés aux groupes, c ’est-à-d ire non pas aux labora to ires seuls mais aux 
groupes de laborato ires sous un même con trô le  financier. La série I.M.S. portant 
sur les groupes devient la suivante :

Nombre de groupes ..............

1965 1966 1967 1968 1969

456 475 469 466 460

•  •  •
(1) Une ordonnance de septembre 1967, prévoit que les visas peuvent « être transmis ou cédés à titre 
onéreux» sans que l’ensemble des formalités néoessaiires pour son obtention soit à refaire. Cette mesure 
a été prise pour faciliter 'la ooncentration. Toutefois le décret d ’application n’a toujours pas été voté.
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Comme précédem m ent, on ne peut pas d ire  qu ’il y ait baisse du nombre de 
groupes, sauf si on se réfère à la seule période 1966-1969.

En réalité, la d im inution  du nom bre de laborato ires ne semble pas être un 
phénom ène im portant. E lle se tra d u it pour l ’essentiel par :

a) la d isparition  d ’une série de petits laborato ires (les laboratoires 
d ’o ffic ine  d ’un ch iffre  d ’affa ires in fé rieu r à 0,35 m illions de francs) qui ne jouent 
qu ’un rô le m arginal sur le m arché, lis représentent en 1967 moins de 0,7 %  
du m arché (1) ;

b) ia constitu tion  de groupes que nous étudierons plus loin.

2 - TAUX DE CROISSANCE ET TAILLE DES LABORATOIRES

Le problèm e essentie l pourra it ê tre de rechercher les transform ations —  si elles 
existent —  que p rodu it sur la s truc tu re  de la branche l'augm entation très 
im portante  —  et largem ent exogène —  de !a demande. Une des transform ations 
possib les pourra it ê tre liée à la capacité  variab le  suivant certa ins états de 
p ro fite r de cette augm entation.

Il aura it été pa rticu liè rem ent in téressant d ’é tud ier les m odalités de croissance 
des labora to ires en fonc tion  de leur ta ille , c ’est-à-d ire de prendre en compte, 
non seulem ent un taux moyen de cro issance dans une période assez longue, 
mais aussi la s tab ilité  de cette  cro issance. M alheureusem ent les renseignements 
portan t sur les labora to ires pris ind iv idue llem ent n ’ont pas pu être obtenus. Les 
résultats que nous présentons, porten t sur des in form ations partie lles dont on 
n ’a pu vé rifie r les sources avec précis ion, ils doivent donc être considérés 
avec c irconspection .

2-1. L im ites de l’échan tillon

Nous d isposons d 'un docum ent donnant, pour l ’année 1967, le taux de croissance 
des ventes en pharm acie des laborato ires les plus im portants insta llés en France,

•  •  •
(1) Il faut se méfier des statistiques portant sur l’évolution du nombre de laboratoires oar souvent elles 
ne sont pas comparables dans le temps. Ainsi la Chambre Syndicale dispose d’un tableau donnant la 
répartition des laboratoires par ta ille  de chiffre d'affaires que nous résumons ainsi :

Nombre de laboratoires 1965 1966 1967

Chiffre d ’affaires ^  350 000 F .................................. 347 354 359
Chiffre d’affaires <  350 000 F .................................. 134 120 67

Nombre total ............................................................... 481 474 426

Des chiffres indiquent le nombre de M o ra to ires  qui ont répondu à t’enquête annuelle de la Chambre 
et non le nombre d'adhérents à la Chambre. Pour 1967, il y a eu un changement de définition, les labo­
ratoires de 5 salariés n’étant pps pris en compte. Il en résulte une chute massive du nombre de labo­
ratoires dont ie chiffre d 'affaf c n$t inférieur à 350 000 et par !à une diminution non négügeabte du 
nombre total de iabrratoire?
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ils ne sauraient donc constituer un échantillon  représenta tif de la population 
totale. Les lim ites sont immédiates :

—  les données portent sur la seule année 1967, année où le rythme 
d ’expansion du m arché pharm aceutique a marqué un net fléch issem ent :

EVOLUTION EN INDICE ANNUEL DU MARCHE PHARMACEUTIQUE

1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968

Indices d'évoiution 100 122 134 152 173 186 212
Taux d’augmenta­

tion .................... 22 % 9,8 % 13,4 % 13,8 % 7,5 % 14 %

Source I.N.SjE.E. (ventes en phanmaoie, diététique exclu) en France.

—  les données porten t sur les ventes en pharm acie, dont on sait qu ’elles 
ne sont pas un ind ica teur parfa it de marché des spécia lités pharm aceutiques (1). 
On peut cependant espérer que les d ivergences sont estom pées du fa it des 
regroupem ents en classes de ta ille.

Les lim ites de classes retenues sont celles qui ont été exposées précédem m ent (2). 
Elles portent sur le ch iffre  d ’affa ires hors taxes en spécia lités pharm aceutiques.

Nous avons pu ainsi répartir 136 laborato ires :

C.A. (h. t.) EchantiUon Nombre total 
de laboratoires (a) Représentativité

1 C.A. >  SO .................. 7 7 100 %
2 30 <  C.A. <  90 . . . . 34 38 89,5 %
3 10 <  C.A. < 3 0  . . . . 56 64 87,5 %
4 35 <  C.A. <  10 ___ 38 (b) 250 15,2 %
5 C.A. <  0,35 .............. 0 67 0 %

Tota! ........................... 136 426 31,7 %

(a) Source : Chambre Syndicale.
(b) Il s’agit en fa it des laboratoires les plus importants de cette olasse.

2-2. Résultats

On trouvera sur le graphique I, pour les ta illes  les plus fortes, la répartition 
des laborato ires selon le taux ds cro issance de leurs ventes en pharm acie.

•  •  •
(1) Il existe à côté, les ventes en gros et les ventes direotes aux hôpitaux et les exportations.
(2) page 23.
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Le tableau ci-dessous donne la moyenne et l ’écart type non pondéré (1) de ces 
taux.

TAUX DE CROISSANCE GLOBAL DU MARCHE « VENTES EN PHARMACIE » : 6,1 °/o

C.A. (h. t.) m S

1 C.A. > 9 0  .................................................... 5,3 % 11,3
2 30 <  C.A. <  90 ................................... 10,8 % 12,3
3 10 <  C.A. <  30 ................................. 5,2 % 10,6
4 0,35 <  C.A. <  10 ................................. 6,9 % 18,4

Il semble im possible de tire r du graphique et du tableau quelque iia ison entre 
la ta ille  des laborato ires et leur taux de cro issance. De plus, les taux moyens ne 
d iffèrent pas de façon s ign ifica tive  (au seuil de 5 % )  (2). On verra  toute fo is,
par la suite, qu ’il est possib le que le fo rt taux de la classe 2 ne so it pas
fortu it. Autre « acc ident » notable : la très  fo rte  variance des laborato ires de
la classe 4, les plus petits  de l’échantillon . Cela peut être exp liqué par le fa it
que le m arché pharm aceutique est en fa it constitué d ’une m ultitude de marchés 
partie ls d is tinc ts  et que les laborato ires les plus petits do ivent « m iser » sur un 
nombre assez fa ib le  de ces m archés élém entaires.

Ces observations, sous réserve de vé rifica tions qui devraient po rte r sur une 
période plus étendue, sem blent donc con firm er certa ines hypothèses que nous 
avions avancées :

—  la ta ille  acquise par un labora to ire  n ’a pas d ’ in fluence décis ive sur sa 
croissance future, mais bien p lu tô t sur les m odalités et la s tab ilité  de cette  
croissance ;

—  les petits laborato ires, notam ment, sont susceptib les de cro issances très 
importantes, mais aussi de régressions sévères.

3 - L ’INEGALITE DE LA REPARTITION. LES INDICES DE GINI

Les répercussions des cro issances ind iv idue lles peuvent être appréciées —  quoi­
que d iffic ilem ent —  à un niveau plus agrégé par les courbes et ind ices de 
Gini.

1 A ,  1 AV,
(1) C’est-à-dire m — — s  , ô2 =  — 2 ---------------m2

n. V. n. V.i i  . i
(2) Le test utilisé suppose la normalité de la distribution des taux, hypothèse ici très critiquable. On aurait 
pu prendre le logarithme des moments, supposant ainsi une irépiairtfrtiîon tognormafe Ce la ta ille  des labo­
ratoires. -Mais le gain de préoeion n’aurait pars été, semble-t-il, très fort.
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GRAPHIQUE îi

COURBES DE « CONCENTRATION » DU MARCHE PHARMACEUTIQUE FRANÇAIS
1963 ET 1969
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Il s 'agit, on le sait, de porte r en abcisse la fréquence re lative cum ulée du nombre 
de laborato ires et en ordonnée la fréquence relative cum ulée du ch iffre  d ’affa ires 
correspondant.

L 'inconvénient de cette  procédure et des ind ices qu ’on en déduit, est que 
l'on ne tien t com pte que de valeurs reiatives. On ne peut donc pas espérer 
ainsi « m esurer » la concentra tion  d ’une branche, mais, de façon plus ambiguë, 
l ’ inégale répartition du m arché entre les parties prenantes.
L'ensem ble de nos docum ents provient ici de TI.M.S. Ils sont de deux ordres.

3-1. R épartition par laborato ires

Les prem iers donnent de façon très détaillée, le pourcentage de labora to ires qu ’il 
faut pour a rriver à un pourcentage déterm iné du m arché g lobal. Nous repro ­
duisons ici les tableaux re latifs aux années 1963 et 1969 a insi que ies courbes 
y correspondant (graphique 11) (1).

1963 1969

%  cumulé %  cumulé %  cumulé %  cumulé
du chiffre d ’affaires des laboratoires du chiffre d'affaires des laboratoires

1,01 35,02 1,00 42,37
2,02 43,92 2,02 51,48
5,05 57,89 5,00 63,76

10,10 69,02 10,02 72,87
20,14 79,55 20,21 82,37
35,24 88,25 35,45 89,50
50,10 93,31 50,61 93,66
65,67 96,55 66,04 96,63
80,62 98,58 80,03 98,41

100 100 100 100,

On constate que l’ inégalité  de la répartition a augm enté au cours de la période
considérée.

S’il fa lla it, en 1963, 69 %  des laborato ires pour réa liser 10 %  du m arché 
pharm aceutique g lobal, 73 %  sont m aintenant nécessaires. De même, en 1969 
plus de la m oitié des laborato ires ne con trô len t que 2 %  du m arché !

•  •  •
(1) Les tableaux correspondant aux années intermédiaires figurent dans les Annexes Statistiques Cha­
pitre III.
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Cette évo lu tion est m ise en lum ière par la suite des ind ices de Gini

Indices d'inégalité

1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969

0,751 0,754 0,758 0,766 0,772 0,773 0,777

Toutefo is, un phénom ène im portant est masqué par cet ind ice syntFiétique. Il 
s ’ag it du fa it que les courbes ne se déform ent pas de façon régulière, mais 
qu 'au contra ire , e lles s ’in te rsecten t (vo ir graphique II).

C ela s ign ifie  que, s ’il est exact de d ire  que, dans l ’ensemble, les gros laboratoires 
cro issen t plus vite  que les petits (1), un phénomène inverse se p rodu it au niveau 
des labora to ires les p lus im portants. On assiste donc à une poussée plus forte 
des labora to ires com pris  approxim ativem ent entre le 10e et 40° rang, ce qui est 
à rapprocher du fo rt taux de cro issance que nous avions observé.

M. Barrai arrive à des résultats identiques (2). Il trouve :

a) Un m ouvem ent d ’éga lisation au niveau des plus gros laboratoires.

En effet, pour les 100 prem iers laborato ires, M. Barrai ob tien t les coeffic ients 
de G ini suivants :

Coefficients de Gini ..........

1962 1963 1965 1966

0,41 0,39 0,38 0,37

b) Un m arché de plus en plus inégal dans son ensemble. Il attribue 
tou te fo is  ce tte  inégalité  à la d ispa rition  des petits laborato ires a lors qu ’il nous 
Semble que cela a, to u t au contra ire , des effets d ’égalisation.

3-2. Répartition par groupes

L'autre  type de docum ents nous perm et une représentation de l'inéga lité  de 
répartition  entre les groupes de labora to ires (3), a insi qu’une com paraison sur 
les mêmes bases avec les laborato ires considérés isolément.

•  •  •
(1) Au vue dos Jindilcos de Gini, oar cola n'apparaissalt pas dans nos résultats sur la liaison entre taille 
et croissance en 1967.
(2) « Analyse structurale de l'industrie pharmaceutique en Franc® • Thèse Paris 1968.
(3) Un laboratoire Isolé est considéré comme un groupe.
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GRAPHIQUE III

COMPARAISON DES « CONCENTRATIONS » DES GROUPES 

ET DES LABORATOIRES

C A  p r ix  p u b lics
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laboratoires
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In d ices de G in i  L a b o ra to ire s  : 0 ,7 5 5  
G ro u p e s  : 0 .7 8 5



GROUPES

1965

%  cumulé 
du chiffre d ’affaires

%  cumulé 
des groupes

0,2 24,1
10,9 72,6
30,1 87,5
64,1 96,9

100 100

1969

%  cumulé 
du chiffre d ’affaires

%  cumulé 
des groupes

0,1 24,1
6.0, 69,5

16,5 82,6
43,7 93,7

1CO 100,

LABORATOIRES

1965

%  cumulé 
du chiffre d ’affaires

%  cumulé 
des laboratoires

0,2 22,3
11,3 72,0
33,8 87,8
69,6 97,2

100 10Q

1969

%  cumulé 
du chiffre d ’affaires

%  cumulé 
des laboratoires

0,1 22,2
6,6 67,5

20,2 82,4
53,2 94,3

100 100

De ces tableaux, nous tirons les ind ices de G ini suivants :

Laborato ires : 1965 ............................................................... 0,725 (1)
1969 .............................................................  0,755

Groupes : 1965 ..............................................................  0,745
1969 ...............................................    0,785

On voit qu ’en ne tenant com pte que des laborato ires, on sous-estim e largement 
le degré d ’ inégalité  qui est réellem ent celui du m arché pharm aceutique.

En 1969, 70 %  des groupes n ’ont à se partager que 6 %  du marché. A l’ inverse, 
6 %  des groupes fon t 56 %  du ch iffre  d ’affa ires g lobal, et tout donne à penser 
qu ’en 1970, une te lle  évolution s ’est poursuivie, sans doute même accentuée.

•  •  •
(1) Quand ie nombre de classes augmente, l’ indice vrai de Gini est approché par valeurs inférieures, ce 
qui explique que les indices ici oaToulés ©ont inférieurs à ceux du paragraphe précédent.
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4 - REPARTITION DES LABORATOIRES PAR CLASSES DE TAILLE

4-1. En 1969, 29 laborato ires on t eu un ch iffre  d ’affa ires supérieur à 
90 m illions de francs. Les plus gros laborato ires représentent donc 5,7 %  de 
l’ensemble des laborato ires exerçant leur activ ité  en France et 46,6 %  du ch iffre  
d ’affaires tota! de la branche. Inversement, les petits  labora to ires d ’un ch iffre  
d ’affaires in fé rieur à un m illion  de francs représenta ient 6 7 ,5 %  de l’ensemble, et 
6,6 %  seulem ent du ch iffre  d ’affa ires de la branche.

EVOLUTION DE LA PART DU MARCHE 
DETENUE PAR LES DIFFERENTES CATEGORIES DE LABORATOIRES

Classes 
de chiffre d'affaires (H.T.) 
(en m illions de francs)

1965 1969

N.B. C.A. NB. C.A.

> 9 0  .......................... 2,8 30,4 5,7 46,8

30 à 90 ................................... 9,4 35,8 11,9 33,0

10 à 30 ................................... 15,8 22,5 14,9 13,6

0,35 à 10 ............................... 49,7 11,1 45,3 6,5

0 à 0,35 ............................... 22,3 0(2 22,2 0.1

Tota! -  100 %  ................... 493 6 120 505 9911

Cette s ituation résulte d ’une évolution continue. Les labora to ires les plus gros 
ont vu leur nom bre m ultip lié  par deux et leur ch iffre  d ’affa ires m ultip lié  par 2,5 
alors que le nom bre tota l de laborato ires n ’a pratiquem ent pas changé et que le 
ch iffre  d ’affa ires de la branche a été m ultip lié  par 1,6. Pour la  tranche  d irectem ent 
inférieure (ch iffre  d ’affa ires com pris entre 30 et 90 m illions) le nom bre de labo­
ratoires a été m ultip lié  par 1,4 de même que leur ch iffre  d ’affaires. La cro issance 
de cette tranche a donc  été in férieure à ce lle  de l’ensem ble du m arché. Pour 
les autres tranches le nombre de laborato ires a d im inué régulièrem ent ainsi 
que la part du m arché qu 'e lles détiennent.

Le rôle joué par les pius gros laborato ires ne cesse donc de s’accro ître . On peut 
constater égalem ent que ia ta ille  moyenne des labora to ires tend à s 'accentuer. 
Le ch iffre  d ’affa ires moyen qu i é ta it de 12,4 m illions de francs en 1965 est passé 
à 19,6 m illions en 1969, so it un accro issem ent de 60 % . Cet accro issem ent 
correspond surtou t à ia cro issance des ta illes moyenr.es des laborato ires situés 
dans les tranches de ch iffres d ’affa ires les plus élevés.
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ENSEMBLE DES LABORATOIRES PHARMACEUTIQUES 
EVOLUTION DE LA CONCENTRATION

TABLEAU VI

1965 1966 1967 1968 1969

N.B. C.A. N.B. C.A. N.B. C.A. N.B. C.A. N.B. C.A.

> 9 0 ............................... 14 1 858 17 2 392 20 2 839 23 3 499 29 4 633

30 à 90 ........................... 46 2191 53 2 611 48 2 466 55 2 924 60 3 274

10 à 3 0 '........................... 78 1 375 74 1 346 79 1 436 81 1 473 75 1 348

0,35 à 1 0 ....................... 245 683 249 713 238 687 227 645 229 644

<  0,35 ........................... 110 13 116 13 123 13 124 14 112 12

S ............................ 493 6120 509 7 075 508 7 441 510 8 555 505 9911

C.A. en millions de francs au prix public. Diététiques exclus.

Les laboratoires exclusivement « cosmétiques » ne sont pas compris.



TAILLE MOYENNE DES LABORATOIRES

Tranches 
de chiffre d’affaires 

(H.T.), en millions de F
1965 1969 Accroissement

> 9 0  ............................... 132,7 159,7 +  20 %
30 à 90 ........................... 47,6 54,6 +  15 7o
10 à 3 0 ........................... 17,6 18,0 +  2 c/o
0,35 à 1 0 ....................... 2,8 2,8 0
<  0,35 ........................... 0,12 0,1-1 —  8 %

Total ............................... 12,4 19,6 +  58 °/o

Cette croissance est due au phénom ène de com position  que nous avons dé jà  
mentionné, c ’est-à-d ire à l’augm entation du nom bre re la tif des laborato ires les 
plus gros.

4-2. Si on prend en considération non plus les labora to ires mais les 
groupes, la concentra tion  en 1969 est encore plus nette. Les 24 groupes fa isant 
un ch iffre  d ’affa ires supérieur à 90 m illions, représentent 6,3 %  des groupes et font 
56,3 %  du ch iffre  d ’affa ires to ta l de la branche. Inversement, les groupes de ch iffre  
d ’affaires in férieur à 1 m illion de francs représentent 7 9 ,5 %  de l’ensem ble et ne 
font que 6 %  du ch iffre  d ’affa ires de la branche. On ne peut donc vra im ent pas 
dire que la branche n’est pas concentrée.

EVOLUTION DE LA PART DU MARCHE DETENUE 
PAR LES DIFFERENTES CATEGORIES DE GROUPES

Chiffre d'affaires (H.T.) 
en millions de francs

1965 1969

'N.8. C.A. N.B. C.A.

>  90 ....................................... 3,1 36,9 6,3 56,3
30 à 90 ................................... 9,4 34,0 11,1 27,2
10 à 30 ................................... 14,9 19,2 13,1 10,5
0,35 à 10 ............................... 48,5 10,7 45,4 5,9
<  0,35 ................................... 24,1 0,2 24,1 0,1

Total -  100 %  .................. 456 6120 460 9 911

Entre 1965 et 1969 les groupes dont le ch iffre  d ’affa ires est supérieur à 90 m illions 
de francs ont régulièrem ent accru leur part dans le ch iffre  d ’affa ires tota l de la 
branche, et cela au dépend de toutes les classes de ta ille  y com pris  ce lle  qui lui 
est d irectem ent inférieure. Les groupes pharm aceutiques les plus gros opérant 
en France jouent donc un rô le déterm inant. Le taux de cro issance de leur ch iffre  
d ’affaires a été nettem ent plus rapide que celu i de la branche x 2,6 contre  x 1,6.
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TABLEAU Vil

ENSEMBLE DES GROUPES PHARMACEUTIQUES 
EVOLUTION DE LA CONCENTRATION

1965 1966 1967 1968 1969

N.B. C.A. N.B. C.A. N.B. C.A. N.B. C.A. N.B. C.A.

> 9 0  ............................... 14 2 199 18 2950 20 3 320 23 4 023 29 5 580

30 à 90 ...................... 43 2 080 47 2 315 44 2 297 51 2 788 51 2 693

10 à 30 ....................... 68 1 175 65 1 139 66 1 195 65 1 160 60 1 043

D.35 à 1 0 ....................... 221 653 230 658 218 615 205 570 209 583

<  0,35 ........................... 110 13 115 12 121 13 122 13 111 12

N' 456 6120 475 7 074 469 7 440 466 8 554 460 9911
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Comme précédem m ent, cette cro issance est due davantage à l’augm entation du 
nombre de groupes dans les tranches de ch iffre  d ’affa ires les plus élevées, qu ’à 
l ’accro issem ent de la ta ille  moyenne des groupes dans ces tranches. La ta ille  
moyenne des groupes est passée de 13,2 m illions à 21,5 m illions, so it un accro is­
sement de 6 0 % , a lors que ce lle  des groupes les plus gros n ’a augm enté que de 
3 0 % . Toutefois, si on com pare ce tableau avec son hom ologue établi précédem ­
ment pour les laboratoires, on peut consta ter que la ta ille  moyenne des groupes 
les plus gros s ’est accrue plus fo rtem ent que ce lle  des laborato ires.

EVOLUTION DES CHIFFRES D’AFFAIRES MOYENS DES GROUPES DE LABORATOIRES
PAR CLASSE DE TAILLE

Tranches 
de chiffre d’affaires

(en millions de francs)
1965 1969

> 9 0  ............................... 157,1 192,4 + 30 %
30 à 90 ........................... 48,4 52,8 +  22,5 %
10 à 3 0 ........................... 17,3 17,4 + 0,6 %
0,35 à 10 ....................... 2,9 2,8 — 3 %
<  0,35 ........................... 0,12 0,11 — 8 %

Total ............................... 13,4 21,5 + 60 %

Il - LES IMPLANTATIONS ETRANGERES

La législation frança ise n 'autorise pas l’ im porta tion d irecte  de m édicam ents. Les 
laboratoires pharm aceutiques étrangers qui veulent com m erc ia lise r leurs pro­
duits en France sont donc ob ligés de les fab riquer ou de les fa ire  fab rique r sur 
place. De plus, pour ob ten ir l ’autorisa tion  de vendre ces m édicam ents, iis devront 
e ffectuer en France toutes les opérations exigées pour ['obtention d ’un visa, 
même si le m édicam ent considéré a dé jà  obtenu un visa dans son pays d 'o rig ine .

Face à cette s ituation, les laborato ires étrangers ont p lusieurs possib ilités 
d ’im plantation en France qui, chacune, présente des avantages et des inconvé­
nients.

a) Créer une filiale propre. La création d ’une filia le  est une entreprise 
longue et onéreuse. La filia le  do it fa ire connaissance avec un m arché qui lui 
est étranger et créer de toute pièce un réseau de vis ite  m édicale. D ’une façon 
générale, les filia les correspondent à l ’orig ine à des réseaux com m erciaux, les
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fab rica tions  étant fa ites à façon par d ’autres laborato ires ou organismes spé­
cia lisés. Ce n 'est qu ’après p lusieurs années qu ’un ensemble cohérent fabrication- 
gestion -com m erc ia lisa tion , peut être mis en place. Cette évolution a cependant 
l ’avantage d ’assurer à la maison mère les contrô les  absolus du développem ent 
de tous ses p rodu its  sur le nouveau m arché et de tire r un p ro fit com plet de ce 
développem ent.

b) Créer une filiale commune avec un laboratoire français. Cette asso­
c ia tion  peut se fa ire avec un taux de partic ipa tion  plus ou moins élevé qui 
déterm ine l’ im portance des fra is  engagés. La filia le  a pour but d 'exp lo ite r les 
brevets de la m aison mère. Cette so lu tion, outre une lim ita tion  des fra is engagés, 
a l ’avantage de fa c ilite r la m ise en place du m édicam ent en raison des connais­
sances et des capacités techniques possédées par le laborato ire  français. Elle 
a pour conséquence de lim ite r en partie  la liberté  de manœ uvrer du laboratoire 
é tranger. En particu lie r, certa ins produ its  qui risquera ient de concurrencer la 
p roduction  du partenaire  frança is peuvent être d iffic ilem ent com m ercia lisés par 
la filia le  comm une.

c) La cession de licence à un laboratoire français. Le problèm e est de 
sé lectionner le labora to ire  qui sera capable de développer au mieux le, ou les, 
p rodu its  fa isant l ’ob je t de cession du brevet. Un des inconvénients du système 
est que ce développem ent peut échapper en grande partie à la société étrangère. 
Un autre  est la lim ita tion  des profits qui résultent du développem ent des produits, 
aux seuls résultats défin is dans l’accord  de cession de brevet.

d) La prise de contrôle d’un laboratoire français existant. Cette solution 
perm et outre le développem ent de ses propres produits, de s ’assurer en plus 
le développem ent des brevets possédés par le laborato ire  racheté. Elle pose 
cependant le prob lèm e du cho ix des laborato ires. En particu lie r, ce lu i de la 
dé term ination  de sa va leur actue lle  et de ses capacités futures. Les risques de 
con flit avec les équipes existantes ne sont pas à sous-estim er.

Dans les paragraphes qui vont suivre nous nous sommes efforcés de déterm iner 
le poids des labora to ires é trangers dans l ’ industrie  pharm aceutique en France. 
Ce poids do it ê tre apprécié  non seulem ent par rapport à la part du marché 
s tric tem ent pharm aceutique détenu par l ’é tranger, mais nous sem ble-t-il, d ’une 
façon plus large par 'a « d im ension » g lobale  des groupes étrangers en prenant en 
com pte leurs activ ités dans des dom aines voisins. Compte tenu des perspectives 
que l ’on s ’est assigné, nous avons égalem ent cherché à dé term iner l ’évolution 
de ce poids dans la période retenue. Il nous a paru intéressant de considérer 
de plus près les form es ju rid iques et économ iques de cette évolution en essayant 
de dégager les « stra tég ies » d ’approche du m arché frança is te lles qu ’on peut 
les observer et d'en p réciser les s ign ifica tions.

Ont été considérés com m e laborato ires étrangers les filia les  propres, les filia les 
com m unes à partic ipa tion  étrangère m ajorita ires et les laborato ires dont la 
m a jorité  du capita l est sous con trô le  étranger. Les évaluations qui ont pu être 
fa ites sont donc probablem ent sous-estim ées par rapport à la réalité. En parti­
cu lier. une prise en considéra tion  du nom bre de licences étrangères et de l’ im ­
portance des p rodu its  correspondants sera it nécessaire.
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1 - SITUATION EN 1969

A notre connaissance, il y avait en France à la fin  de 1969, 59 laborato ires 
étrangers ou sous con trô le  étranger. 30 d ’entre eux éta ient de nafionatité  
américaine, 10 de nationalité  allem ande, venaient ensuite la Suisse et la Grande- 
Bretagne. Ils représenta ient au tota l 11,7 %  des labora to ires pharm aceutiques 
existant en France à cette époque et fa isa ient un ch iffre  d ’affa ires de 3 m illia rds 
de francs, so it 30,9 %  des ventes en pharm acie aux p rix  pub lics, d ié té tique 
exclue. La part du m arché frança is détenue d irectem ent par les laborato ires 
étrangers n’est donc pas négligeable (1).

Une com paraison g lobale  du pourcentage du nom bre des labora to ires avec le 
marché qu ’ils détiennent pourra it fa ire  cro ire  que les labora to ires é trangers 
sont beaucoup plus gros que les laborato ires frança is. Une analyse plus déta illée 
par classe de ch iffre  d ’affa ires perm et de m od ifie r cette  idée.

POIDS RELATIFS DES LABORATOIRES ETRANGERS EN 1969

Classes 
de chiffre d'affaires (1) >  90 30 à 90 10 à 30 0,35 à 10 Total

%  du nombre de laboratoi­
res de la c la s s e ............... 31,0 36,7 29,0 2,6 11,7

%  du chiffre d ’affaires de la 
classe ................................. 31,8 32,0 02,0 S A 30,9

(1) Chiffre d'affaires en miMions de francs, au prix du marché, diététique et cosmétologie exdues.

Le tableau ci-dessus m ontre que la d ifférence observée résulte plus dans l’ab­
sence de petits laborato ires é trangers (ch iffre  d ’affa ires 'in férieur à 10 m illions de 
francs). Pour les laborato ires ayant un ch iffre  d ’affa ires supérieur à 10 m illions 
de francs, la d is tribu tion  par ta ille  des laborato ires frança is et é trangers sont 
sensiblem ent voisines. Les labora to ires frança is dont le ch iffre  d ’affa ires é ta it 
com pris entre 30 et 90 sont, en moyenne, un peu plus gros et ceux de classe 
d irectem ent inférieure, un peu p lus petits.

Si l ’on considère non plus les labora to ires mais les groupes, il re$9ort du tableau 
ci-dessous que les regroupem ents sont plus marqués pour les laborato ires 
étrangers que pour les laborato ires français.

•  •  •
(1) (Pour bien faire, 'lit faudrait ajouter Ta part du marché réalisé par Aies laboratoires français sous
licence étrangère qui, en 1965, était estimé par E. Baral à 16% op. cit. p. 368. De plus en 1968 sur les 
100 BSM déposés 30 provenaient de Laboratoires français.
En 1969 ia Gharrubne Syndicale estimait que 32 Va du chMfire d ’affaires réalisé en France l’ était par de« 
soaiété© Cont ia  majorité des capitaux éta# d'origine étrangère.
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TABLEAU VIII

ENSEMBLE DES LABORATOIRES ETRANGERS OU SOUS CONTROLE 
EVOLUTION DE LA CONCENTRATION

ETRANGER

1965 1966 1967 1968 1969

N.B. C.A. N.B. C.A. N.B. C.A. N.B. C.A. N.B. C.A.

> 9 0 ............................... 5 611 6 793 7 991 7 1 094 9 1 463

30 à 9 0 ........................... 11 501 14 645 14 706 19 970 22 1 132

10 à 3 0 ........................... 16 302 17 316 24 448 24 457 22 431

0,35 à 1 0 .......................

< 0 ,3 5  ...........................

12 53 11 47 10 51 6 27 6 35

S .......................... 44 1 467 48 1 801 55 2196 56 2 548 59 3 061

C.A. : en millions courants.



PART RELATIVE DES GROUPES ETRANGERS EN 1969

Classes 
de chiffre d ’affaires (1) >  90 30 à 90 10 à 30 0,35 à 10 Total

%  du nombre de laboratoires 
de la classe ....................... 37,9 33,3 23,3 1,0 9,6

%  du chiffre d ’affaires de la
c la s s e ..................................... 33,3 34,8 24,6 2,0 30,9

(1) Chiffre d'affaires en millions de francs, au prix du marché, diététique et cosmétologie exclues.

Mais là encore le même phénomène que précédem m ent peut ê tre  observé. En 
fait, dans la classe de ch iffre  d ’affa ires le plus élevé, les groupes é trangers ont 
en moyenne une ta ille  plus petite  que les groupes frança is. On peut donc d ire  que 
les laborato ires é trangers ne s’ im plantent sur le m arché frança is qu ’avec une 
ta ille  m inimum, mais que par a illeurs, leur d im ension su r ce m arché n ’est guère 
supérieure à ce lle  des laborato ires nationaux (1).

Le tableau ci-après perm et de préciser les poids re la tifs des groupes en fonction  
de leur nationalité . Les A m érica ins viennent en tê te  avec un ch iffre  d ’affa ires 
de 1 520 m illions de francs pour 23 groupes, suivis des Suisses qui avec 5 groupes 
fon t un ch iffre  d ’affa ires de 828 m illions de  francs, puis des A llem ands (282 m il­
lions pour 6 groupes). On peut donc consta ter que la ta ille  moyenne des groupes 
suisses est très supérieure à ce lle  des groupes d ’autres pays. E lle correspond 
à un chiffre d ’affaires de 166 m illions contre  66 m illions aux Am éricains, 52 aux 
Anglais et 47 aux Allemands.

2 - EVOLUTION DE LA PART DU MARCHE PHARMACEUTIQUE DETENU 
PAR LES LABORATOIRES ETRANGERS DE 1965 A 1969

L’évolution de la part du m arché pharm aceutique frança is détenu par les 
laborato ires étrangers, pris iso lém ent ou en groupes, peut être retracée à p a rtir 
des tableaux VIII e t IX.

Dans toute la période, le ch iffre  d ’affa ires effectué par les labora to ires étrangers 
s ’est constam m ent accru (doublant en francs courants). On retrouve le même 
phénomène pour le nom bre de laborato ires ou le nom bre de groupes.

• • •
(1) En d'autres terme® les laboratoires étrangers constituent en moyenne des petits laboratoires parmi 
les « gros » et des gros ,laboratoires parmi les « ■ petits «.
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112 TABLEAU IX

MARCHE PHARMACEUTIQUE FRANÇAIS
Groupes étrangers Evolution de la concentration

>  9 0 ...............................
30 à 90 ...........................
10 à 30 ...........................
0,35 à 1 0 .......................
<  0,35 ...........................

1965 1966 1967 1968 1969

N.B. C.A. N.B. C.A. N.B. C.A. N.B. CA. N.B. C.A.

5
10
14
8

640
527
257

43

7
11
16
4
1

968
528
282
22

9

8
12
18
3
1

1 205 
619 
349 

23 
1

8
17
16
1
1

1 305 
933 
302

7
1

11
17
14
2

1 856 
936 
257 

12

37 1 467 39 1 801 42 2197 43 2 548 44 3061

Répartition des groupes par nationalité :

Allemagne ..................... 3 48 4 114 5 186 6 248 6 282
Belgique ....................... 4 159 3 178 2 159 1 71 1 83
Danemark ..................... 2 32 2 34 2 35 2 37 2 40
Grande-Bretagne ........ 3 96 3 120 3 98 3 148 4 210
Italie ............................... 1 24 1 28 1 26 — — —
Pays-Bas ....................... 3 62 3 69 3 77 3 88 3 98
Suisse ........................... 5 472 5 543 5 627 5 707 5 828
U.S.A................................ 16 574 18 715 21 989 23 1 249 23 1 520

37 1 467 39 1 801 42 2 197 43 2 548 44 3 061



EVOLUTION DU NOMBRE DE LABORATOIRES ET DE GROUPES ETRANGERS 
AINSI QUE DU VOLUME DE LEUR CHIFFRE D’AFFAIRES SUR LE MARCHE FRANÇAIS

Années 1965 1966 (967 1968 1969

Nombre de laboratoires . . . .
Nombre de g ro u p e s ..............
Chiffre d’affaires (1) ..............

44
37 

1 467

48 
39 

1 801

55 
42 

2 196

56 
43 

2 548

59
44

3061

(1) En m illions de tranos courants, prix publics Diététique et Cosmétique exclus.

Cette augm entation résulte donc, tou t autant d 'un accro issem ent du nombre 
de laboratoires qui n ’est pas négligeable ( +  15) que d ’un accro issem ent de leur 
ch iffre  d ’affaires moyen.

Leur part dans le m arché frança is s ’est non m oins accrue, passant de 11,7 %  
à 30,9 % .

Sur la base des laborato ires pris ind iv iduellem ent, ce passage correspond à 
un accro issem ent équivalent dans le pourcentage du nom bre de laborato ires
étrangers par rapport à i ’ensemble. Celu i-ci est passé de 8,9 %  à 24,0 % .

Si l’on considère l’évolution par classe de ta ille  on s’aperço it que cet accro is ­
sement est essentie llem ent dû à un développem ent rapide des classes de 
10 à 30 m illions et surtou t de 30 à 90 m illions. La part dans les petits labo­
ratoires a fortem ent décliné  a lors que ce lle  dans les plus gros s ’est fa ib lem ent 
amoindrie. On peut consta ter que pour cette classe la régression dans !e 
pourcentage du nombre de laborato ires est nettem ent plus m arquée que ce lle  
dans le pourcentage du ch iffre  d ’affaires. Les plus gros labora to ires é trangers 
ont donc g lobalem ent perdu du te rra in  par rapport à leur hom ologues frança is 
mais leur ta ille  moyenne s’est accrue pius rapidem ent (1).

EVOLUTION DU POIDS DES LABORATOIRES ETRANGERS ENTRE 1965 ET 1969

Classes de taille

%  du nombre de 
laboratoires par classes

%  du chiffre d'affaires 
par classes

1985 1969 1965 1969

> 9 0  ....................................... 35,7 31,0 32,9 31,6
30 à 90 ................................... 23,9 36,7 22,9 34,6
10 à 30 ................................... 20',5 29,3 22,0 32,0
0,35 à 10 ............................... 4,9 2,6 11,0 5,4

Tota! ....................................... 8,9 11,7 24,0 30,9

(1) Cela résulte simplement du fa it qu’un certain nombre de laboratoires français ont franch! ie seuil 
de ta  classe.
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Si on considère non plus les laborato ires mais les groupes, le nombre re latif 
des groupes étrangers a égalem ent augm enté mais moins que celui des labo­
ratoires, ce qui s ign ifie  que la ta ille  moyenne des groupes étrangers a augmenté 
encore plus v ite  que la ta ille  moyenne des laborato ires étrangers. Si on consi­
dère les classes de ta ille , on peut consta ter que les groupes étrangers on t 
régu lièrem ent augm enté leur poids re la tif dans toutes les classes, et que si 
les ta illes  des groupes dans chaque classe sont tou jours  en moyenne plus 
petites que ce lles de leur hom ologue frança is, e lles tendent rapidem ent à se 
rapprocher de cette moyenne.

EVOLUTION DU POIDS DES GROUPES ETRANGERS ENTRE 1965 ET 1969

Classes de ta ille

%  du nombre de groupes 
par classes

%  du chiffre d'affaires
dans la classe

1965 1969 1965 1969

> 9 0  ....................................... 35,7 37,9 29,1 33,3
30 à 90 ................................... 23,3 33,3 25,3 34,8
10 à 30 ................................... 20,6 23,3 21,9 24,6
0,35 à 10 ............................... 3,6 1,0 6,6 2,1

Total ....................................... 8,1 9,6 24,0 30,9

Ces évo lu tions peuvent être suivies par na tiona lité  d ’o rig ine  des laboratoires 
(Tableau IX). On peut d is tinguer les pays qui ont fo rtem ent accru le nombre 
de leurs groupes (A llem agne et U.S.A.), des pays qui n ’ont pas, ou peu, changé 
(Pays-Bas, Suisse, Ang le terre) et de ceux qui ont régressé, c ’est-à-dire dont les 
groupes tendent à d isparaître  ou ont d isparu (Ita lie  - Belgique). Les laborato ires 
belges ou ita liens on t été absorbés dans leur pays d ’o rig ine  par des laboratoires 
am éricains, à l ’exception d ’un seul (Belge) qui est devenu français. Les évolutions 
des ch iffres  d ’affa ires pa r na tiona lité  d ’o rig ine  sont aussi significatives.

Les U.S.A. ont m u ltip lié  le leur par 2,6, l ’A llem agne par 5,9, la Grande-Bretagne 
par 2,2, la Suisse par 1,8 et les Pays-Bas par 1,6.

La situa tion  à l’ in té rieu r des laborato ires étrangers, pris com m e un tout, a donc 
elle aussi nettem ent évolué. Les laborato ires anglais et surtout suisses, qui à 
l'o rig ine , possédaient une situation très fo rte  (laboratoires, en nombre lim ités, de 
ta ille  im portante) se vo ient concurrencés par les allem ands et les am éricains 
d ’im plantation plus récente. Cela ne sign ifie  pas que leurs perform ances ind iv i­
duelles so ient plus fa ib les, mais il y a chez les nouveaux venus une pénétration 
massive sur le m arché. Par contre, les laborato ires dont les industries d ’orig ine 
sont les plus fa ib les, disparaissent.
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TABLEAU X 

ACTIVITE PHARMACEUTIQUE (a)

Evolution du nombre de groupes et de laboratoires étrangers selon leur nationalité.

Nationalité
1965 1966 1967 1968 1969

(1) (2) (1) (2) (1) (2) (1) (2) (1) (2)

Allemagne ..................... 5 7 5 10 7 13 8 17 10 20

Belgique ....................... 7 7 6 7 5 6 5 6 5 6

Danemark ..................... 2 3 2 3 2 3 2 3 2 3

Grande-Bretagne 6 8 6 11 6 13 6 13 7 16

Italie ............................... 1 3 2 5 2 5 1 2 1 2

Pays-Bas ....................... 3 5 3 6 4 9 4 8 4 7

Suède ........................... 1 1 1 1 2 2 2 2 2 2

Suisse ........................... 7 9 7 9 7 10 6 11 6 10

Etats-Unis ..................... 29 46 31 48 32 55 35 62 36 68

Total ............................. 61 89 63 100 67 116 67 124 73 134

(1) Nombre d.e groupes.
(2) Nombre d'affaires contrôlées ou en participation.

(a) Pharmaceutique au sens large (y compris produits chimiques de base pour l'industrie  pharmaceutique, !es produits grand public, les cosmétiques et !a 
parfumerie vendus en pharmacie. Le décompte rée! du nombre de laboratoires est extrêmement diffic ile  tsar H existe des filia les diverses spécialisées, 
qui sont strictement imbriquées d'un point de vue technique, mais distinctes d'un po in t de vue juridique.



3 - Il est possib le de p rocéder à une analyse plus précise, en tenant compte 
des m odalités ju rid iques de cette im plantation étrangère et d ’un marché plus 
vaste inc luant, non seulem ent la fab rica tion  de spécia lités pharmaceutiques, 
mais égalem ent : les p rodu its  in term édia ires ; la cosm éto log ie  et la parfumerie ; 
les p rodu its  sérothérap iques et vétérinaires.

Les ind ica tions ch iffrées que nous a llons présenter ne se recoupent pas exac­
tem ent avec ce lles utilisées précédem m ent. E lles sont généralem ent plus sujettes 
à caution, en pa rticu lie r en ce qui concerne l’ im putation à tel ou tel sous secteur. 
E lles constituen t cependant un bon ind ica teur de l’évolution réelle.

Le tableau X m ontre que pour 1969, en prenant en considération un champ 
plus large, le poids de l'A llem agne et des Etats-Unis est encore plus important. 
Il m ontre égalem ent que leur poids in itia l é ta it re lativem ent plus faible. Cela 
s ign ifie  sim plem ent que l’ im plantation générale des laborato ires de ces deux 
pays a été rapide et d iversifiée. Il perm et égalem ent de préciser le rôle des 
groupes. Leur nom bre a fa ib lem ent cru dans la période par com paraison avec 
le nom bre des entreprises. Cela s ign ifie  donc qu’ il y a moins eu apparition de 
firm es nouvelles que m u ltip lica tion  des activ ités des firm es en place. Celles-ci 
ont p ra tiqué une in tégra tion  en am ont et une d ivers ifica tion  latérale.

Les tableaux XI et XI! perm ettent de  suivre la façon dont la progression a pu 
s’effectuer.

a) L’accro issem ent du nom bre d ’entreprises étrangères est bien plus 
fo rt dans les secteurs grand pub lic  et cosm éto log ie  que dans les autres. Par 
com paraison, l ’accro issem ent du nom bre des laborato ires étrangers pour la phar­
m acie est fa ib le.

b) Les développem ents dans les d iffé ren ts secteurs sont variables selon 
les pays. Le passage vers les activ ités cosm étologie, grand public et parfumerie 
est surtou t le fa it des labora to ires am éricains et à un m oindre degré anglais. 
Le passage à la chim ie et les p rodu its  in term édia ires est surtout le fa it des 
A llem ands et à un m oindre degré des Am éricains. Les Suisses sont demeurés 
dans les activ ités stric tem ent pharm aceutiques.

On vo it donc que les laborato ires étrangers ont une stra tég ie  de développem ent 
nettem ent d iffé ren te  selon leur na tiona lité  d ’orig ine. Ils semblent, en particu lie r, 
reprendre  les s tructures qui existent dans leur pays.

c) Au po in t de vue ju rid ique, nous avons d istingué tro is  types de parti­
c ipa tion  : c réa tion  de filia les  propres, sociétés françaises rachetées, filia les 
com m unes avec une socié té  française. De ces tro is  catégories ce lle  qui a connu 
la cro issance la plus rapide est ce lle  correspondant au rachat des sociétés 
françaises.
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IMPLANTATIONS ETRANGERES EN FRANCE SELON LEURS MODALITES JURIDIQUES ET LEURS TYPES D’ACTIVITE

SITUATION AU 31 DECEMBRE 1965

TABLEAU XI

Nlationaütés
Nombre

de
groupes

Fi iales propres Achats Sociétés 
françaises Filiales communes Total

(1) (2) (3) T (1) (2) (3) T (1) (2) (3) T (1) (2) (3) T

AHemagne .................... 5 1 1 2 2 1 2 1 2 3 4 3 7

Be!gique ....................... 7 3 2 5 1 1 2 4 3 7

Danemark ..................... 2 1 1 1 2 2 1 3

Grande-Bretagne . . . . 6 4 2 6 1 1 1 1 5 3 8

Itaiie ............................. 1 1 2 3 1 2 3

Pays-Bas ....................... 3 1 1 2 2 2 1 1 4 1 Z6

Suède ............................. 1 1 1 1 1

Suisse ........................... 7 8 8 1 1 9 9

U.S.A................................ 29 14 10 3 27 3 1 2 6 6 7 13 23 18 5 46

Total ............................... 33 17 4 54 11 4 2 17 8 10 18 52 31 6 89

(1) Laboratoires fabriquant des produits soumis à visas.
(2) Laboratoires faisant de la chimie, des produits intermédiaires, des produits vétérinaires et autres activités intéressant la pharmacie.
(3) Laboratoires faisant de la cosmétologie, de !a parfumerie et des produits grand pubüc vendus en pharmaoie.



118 TABLEAU XII

IMPLANTATIONS ETRANGERES SELON LEURS MODALITES JURIDIQUES ET LEURS TYPES D’ACTIVITE

SITUATION AU 31 DECEMBRE 1969

NationaMtés
Nombre

de
groupes

Filiales propres Rachat Sociétés 
françaises Filiales communes Total

(1) (2) (3) T (1) (2) (3) T (1) (2) (3) T (1) (2) (3) T

Aliemagne ..................... 13 5 9 1 15 3 0 1 4 2 3 0 5 10 12 2 24

Be!gique ....................... 5 1 2 3 1 1 2 1 1 2 3 1 6

Danemark ..................... 2 1 1 2 2 0 3 3

Grande-Bretagne . . . . 7 7 3 2 12 1 1 1 3 0 1 0 1 8 5 3 16

Italie ............................... 1 2 2 2 2

Pays-Bas ....................... 4 2 2 1 5 2 1 3 1 1 5 2 2 9

Suède ........................... 3 1 1 1 •1 2 1 1 1 3

Suisse ........................... 6 7 1 8 2 1 3 9 2 11

U.S.A. ........................... 39 14 17 5 36 14 2 5 21 5 13 2 20 33 32 12 77

TOTAL .......................... 37 36 10 83 26 6 8 40 8 17 ,3 28 71 59 21 151

(1) Laboratoires fabriquant des produits soumis à visas.
(2) Laboratoires faisant de !a chimie, des produits intermédiaires, des produit® vétérinaires et autres activités intéressant !a pharmacie.
(3) Laboratoires faisant de la cosmétologie, de la parfumerie et des produits grand public vendus en pharmacie.

N.B. — Les chiffres qui figurent sur oe tabieau proviennent de ia liste des implantations étrangères figurant en annexe. Les activités dont M est tenu
compte sont prisés dans un sens encore plus large qu'au tableau X, ce qui expiique le nombre plus élevé d ’entreprises.



TAUX D’ACCROISSEMENT DU NOMBRE DE LABORATOIRES ETRANGERS 
PAR SECTEUR ET FORME JURIDIQUE 

(en %  du nombre en 1965)

Forme juridique
Sous-secteurs

Total
1 2 3

Filiales propres ................... 12 112 150 54
Achat de sociétés françai­

ses ....................................... 136 50 300 153
Filiales com m u ne s ............... 0 70 (a) 56

Total ....................................... 36 90 250 70

1 : Pharmacie — 2 : Chimie, produits intermédiaires, sérologie, produits vétérinaires — 3 : Cosmé­
tologie, parfumerie, grand public.
(a) Ce nombre est passé de 0 en 1965 à 3 en 1969.

Le tableau ci-dessus m ontre que cela n’est pas vrai dans tous les secteurs 
mais surtout dans la pharm acie. Les cra in tes form ulées, en ce qu i la concerne, 
paraissent donc particu liè rem ent justifiées. Les laborato ires rachetés son t en 
moyenne, des laborato ires de ta ille  petite  ou moyenne. (C hiffre d ’affa ires com pris 
entre 1 à 30 m illions de francs). Par contre, la création de filia les  com m unes qui 
se rencontrent plus pour les produits in term édia ires et ch im iques n 'est opérée 
qu'avec des laborato ires de ta ille  supérieure (Sifa, Byla, C lin-Byla, Roussel). On 
peut donc dire que ia présence en France de petits  labora to ires est un facteur 
favorable à la pénétration étrangère. La concentra tion  des labora to ires frança is 
peut donc être de ce point de vue nécessaire, mais e lle  n ’est pas une po litique 
suffisante. En effet, le tableau ci-dessous, cons tru it à p a rtir d ’un certa in  nom bre 
de laborato ires frança is et étrangers, m ontre que dans chaque classe de ta ille , 
les laborato ires é trangers on t eu en moyenne en 1967, un taux d ’accro issem ent 
supérieur de façon sign ifica tive, à celui des labora to ires français. De plus le 
tableau retenu com parant l ’ensem ble des labora to ires d ’une classe avec les 
laboratoires étrangers, sous-estim e nettem ent les d iffé rences de taux de c ro is ­
sance.

TAUX D’ACCROISSEMENT MOYEN DES VENTES EN PHARMACIE 
COMPARAISONS ENTRE LABORATOIRES FRANÇAIS ET ETRANGERS (1967)

Classes de vente 
(1)

Total Etranger

Nombre de 
laboratoires T en % Nombre de 

laboratoires T en %

>  90 ....................................... 7 5,3 3 12,5
30 à 90 ............................... 34 10,8 12 12,3
10 à 30 ............................... 56 5,2 16 5,6
<  10 ....................................... 38 6,9 8 (2) 15,9

(1) Ventes en pharmacie en 1967, en millions de iranos. 
2) Un laboratoire à croissance atypique a été exclu.
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On peut rem arquer enfin que, dans le secteur ch im ie et assim ilé, le développe­
ment des firm es étrangères s ’est fa it p rinc ipa lem ent par création de filia les 
propres et qu 'aucune form e ju rid ique  ne prédom ine dans le 3e sous-secteur.

La com paraison des form es ju rid iques cro isées avec les pays d ’origine, fa it 
ressortir une nette préférence de l’A llem agne pour la création de filia les propres 
a lors que les Etats-Unis sem blent p ra tiquer beaucoup plus systém atiquement
le rachat de firm es françaises.

III - EXPLICATIONS

L 'industrie  pharm aceutique a donc connu en France entre 1965 et 1969 une 
transform ation  s truc tu re lle  très marquée. Les laborato ires frança is de ta ille  
petite  ou moyenne ont tendu à perdre leur indépendance. Ils se sont groupés 
pour fo rm er des ensem bles ju rid iques qui a tte ignent une dim ension nationale 
satisfa isante, ou ils on t été rachetés par des firm es étrangères désireuses de 
s 'im p lan te r sur ce m arché. D’une façon générale, il y a donc eu une concen­
tra tion  mais ce lle -c i s ’est opérée d ’une m anière non négligeable au pro fit de 
labora to ires étrangers.

1. La recherche par les laborato ires d 'une ta ille  moyenne de plus en plus 
im portante, s ’exp lique par des considéra tions techniques qui se retrouvent dans 
tous les pays et par des considéra tions propres au cadre français, cadre déter­
m iné en grande partie  par la lég is la tion et son évolution.

1-1. D’un po in t de vue technique, les laborato ires ont à fa ire  face à des 
charges financ ières de plus en plus lourdes. On peut passer rapidem ent sur 
les coûts de fab rica tion  en sou lignant que les unités modernes, celles qui 
v iennent d ’être constru ites, ou qui sont en cours de construction, ont une 
ta ille  de plus en plus im portante  —  leurs e ffectifs vont de 500 à plus de 
1 000 personnes —  pour s ’in téresser plus particu liè rem ent aux coûts de recher­
che, développem ent et m ise sur le m arché des produits pharm aceutiques.

Les coûts de recherche tenden t à s ’accro ître  régu lièrem ent moins par la m ulti­
p lica tion  des investissem ents que par l ’augm entation des coûts salariaux (1), 
l ’a llongem ent des tem ps de recherche et la d im inution des principes actifs 
découverts. Une grande partie  de la recherche actue lle  a en effet de très gros

•  •  •
(1) On rappelle que les ooûts salariaux '(oharges sooiales incluses) représentent quelques 60 % des 
dépenses totales de reohierche.
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problèmes parce qu 'e lle  s ’attaque à des dom aines où les connaissances fon ­
damentales sont pauvres (tumeurs, virus, etc...) et où H existe de grandes d iffi­
cultés pour m ettre au po in t de façon p le inem ent satisfa isante des modèles 
pharm aceutiques pour l ’étude et le « crib lage » (Screening) des m édicaments.

Si la D.G.R.S.T. (1) estim ait qu 'entre  1965 et 1968 les dépenses par chercheur 
étaient passées en France de 179 000 francs à 220 000 francs, les ch iffres les 
plus intéressants en la matière sont fourn is par J. Balog et P. Haen qui, dans 
une étude du P.M.A. (U.S.A.), m ettant en rapport les dépenses engagées une 
année avec les p rodu its  découverts tro is  années plus tard, trouvent que les 
fra is de recherche et développem ent par p roduits découverts ont été m ultip liés 
par 11 entre 1954 et 1964 (2).

TENDANCE D’EVOLUTION DES FRAIS DE RECHERCHE

Années
i(x)

Frais de R et D 
(x -  3)

Nombre de produits 
découverts en 
l ’année « x »

Coût moyen 
des produits 

nouveaux

1954 78 125 0,40

»
1960 206 109 1,17
1961 227 74 2,30
1962 237,8 75 2,63
1963 267,1 61 0,38
1964 278,1 51 4,49

Ces fra is  de recherche de plus en plus élevés do ivent être  am ortis sur des 
marchés de plus en plus larges. Ceci est une nécessité d ’autant plus im périeuse 
que les recherches sont pour l’essentie l financées par au to financem ent et donc 
par les bénéfices réalisés sur les p rodu its  existants (3). Mais pour d isposer de 
nouveaux marchés, de nouvelles dépenses de com m ercia lisa tion  viennent s ’a jou­
ter, ce la d ’autant plus que la concurrence  est grande (4). La lég is la tion devenant 
de plus en plus stricte , les laborato ires hésitent de plus en plus à m ettre sur 
le marché des produits dont le résu lta t com m ercia l risque d ’être douteux.

(1) -D.G.R.S.T. : Recherche et développement dans .l'Industrie française en ... 1965 ... 1966. Ces dépenses 
ont été de 195 000 F en 1966 et 198 000 F en 1967.
(2) L'intérêt de cette méthode est qu'elle tient oompte des déoalages entre le démarrage des budgets 
de recherche et les découvertes réalisées avec ces budgets.
Source: ohé par l'Européen. -L e s  chanoes de l ’industrie européenne du médicament-. n° 96 — 
1969 p. 11.
(3) L'autofinancement de !a recherche est estimé à 96% en France et 98% aux U.S.A.
(4) On considère qu'aux Etats-Unis !es coûts de passage de la R et O à !a mise sur !e marché s’éche- 
!onnent entre 50 000 et 5 m illions die francs.
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1-2. Les laborato ires exerçant leur activ ité  en France ont à fa ire face 
à des problèm es supplém entaires qui résu ltent du cadre lég is la tif en vigueur. 
La fab rica tion  de spécia lités pharm aceutiques est en effet une activ ité  industrie lle 
soum ise à des contra in tes ju rid iques extrêm em ent précises et rigoureuses. Ce 
cadre qui déterm ine à ia fo is la possib ilité  d ’accès au m arché et une bonne 
partie  des bénéfices, joue donc un grand rô le aussi bien quant à la structure 
actue lle  de cette industrie  que dans ses évo lu tions passées et futures.

La poss ib ilité  d ’accès au m arché est déterm inée par ce que l'on peut appeler, 
pour s im p lifie r, ies « v isa s» . Le visa frança is est considéré comme le plus 
d iffic ile  à ob ten ir après le visa am éricain. Jusqu ’à l ’ordonnance de septem bre 1967 
il com porta it deux parties, le visa technique et une autorisation de débit. Depuis, 
cette  date leur a fa it p lace une « autorisation de mise sur le m arché » qui permet 
une m ise en harm onie avec une fu ture lég is la tion européenne. L'essentiel pour 
nous est que, suivant une tendance générale, l ’obtention de l'autorisation de 
m ise sur le m arché est de plus en plus d iffic ile  à ob ten ir en ce sens que les 
essais dem andés sont de plus en plus poussés, donc plus longs, ce qui entraîne 
corré ia tivem ent un a llongem ent des procédures.

L ’agrém ent de la Sécurité  Sociale, c 'es t-à -d ire  l ’acceptation du rem boursement 
par cet organism e, in te rv ien t au dern ie r stade. Il cond itionne pratiquem ent les 
chances du produit. Cet agrém ent est, en p rinc ipe , déterm iné par la prise en 
cons idéra tion  de deux critè res :

a) les p rodu its  présentés à accepta tion  do ivent apporter des am éliora­
tions thérapeutiques ;

b) ou (et) iis do ivent être plus économ iques que les produits qu ’ils 
sont destinés à rem placer.

Comme précédem m ent ies laborato ires se p la ignent d ’une procédure qu ’ils 
jugen t trop  longue et tro p  incerta ine, et don t les conséquences sont d ’autant plus 
fâcheuses qu ’elles in terviennent en fin  de parcours, c ’est-à-d ire a iors que l'es­
sentie l des dépenses a été engagé sans recettes immédiates.

En con tre  partie  de ces charges accrues, la lég is la tion tend à renforcer les 
bénéfices que les  découvreurs peuvent a ttendre de leurs travaux en renforçant 
la lég is la tion sur les brevets. Une ordonnance de févrie r 1959 avait instauré 
le Brevet Spécial M édical (B.S.M.) qui n ’assurait qu 'une pro tection  partie lle  de 
i ’ inventeur. Une loi du 2 janv ie r 1968 a fa it ren tre r le B.S.M. dans le régime 
général des brevets et lui assure donc une m eilleur protection.

Il semble qu ’à ces élém ents il ta ille  a jou ter les po litiques des prix, en particu lie r 
les po litiques de b locages pratiquées jusqu ’en 1964 auxquelles a succédé une 
«m ise  en liberté  su rve illée»  (1). On considère que les laborato ires les plus 
im portants ont m ieux résisté que les autres à ce système, et cela pour au moins 
quatre raisons :

•  •  •
(1) I! s'agit d'u,n problème différent de celui qui porte sur la détermination des prix de vente des 
spécialités pharmaceutiques, et que nous avons déjà mentionné.
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—  Parce qu ’ils avaient une gamme de produits  plus vastes ce qui leur 
a perm is de fa ire des com pensations entre produits. (Pour une marge béné­
fic ia ire  donnée, des produits à grande d iffusion perm ettent des bénéfices im por­
tants, même s ’ils ont dem andé des fra is de recherche peu im portants).

—  Ils éta ient plus capables de renouveler rapidem ent leurs produits 
(un des moyens de détourner le blocage des prix é ta it de proposer un produ it 
« nouveau » se substituant à l ’ancien, mais plus cher).

—  Ils d isposaient de moyens plus im portants pour défendre leur dossier 
auprès des instances adm in istra tives compétentes.

—  Il semble enfin que les autorités com pétentes leur acco rden t un 
certain préjugé favorable (1).

2. La part cro issante prise par les laborato ires é trangers s ’explique tout 
autant par une cro issance propre plus rapide de ces dern iers que par un rachat 
systém atique des laborato ires français. Si on parle couram m ent de « Techno- 
logical gap » (2) et de ta ille  insuffisante la question m érite  un examen plus 
approfondi. La possession d 'une « ta ille  » ne sem ble pas être un rem ède suffisant 
pour rendre les laborato ires frança is com pétitifs  sur leur propre marché.

2-1. Dans une perspective purem ent nationale les laborato ires frança is 
ne sont pas dom inés par leurs hom ologues étrangers. Il su ffit qu ’un certa in 
nombre de laborato ires de la classe 3 (ch iffre  d ’affa ires com pris  entre 10 à 
30 m illions) se regroupent pour qu ’il y ait en France un « tissu » de laborato ires 
satisfaisant.

En effet, du s tr ic t po in t de vue du m arché français, l ’évo lu tion de ia branche 
ne va pas vers une dom ination de quelque très gros labora to ires mais p lu tô t 
vers la constitu tion  d ’un groupe de laborato ires im portants qui, en nom bre 
légèrement plus élevé que ceux existant actuellem ent, con trô le ra ien t la quasi 
to ta lité  du m arché (3). La com pétition  devra it s ’é tab lir entre ces laborato ires. 
Ce phénomène de relative d ispersion, observé aux Etats-Unis pour l ’ industrie  
pharm aceutique est comm un à toutes les industries chim iques pour lesquelles 
il n ’existe pas de m arché de masse, ce qui est le cas de l’ industrie  pharm aceu­
tique : il n ’existe pas un marché, mais toute  une série de sous-m archés par 
grands types de spécia lités. Un labora to ire  peut d iffic ilem en t p ré tendre être 
égalem ent présent sur tous ces m archés ; et les m édecins tendron t à m ain ten ir 
plusieurs produits pour une même maladie, car il n ’existe pas de cas standard 
et suivant les malades certa ines prescrip tions peuvent m ieux réussir que d ’autres.

Dans cette perspective é tro ite  les labora to ires français para issent-ils  m ieux armés 
pour se défendre ? Il ne sem ble pas, car si la possession d ’une ta ille  qu ’on

•  •  •
(1) J. Grapln « L’ industrii© p-harmaoeu tique continuera-t-eilie à vivre dans l ’a rb itra ire»?  «(Le (Monde» — 
Supplément économique — 15 septembre 1970.
(2) « Gaps in Technology Pharmaoeutioal » O.C.D.E. Paris 1969.
(3) Cette tendance est clairement indiquée par les courbes de Gini, qui ont été présentées précédemment.
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pourra it appeler « concu rren tie lle  » paraît une cond ition  nécessaire, é lis  ne 
constitue  pas une cond ition  suffisante. On adm et en effet que l’un des avantages 
d ’une ta ille  supérieure est de procure r non pas une cro issance plus élevée mais 
un taux de p ro fit p lus im portan t (1). Or, les laborato ires français les plus im por­
tants ne sem blent pas avoir un taux de p ro fit supérieur aux autres, ce taux de 
p ro fit de  l ’ensem ble restant fa ib le  puisque estim é à 4 ,3 %  du ch iffre  d ’affaires 
hors taxe, en 1967.

Le  tableau ci-dessous, établi d ’après les ch iffres publiés dans ie Monde (2) 
para ît s ig n ifica tif à ce t égard, même s ’il ne prétend pas avo ir de va leur statistique.

TAUX DE PROFIT DES LABORATOIRES FRANÇAIS

Groupes pharmaceutiques 
français - 1970

CA. 1969 
(en millions 

de francs) (1)

Bénéfice net 
1969 

(en millions 
de francs) (2)

Taux de profit
(en % ) (2/1)

1 —  Rhône Poulenc ................... 1 140
(Pharmacie) dont
—  Specia ............................. 372 4 1,1
— Roger Bellon ................. 206 13 6.3
—  Mérieux ........................... 134 12 8,9
— Theraplix ......................... 116 3 2,6

2 —  Roussel Uclaf (1) ............... 1 120 57 5,1
S.I.F.A....................................... 265 9 3,4

3 —  Clin Byla (France) .......... 259 12 4,6
4 —  Labaz ..................................... 225 8,6 3)8
5 —  Synthelabo

—  Robert et C a rr ie r .......... 91,5 5 5,4
—  Dauss ............................... 125

6 —  Castaigne S.A.
—  Février - Decoisy

Champion ....................... 111 3,7 3,3
—  Castaigne ....................... 76 5 6,6

(1) Il faut toutefois &e méfier de ces chiffres. La revue Expansion «Europe compétition 1970 » p. 90 ne 
publie-t-efte pas pour la même année les ohi-ffres suivants :

Sifa ...........................................................

C.A. consolidé (en 
millions de franos)

(1)

Bénéfice net 
consolidé 

(en .millions de F) 
<21

.Marge
bénéficiaire

(2-1)

265 
1 120

20,8
50,3

7.9
4.5 %>Roussel Uclaf .........................................

• • •
(1) Les études les plus récentes .portant sur les structures par taille des entreprises rte trouvent guère 
de liaisons entre la ta ille  et te taux de croissance (A. Jacquemin et S. ibarsen. Revue d'Eoo. Po. 
n° 2 — mars avril 1970 p. 221 à 236 « Dimension et stabilité et performances des 40 plus grandes entre­
prises européennes 1956 — 1967 »). La même étude montre des liaisons faibles mais significatives entre 
!a taille et te taux de profit. La même liaison a été trouvée aux U.S.A. pour les 500 plus grandes 
entreprises américaines (Hall et Weiss « Firme Slze and Profitability » the Review of Economies and 
statiotics août 1967 et M. Mare rts » iProfitability and Si2ie of firms : Sorrve further Evidence « The review of 
Economies and Stati-stios » 1968 p. 104). Par oontre, oette Maison n'a pas été trouvée sur les 450 sociétés 
britanniques cotées en bourse et réparties en 4 industries. (A. Singh et G. Whittington : « Growth, 
ProMtability and Valuation » Cambridge University press. 1968).
(2) .  Le Monde - : 15 septembre 1970 op. cité.
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S’il est vrai que les bénéfices des laborato ires en France sont plus lim ités que 
ceux sur lesquels peuvent com pter les labora to ires am érica ins sur leur propre 
marché. Les bénéfices après im pôts ne sera ient en moyenne que de 2,2 %  en 
France contre  10,7 %  aux U.S.A. il n ’est pas certa in  que cette  d ifférence soit 
entièrem ent due aux d ifférences de p rix  de vente des p rodu its  sur les deux 
marchés. En l’absence de données sta tistiques qui perm ettra ient, en tou te  rigueur, 
de fa ire des com paraisons de taux de pro fits  entre les labora to ires frança is et 
étrangers opérant en France, répartis en classe de ta ille  (1), on peut avo ir une 
forte  présom ption face aux d ispersions dans les taux de p ro fit mis en évidence 
dans le tableau ci-dessus, pour penser que le système de p rix  n ’est pas seul 
responsable de l’insuffisance des p ro fits  des labora to ires frança is (2).

2-2. Si on prend une perspective plus large, c ’est-à-d ire si l ’on prend 
en compte non plus le seul m arché frança is et les labora to ires opérant sur ce 
marché, mais l ’ensemble des m archés co rrespondant aux d iffé ren ts  pays et les 
laboratoires dans leu r ensem ble indépendam m ent de la nature des activ ités 
et des pays, le problèm e devient très d ifférent.

Les laborato ires frança is ne sont pas dom inés sur leur propre marché. Mais, si 
l'on prend en considération p lusieurs m archés correspondant à des pays d iffé ­
rents, on peut consta ter que nom bre de laborato ires étrangers sont régu liè re­
ment en bonne position dans chacun des pays considérés (sans nécessairem ent
dom iner dans l'un ou l ’autre) a lors que les labora to ires frança is y jouent souvent 
un rôle très faible.

Dans le tableau XIII nous avons considéré le m arché frança is  et les m ar­
chés allem ands et ita liens, so it les p rinc ipaux m archés de l’Europe des Six. 
On a fa it figu re r les d ix prem iers labora to ires en France ainsi que les laborato ires 
étrangers classés en France dans les 100 prem iers et dans les 50 prem iers, 
dans les deux autres pays. Le classem ent a été effectué sur des ch iffres  de 1967 
pour la France et de 1965 pour l’ Ita lie et l ’A llem agne. Ces ch iffres sont anciens, 
ce qui a perm is d ’en d isposer et de les u tiliser puisque périmés. Ils perm ettent 
toutefois de bien mettre en évidence le phénom ène décrit. Les labora to ires  
d ’orig ine  extérieure au Marché comm un (Am éricain et Suisse) ne dom inent aucun 
marché mais sont présents sur tous. Les plus gros labora to ires frança is ne 
figurent pas parm i les princ ipaux labora to ires opérant en A llem agne et en 
Italie (3). Dans une perspective com m unautaire, c 'es t-à -d ire  d 'un m arché unifié, 
le poids re la tif des laborato ires frança is les plus gros s ’aba issera it considéra­
blement et deviendra it insuffisant.

•  •  •
(1) il est peu probable qu'une telle étude puisse être faite avant longtemps.
(2) On peut objecter à ce raisonnement que les laboratoires ne travaillent pas avec les mêmes pro­
duits et donc que tes oamparaiisoros effectuées n’ont pas de sens. Mais dans oe oas J'expiication par 
le système de prix n’en a guère plus. D ’autre part, rien n'empêche un laboratoire Ce se reporter sur un 
type de produit qui lui paraît devoir être plus lucratif.
(3) Cela n’est pas dû, à notre connaissance, à des problèmes d’appeiiation. Nous avons repris, comme 
pour Tes laboratoires étrangers, les noms Ces filia les dans les différents pays et nous avens donné le 
nom de leur mei-son mère quand i l  était 'différent.
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TABLEAU XIII

CLASSEMENT DES LABORATOIRES 
DANS LES PRINCIPAUX PAYS DU MARCHE COMMUN (1)

Noms Nationalité France
(2)

Allemagne
(3)

Italie
(3)

Sandoz ............................... C.H. 9 12 5
S p e c ia ................................. F. 2 — t —
R o u s s e l............................... F . 3 — t — -
Servier ................................ F . 4 — . —
Roche ................................. C.H. 5, 3 4
Hepatrol ............................. F . 6 — —
Diamant ............................. F. 7 — —.

Delagrange ....................... F . 8 — —
Pfizer ................................. U.S.A. 9 30 19
G e ig y ................................... C.H. 10 5 14
Labaz ................................. F . 17 42 —

Squibb ........................... . U.S.A. 24 __ 3
G la x o ........ .............. G.B. 29 — 1 1
H o e ch s t............................... A L L 30 T 24
Midy ................................... F . 36 — , 16
Scherirtg ............................. U.S.A. 49 8 1 8
C ib a ..................................... C.H, 54 1 0 8
B a y e r ................................... A L L . 79 2 —
L e p e tit ................................. U.S.A. 81 — 6

(1) Seuls ont été retenus les laboratoires olassés dans les 100 premiers en France et Jes 50 premiers dans 
les autres pays.
(2) Classement en 1967.
(3) Classement en 1965.

On peut d ire  qu ’actue llem ent il y a dans le monde une vingta ine de firm es supra­
nationales (suisses et am éricaines) puis des firm es qui se rapprochent de ce 
sta tu t (anglaises et a llem andes et peut-être deux firm es frança ises : Rhône- 
Poulenc et Roussel Uclaf). La m a jo rité  d ’entre  elles sont égalem ent diversifiées 
in ternationalem ent. En 1967 le ch iffre  d ’affa ires de Hoffman Laroche a été de
5.6 m illia rds de francs. Celui de C iba et Geigy qui se regroupent représente
7.6 m illiards, ce lu i de Ely L illy  se m onta it à 3 m illiards. Il n ’existe au to ta i qu ’une 
centa ine de firm es dans le monde qui a ient une activ ité  in ternationa le  substan­
tie lle . Les autres sont, en défin itive, par rapport à elles, des petites firm es à 
caractère national, ou des firm es moyennes qui on t des activ ités dans quelques 
pays étrangers. Ces firm es, petites et moyennes, ont une va leur économ ique 
certaine, ce qui est le cas, nous l’avons vu, dans la p lupart des secteurs pro­
duisant des spécia lités chim iques pouvant être détaillées.
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Les grandes firm es in ternationa les n’exercent pas leur activ ité  dans la seule 
industrie pharm aceutique. La com binaison de produits  fabriqués peut être très 
variée —  chim ie agrico le , p roduits  vétérinaires, cosm éto log ie  et parfum s —  
sans oub lie r la ch im ie lourde. Q uantitativem ent, la spéc ia lité  pharm aceutique 
peut a lle r du 1 %  du ch iffre  d ’affa ires (I.C.I.) à 7 5 %  chez Ely Li'lly et plus.

Un des tra its  caractéris tiques de l’ industrie  française est justem ent de s ’être 
développée à partir des pharm acies d ’o ffic ines. Certes R hône-Poulenc et Roussel 
Uclaf se sont développés en association avec l’ industrie  chim ique, mais à notre 
connaissance les autres associa tions de ce type se lim iten t à A ir L iquide qui 
contrô le  les laborato ires Lipha et Oberval et à Ugine. Kulman qui possède 66 %  
des laborato ires Sedaph en association avec Clin Byla. Ces labora to ires sont 
de ta ille  modeste (1).

La législation frança ise n ’a pas été fa ite  pour fa c ilite r ces rapprochem ents. 
S trictem ent issue des pharm aciens, la fab rica tion  de spécia lités pharm aceutiques 
reste leur dom aine priv ilég ié . Les ve llé ités m anifestées par le lég is la teur pour 
changer cette s ituation se sont jusqu ’à présent soldées par des échecs (2). Il 
n’est pas douteux qu ’une libéra lisa tion  de la profession devra in tervenir, ne 
serait-ce que pour harm oniser les lég is la tions européennes. Le re tard apporté 
à cette mesure sera peut-être déploré amèrement.

Il semble toute fo is  que les rapprochem ents entre  la chim ie et la pharm acie 
française s ’effectuent peu à peu so it au p ro fit des groupes étrangers (Solvay a 
absorbé le laborato ire  Laterna en 1969, ch iffre  d ’affa ires 35 m illions en 1968 ; 
B.A.S.F. a pris une partic ipa tion  de 50 %  dans B iosédra en 1971), so it au pro fit 
de groupes français (F.!.P.P. a absorbé les labora to ires Grem y-Longuet et du 
Synthole ; Sedaph a absorbé les laborato ires Fournier frères). L ’événem ent le 
plus im portant est incontestab lem ent la transform ation  de Roussel Uclaf. Le 
groupe Roussel s ’est associé à Hoechst dans le H olding « C him io » qui contrô le  
à son tour le groupe chim ique « Central Dynamite ». Cette opéra tion  perm et 
le groupem ent des laborato ires Roussel-Uclaf et S.I.F.A.-Diamant. Ce groupe 
devient peut-être le prem ier groupe pharm aceutique frança is (avant Rhône- 
Poulenc) (3) et s ’appuie préc isém ent sur un groupe chim ique non m oins im por­
tant. On trouve ici une structure  d ’accueil qui ne pourra que se com plé ter rap i­
dement par acquis ition de nouvelles entreprises dans des dom aines voisins, les

(1) Lipha et Ob-e-rval C.A. 30 à 90 m isions — Sedaph C.A. 18 misions de franos en 1969.
(2) En application du décret du 5 avril 1960, tes laboratoires dont le capital est iniiépieur à 500 000 F 
doivent avoir une présidence ou urne gérance .ainsi que leur majorité du conseil d ’admiinisitrafion et leur 
majorité des oaptoaux détenus par -dos pharmiaoiens. Les deux premières obligations dem-eure-n-t pour 
Les laboratoires dont le capital est iniféniieur à 500 000 F. Un déoret Ce 1961, prévoyant que ,seule la pré­
sence de deux phiarm-aoiierus au conseil dTadminiiistration serait nécessaire, a été attaqué en conseil 
d'état par le conseil de l'ordre des pharmaoieos et a été annulé.
Un décret de janvier 1969 en appIiioalÊon d ’une ordonnance de 1967 autorise : pour tes SARL 1 seul 
gérant pharmacien et non tous ; pour les S.A., le 'PDG ou le Direoteur général adjoint, pharmacien ; 
pour les S.A. en directoire, le président du directoire ou un des directeurs, pharmacien.

La législation prévoit, en outre, un certain pourcentage de pharmaciens en fonction du nombre de 
personnes affectées à des actes q>ui doivent être sous surveillance pharmacieutique (fabrication, contrôle).
(3) On ne doit pas oublier que les activités de Sifa-Diamant dépassent largement leur seule marque 
puisque ces laboratoires ont de nambreus'Os filiales communes avec des laboratoires étrangers : 
Upjohn, Squibb, Btista!.
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parfum s Rochas par exemple. Cette s tructure  préfigure ce que pourront être 
quelques groupes de demain. C elu i-c i n ’a pu être réalisé par l ’ industrie  fran­
çaise (2). Q u’en sera-t-il pour les autres ?

Un autre type de groupes pourra  être constitué d ’unités plus centrées sur la 
pharm acie, mais qui associeront des labora to ires de ta ille  moyenne et de natio­
nalités d ifférentes. Les groupes ainsi constitués seront «placés» sur ies principaux 
m archés. Ils pourron t m ieux fa ire  leurs recherches par accords de spécialisation 
et m ieux les am ortir par d iffus ions réciproques des produits sur leurs marchés 
respectifs.

L ’in té rê t de te ls  groupes est qu ’ils ont seuis la capacité  financière  suffisante 
pour déve lopper sur de nom breux marchés, les résultats de leurs recherches 
et donc pour en tire r p le inem ent ies bénéfices (1). Cela ne s ign ifie  absolum ent 
pas qu ’ils deviendront dom inants sur un m arché particu lie r.

Cette form e d 'évo lu tion  a des répercussions im portantes pour les autres labora­
to ires. Dans ia mesure où ies firm es se sentent de ta ille  à développer leurs 
produ its  sur d iffé ren ts m archés elles ne céderont pius ieur brevet à des firmes 
nationales et lim ite ron t les filia les  comm unes. Les autres firm es seront condam ­
nées (et e lles le sont déjà de plus en pius) à découvrir elles-mêmes les 
spécia lités qu ’e llss voudront com m ercia liser.

t  e e
(2) Il ne s’agit pas de rechercher à tout prix des groupes nationaux, mais plutôt de constituer des 
groupes français qui aient une aapaoi'té de 'négociation faoe aux groupes étrangers. Il semble que 
le cas de Roussel soit à la limite.
(1) On ne saurait trop insister sur la nécessité de pouvoir développer ses propres produits. C'est faute 
d ’avoir un réseau oommeroiiai! suffisant que l’él'eotroniqtue M'aroel Dassaut a du renoncer à ses productions 
médicales au proüt de Hoffman-La Roche, productions qui étalent de Qualité et qui résultaient de 
recherches longues et ooûteuses.
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Chapitre IV

LES STRUCTURES D’EMPLOI 
ET LEUR EVOLUTION

Le problèm e in itia l auquel nous avions à fa ire  face éta it l ’absence d ’in form ations 
chiffrées, sur les structures d ’em plo is des laborato ires, qui so ient adaptées à 
nos objectifs. Les ch iffres d isponib les éta ient trop  g lobaux et im précis, en ce 
sens qu 'il é ta it im possib le de savoir ia façon dont ils avaient été é tab lis et les 
domaines qu ’ils recouvraient.

C’est pourquoi, nous avons été condu its  à reconstitue r cette  in form ation ch iffrée
sur la base d ’snquêtes d irectes dans les laborato ires. Ces tab leaux étant consti­
tués spécialem ent, ils ont donc été constru its  de façon à s ’adapter ie m ieux 
possible à nos préoccupations et c ’est pourquoi, p riv ilég ian t les notions de 
fonction dans l’analyse des entreprises et des branches, nous avons cherché 
à mettre en évidence les structures des laborato ires par fonction , et les structures 
d ’emplois associables aux fonctions retenues. Les fonctions isolées co rres­
pondaient aux caractéris tiques de l’ industrie  pharm aceutique et ne sont donc 
pas d irectem ent transférab les pour l’étude d ’autres branches.

Notre am bition in itia le  é ta it de pouvo ir d isposer, sur cette  base, d ’une population
statistique représentative de la branche (échantillon au 1/10" par strates). Les 
résultats obtenus sont, de ce po in t de vue, particu liè rem ent décevants. La popu­
lation dont nous avons pu valab lem ent disposer, se ramène à 12 labora to ires 
représentant 8 000 personnes, ce qui, com pte tenu des e ffectifs  to taux recensés 
dans l’ industrie  pharm aceutique (359.3) constitue un e ffec tif non négligeable (1), 
mais est insuffisant dès lors que l’on veut d isposer d ’un nom bre suffisant de 
personnes et de laborato ires par classe. En effet, pour les laborato ires dans 
lesquels l ’é tude a été possib le :

i) la décom position com plète  n ’a pas tou jours  pu être menée à bien, 
certaines fonctions ont donc du être regroupées ;

•  •  •
(1) En 1968 l’ industrie pharmaceutique occupait quelques 51 500 personnes : VIe Plan — Groupe de 
travail Industrie pharmaceutique novembre 1969.

129



ii) les renseignem ents n’ont pu être com m uniqués pour certa ins éta­
b lissem ents des laborato ires ies plus im portants ;

iii) l ’ensem ble des années retenues n ’a pas tou jours pu être couvert. 
Dans tous ces cas, les tableaux les plus déta illés (cro isant le maximum de 
variables) se sont trouvés largem ent démunis.

C om pte tenu de ces d ifficu ltés, nous avons donc procédé à une explo itation 
des données en partan t des structures g lobales, à un m om ent donné, et peu à 
peu, à l ’a ide des in form ations partie lles mais déta illées nous avons précisé 
la s ign ifica tion  de ces structures g lobales. De même, nous sommes remontés 
dans le temps, le nom bre de labora to ires pris  en com pte d im inuant à mesure 
que la  période s 'a llonge. En adm ettant que les évo lu tions longues soient co rro ­
borées par des évo lu tions plus courtes sur des populations plus nombreuses, on 
peut d isposer alors de présom ptions d ’évolution.

C ’est sur ce po in t que se s ituent les pius grands décalages entre ob jectifs  et 
réalité . A lo rs que nous aurions voulu d isposer de représentations réelles, nous 
ne pouvons proposer que des présom ptions.

Ayant pris conscience en cours de notre étude, de cette  d ifficu lté , nous avons pu, 
grâce à la com préhension de la D.G.R.S.T., m od ifie r nos moyens en nous ap­
puyant en plus sur une in form ation préexistante, c ’est-à-d ire sur l'enquête 
annuelle  fa ite  par le M in istère  des A ffa ires Sociales auprès des entreprises 
industrie lles  (1). L ’usage de cette  in form ation nous a perm is de vo ir dans quelle 
mesure il é ta it possib le de l’u tiüser comme source statistique, et à quelles 
cond itions. Ce travail ne nous a pas détourné de nos ob jectifs  in itiaux puisqu’il 
en tra it dans nos vues de proposer en même tem ps qu ’une méthode, une u tili­
sa tion d ’ in fo rm ations existantes (2). Nous verrons, par la suite, que cette source 
s ’est révélée d ’un usage d iffic ile , mais que, au prix  d ’am éliorations, p rincipa le­
m ent dans la co llec te  des docum ents de base, e lle  pourra it devenir excellente 
pour de nom breuses études.

Une autre d ifficu lté  rencontrée dans l’enquête d irec te  découle de la conception 
mêm e des tableaux. De part le déta il des rubriques, les laborato ires ont eu à 
fa ire  face à des problèm es d ’in te rpré ta tion  dans la ventila tion de leurs effectifs 
qui n ’on t pas tou jours  pu être  surm ontés de façon satisfaisante. Malgré le 
souci que nous avions eu de donner un m inim um  de défin ition, ces précisions 
se sont révélées insuffisantes. I! aura it fa llu , pour bien fa ire, fou rn ir un véritable 
d ic tionna ire , ce qui aura it été p roh ib itif. On reste donc confron té  avec le pro­
b lèm e du niveau de finesse de l’analyse. Plus la finesse recherchée est grande 
et p lus les risques d 'e rreurs  dans le contenu des rubriques est élevé. L’exp lo i-

•  •  •
(1) Il s’agit des bordereaux accompagnant les états sur l'em plo i des handioapês physiques. Ils ont éié 
collecté® au 1-1-1968 — 1-1-1969 — 31-3-1970 sur la base de la nouvelle noirnenolature établis par le 
Ministère des Affaires Sooiales.
(2J L'usage de sources différentes difficiles à intégrer donne à ce chapitre un caractère hétérogène 
qui a été accentué par le fait que nous avons opéré des traitements pas toujours en rapport direct 
avec notre problème. Nous ,avons pensé que pouvant bénéficier d'une source non encore exploités 
il était préférable de fournir cette information, môme au pnix d'.une certaine confusion.
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ta tion des données brutes nous condu it à fa ire  des réserves sur la valeur des 
chiffres présentés. I!s constituent un ordre de grandeur très satisfaisant. Ce 
serait fa ire une grosse erreur que de vou lo ir les prendre à la lettre.

Ceci dit, nous pensons que l’analyse qui a pu être  fa ite constitue un net progrès 
dans la connaissance des structures d ’em plo is des laborato ires. Elle permet 
en effet de mieux cerner les points im portants et surtou t de m ontrer comment, 
un certa in nom bre de précautions devraient nécessairem ent être prises chaque 
fo is que des ch iffres moyens sont interprétés.

I - LES STRUCTURES D’EMPLOIS 
DANS L’INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE

La population étudiée est composée de 12 laboratoires fabricants de spécia­
lités pharmaceutiques (1). Leur activité ne se limite pas bien entendu à la seule
fabrication, e lle peut s ’é tendre de la conception  à la vente. Les e ffectifs  de tous 
les établissem ents, qu ’ils aient un numéro I.N.S.E.E. « pharm acie » ou non, ont 
été pris en com pte dès lors que ces établissem ents avaient bien une activ ité  
en rapport d irec t avec la fab rica tion  de spécia lités pharm aceutiques (2).

Les effectifs retenus portent essentie llem ent sur l ’année 1969. Il s ’ag it des 
effectifs au 31 décem bre. Toutefois, pour un laboratoire, nous avons été amenés 
à substituer, dans certa ins tableaux, les e ffectifs  du 31-12-1968 à ceux du 
31-12-1969, en raison des problèm es pa rticu lie rs  rencontrés cette année-là 
pour un de ces établissem ents. Nous nous sommes perm is cette  substitu tion  
parce que l'évolution observée entre les deux années éta it très fa ib le  et qu ’au 
niveau global, les erreurs dues à cette opération devenaient négligeables face  
aux erreurs com m ises par ailleurs.

Notre ob jectif, dans ce paragraphe, est moins de m ettre en évidence des 
structures moyennes pour l ’ industrie  pharm aceutique, que de pouvoir p réc ise r 
au mieux, la s ign ifica tion  de ce lles-c i. Les précis ions seront apportées d ’une 
part sur les répartitions par qua lifica tion  et par sexe, d ’autre part sur les réparti­
tions par types d ’entreprises. Ce dern ie r po in t est le plus im portan t pour nous 
parce que le plus proche de nos préoccupations. En effet, il n ’existe pas à notre 
connaissance de sta tistiques d isponib les donnant des s tructures d ’em plo is par 
type de laborato ires. Or, une te lle  connaissance est ind ispensable dès lors q u ’on 
s’intéresse à des problèm es courants te ls que les effets de la concentra tion  ou 
de l’ im plantation de laborato ires étrangers, sur les structures d ’em plo is de la 
branche.

•  •  •
(1) N° 359.3 I.N.S.E.E.
(2) On verra par la suite qu'un certain nombre d’établissements représentent des effectifs non négli­
geables, à savoir des centres de meiaherohes et des sièges sociaux, n’ont pas de numéro I.N.S.E.E. 
pharmacie, bien que se consacrant à cette activité, et échappent donc au recensement dans cette branche.
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STRUCTURES D'EMPLOI DE LA PHARMACIE PAR CATEGORIES PROFESSIONNELLES
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100 %

9,9 6,1 6,3 18,4 13,0 4,2 12,1 29,0 1,0

Pharmacie (enquête
directe) ................... 40,7 13,0 46,3 8082

Pharmacie (Chambre
syndicale) .............. 40,3 14,6 45,1 51 531

Pharmacie (enquête
paritaire) ............... 12,00 20,00 40,00

Chimie (Convention
collective) ............ 8,7 7,5 10,1 47,1 35,4 21,2 223 177



1 - LES STRUCTURES PAR QUALIFICATION ET SEXE. LEUR SIGNIFI­
CATION

1-1. L ’ industrie  pharm aceutique se présente souvent com m e une « in ­
dustrie  fine » u tilisan t un pourcentage élevé de personnel à haute qua lifica tion . 
En effet, il ressort de la population étudiée que les e ffec tifs  ouvriers ne repré­
sentent que 46 %  des effectifs totaux, a lors que ies cadres représentent 9,9 %  
de ces effectifs, les techn ic iens et techn ic iens supérieurs 6,1 % . Les résultats 
d iffèrent légèrem ent de ceux publiés par la Chambre Syndicale de l’ industrie  
pharm aceutique, pour l ’année 1968. La d iffé rence essentie lle  paraît p roven ir du 
fa it que nous n ’avons considéré comm e vis iteurs m édicaux que les v is iteurs 
appartenant en propre aux laborato ires, excluant les v is iteurs m édicaux exclusifs 
ou non dépendants d ’une socié té  presta trice  de service. II y a donc une sous- 
évaiuation de cette catégorie. D ’autre part, nous avons rencontré  quelque d iffi­
culté dans la ventila tion  entre  ouvrier et employé de certa ines ca tégories de 
personnel exerçant leur activ ité  dans les fonctions de laborato ire , m agasinage 
et services généraux (D ivers). II semble que pour ce personnel, il y a it des 
d ifférences de classem ent, selon les laborato ires, indépendantes de ia nature 
des tâches à accom plir.

Les résultats du tableau X iV  obtenus par enquête d irecte  peuvent être rapprochés 
des ch iffres provenant de l’enquête menée en 1970 par la Chambre Syndicale 
des Industries Pharm aceutiques pour le com pte de la com m ission parita ire  de 
l ’em ploi et qui porte sur les e ffectifs  au 30 septem bre 1970. Deux cent quarante 
établissem ents ont répondu.

STRUCTURES D’EMPLOI DANS L’INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE (1)

(Etablissements relevant de Ia convention collective pharmacie 
Enquête commission paritaire de l ’emploi. Effectifs au 30 septembre 1970)

Cadres Techni­
ciens

Agents
de

maîtrise
Employés Ouvriers TOTAL

1 0 0  °/o

Gestion et mécanogra­
phie ............................... 1 8 ,6 0 6 ,3 9 1 0 ,9 0 6 3 ,0 8 1 ,0 1 6 8 8

Comptabilité .................. 1 8 ,2 2 4 ,5 9 1 0 ,9 0 6 5 ,8 4 0 ,4 2 1 8 7 1
Recherche ....................... 2 8 ,8 3 2 7 ,8 0 6 ,3 0 1 9 ,6 0 1 7 ,4 3 3 7 2 8
Contrôle ........ .................. 1 5 ,6 5 4 1 ,7 3 4 ,8 2 1 7 ,3 1 2 0 ,4 7 1 9 2 9
Relations internationales 3 0 ,3 5 1 ,9 5 1 1 ,0 4 4 7 ,4 0 9 ,2 5 6 1 6
Conditionnement .......... 0 ,9 3 0 ,2 2 3 ,4 3 3 ,8 0 9 1 ,6 0 7  2 4 8
Fabrication ...................... 6 ,3 1 5 ,5 5 7 ,4 8 5 ,4 2 7 5 ,2 2 8  0 4 2
Entretien ........................... 4 ,7 5 3 ,2 8 8 ,6 1 1 2 ,7 0 7 0 ,6 5 2  2 5 2

(1) Les informai: ion s n’ont pas été disponibles pour toutes les rubriques.
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134 TABLEAU XIV —  LABORATOIRES PHARMACEUTIQUES 
—  STRUCTURES D’EMPLOI PAR FONCTION
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Direction générale .. 55,6 1,2 16,8 25,8 0,6 100 160,5 12
Gestion et mécano­

graphie ................... 19,3 9,0 6,9 64,8 100 145,3 12

C o m p tab ilité .......... 15,1 7,3 13,9 63,7 100 245,5 12

Personnel ................... 13,6 19,4 56,3 1,0 1,0 8,7 100 103,3 12
Brevets et marques . 46,7 53,3 100 15,3 12

Documentation ........ 32,3 12,9 64,8 100 31,3 12

Recherche ................ 26,3 32,1 1,2 21,4 6,4 3,5 7,0 2,1 100 327,3 12

Contrôle ................ 14,0 50,9 1,8 12,8 6,9 13,3 0,3 100 332,3 12
Information médicale 57,0 1,9 1,9 39,2 100 51,3 12

Direction
commerciale . . . . . 20,7 3,8 8,2 44,0 23,3 100 159 12

Marketing, publicité . 16,6 3,9 4,3 44,2 16,3 0,4 2,7 11,6 100 285,5 12

Relations internatio­
nales ....................... 29,8 1,9 7,7 53,9 2,9 3,8 100 104 12

Visite médicale . . . . 5,1 0,2 2,6 92,1 100 046 12

Conditionnement . . . 1,1 0,4 4,8 2,6 1,3 24,8 63,5 1,5 100 817 11

Fabrication ............... 5,8 7,0 6,8 3,3 10,7 34,5 31,0 0,9 100 861 11

Méthode —  Ordon­
nancement ............ 25,5 7,8 23,5 43,2 100 25,5 11

Entretien ..................... 6,1 8,4 9,8 6,4 39,1 19.1 9,9 1,2 100 345 12

A c h a t ........................... 14,7 13,0 45,5 16,6 10,2 100 157,3 12

Expédition —  Manu­
tention ................... 4,2 0,9 9,8 24,9 8,4 23,5 28,3 100 430 12

Divers ......................... 9,6 1,7 6,5 50,4 0,2 1,7 3,5 22,6 3,8 100 601 12



Les écarts que Ton peut observer entre  les deux tableaux, com pte tenu des 
im précisions dans les im putations des e ffectifs  aux d iffé ren tes rubriques, sont 
en moyenne, lim ités. Deux divergences plus im portantes apparaissent. La pre­
mière correspond à la ventila tion des e ffectifs  entre catégories professionnelles. 
Elle résulte, le plus souvent, des problèm es de ven tila tion  entre  les catégories 
de techn ic iens et celles d ’agents de m aîtrise ; ces deux catégories é tant con fon­
dues dans ia convention collective. La deuxièm e résulte de d ifférences dans les 
dé fin itions des fonctions. C ’est ainsi que ia « fab rica tion  » prise en com pte 
dans le tableau ci-dessus couvre en fa it les deux rubriques fab rica tion  et 
méthode dans le tableau précédent. Les s tructures d ’em plo i deviennent a lors 
beaucoup plus voisines :

Fabrication +  mé­
thode .......................

Cadres Techni­
ciens

Agents
de

maîtrise
Employés Ouvriers

6,30 % 7,01 % 7,34 % 4,41 % 74,84 %

Par rapport à la moyenne des industries françaises, l ’ industrie  pharm aceutique 
utilise moins d ’ouvriers. La com paraison peut être fa ite  égalem ent avec l’en­
semble des entreprises soum ises à !a convention co llec tive  ch im ie (1) pour 
lesquelles des in form ations sont d isponib les sur les mêmes bases. Toutefo is 
on peut rem arquer que toute com paraison est d iffic ile  pour les catégories autres 
qu ’ouvriers en raison de la présence de vis iteurs m édicaux qui sont considérés 
à part. Pour bien faire, il aura it fa llu  ici les « éc la ter » en cadres et em ployés 
suivant leur statut. Dans ce cas, les pourcentages de ces deux catégories 
auraient été nettem ent plus élevés. Nous avons gardé ies v is iteurs m édicaux 
en tan t que tels, parce qu ’ils cons tituen t une catégorie  spécifique de cette  
industrie, qui est tou jours isolée dans les s ta tis tiques la concernant, de façon 
à pouvoir e ffec tuer toutes les com paraisons utiles avec d ’autres in form ations 
sur ce secteur.

Cette structure moyenne recouvre de grandes d isparités de structures entre  les 
fonctions, comm e le m ontre le tableau XIV. Ce tableau se lit horizonta lem ent. 
Il indique pour chaque fonction  la part représentée par chaque catégorie  
professionnelle. Les e ffectifs to taux de chaque fonction  peuvent co rrespondre  
à un nombre d iffé ren t de laborato ires. Une s tructure  g lobale  ca lcu lée à partir 
de ia somme des e ffectifs  n ’aura it donc pas de sens ici.

Nous avons déjà sou ligné qu ’il fa lla it m oins s ’a ttacher à la va leur des pourcen­
tages eux-mêmes qu ’aux d ifférences pouvant apparaître  dans ieur ordre  de 
grandeur. La présence de blancs, c ’est-à-d ire  l ’absence d ’e ffectifs  dans un grand 
nombre de « cases » su ffira it au prem ier abord à révéler ces d iffé rences de

•  •  •
(1) N'en font donc pas partie ni le caoutchouc, mi la pharmaoi-e, ni te varie... Souroe : U.N.I.C. enquête 
sur les structures d'emplois au 31-12-1969.
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structu res par fonction . On peut consta ter d 'au tre  part que tro is  fonctions 
(D irection générale, In form ation m édicale, Brevets et marques) com portent plus 
de 45 %  de cadres et pas d ’ouvriers. Par opposition, le conditionnem ent ne 
com pte plus que 1,1 %  de cadres et 91 %  d ’ouvriers dont 63 %  d ’O.S.

il sem ble que l ’on puisse d is tingue r quatre b locs à structures relativem ent 
bien d ifférenciées.

—  Le prem ier pourra it être appelé « te rtia ire  d ’adm in istra tion e t de 
gestion  ». C onstitué par la D irection  générale, la Gestion m écanographique, la 
C om ptab ilité  et le personnel. Il com prend essentie llem ent des cadres et des 
employés, ie pourcentage de cadres étant plus élevé en d irection  générale. Dans 
ce b loc te rtia ire , les fonctions à caractère  plus techn ique que sont la com pta­
bilité , e t la gestion m écanographique présentent un pourcentage de technic iens 
nettem ent plus élevé. La gestion m écanographique recouvre en effet pour 
l ’essentie l les services inform atiques. La présence d ’ouvriers dans la fonction 
« personnel » est due au fa it que certa ines entreprises n’ont pas pris en compte 
la fonction  mais p lu tô t un service « A ffa ires Socia les » qui com porte quelques 
personnes devant figu re r norm alem ent dans la rubrique Divers (1).

—  Le deuxièm e b loc pourra it être appelé « sc ien tifique  ». Il est composé 
des fonc tions  Brevets et marques, D ocum entation, Recherches et Contrôle, qui 
sont souvent confondues dans les études courantes. S ’ il est vrai que leurs 
ca racté ris tiques m oyennes sont bien de com porte r un pourcentage éievé de 
techn ic iens, ainsi qu ’un pourcentage non négligeable d ’ouvriers qualifiés, il 
fau t cependant fa ire  des d is tinc tions  entre elles. Les deux prem ières fonctions 
jouen t en quelque sorte  un rô le de service log istique ou « fonctionne l » pour 
la recherche. Leurs s tructures s ’apparentent nettem ent à celles du tertia ire  
adm in is tra tif. La présence d ’un pourcentage anorm alem ent élevé d ’agents de 
m aîtrise en D ocum entation est due au fa it que certa ins laborato ires classent 
leur personnel « assim ilé cadre » en agents de m aîtrise. Ce problèm e rencontré 
p lusieurs fo is n ’a pu être résolu dès lors que nous ne partic ip ions pas à la
rédaction des tab leaux de base.

Les fonctions Recherche et C ontrô le  doivent être nettem ent distinguées. Si elies
ont en eftet des s tructures assez voisines, le C ontrô le  est nettem ent moins qua­
lifié  que ia Recherche, com porta it p roportionne llem ent plus de technic iens et 
m oins de cadres, p lus d ’ouvriers qua lifiés et moins d ’ouvriers professionnels, on 
pourra it d ire  que la Recherche est à base de cadres —  techn ic iens —  ouvriers 
p rofessionnels, a lo rs que le C ontrô le  es tà  base de techn ic iens —  cadres —  
ouvriers qualifiés.

Nous verrons, lorsque nous étud ierons les tab leaux de d ip lôm es et les résultats 
de l’enquête A ffa ires Sociales, que ces d ifférences sont dues aux laborantines, 
qui, suivant leur niveau, sont classées so it en techn ic iens ou en technic iens su­
périeurs, so it en ouvriers professionnels, so it en ouvriers qualifiés.

•  •  •
(1) Dette Tubripue était destinée à regrouper principalement tout le personnel des servioes dits généraux 
qui sont souvent plus ou moins administratifs, et dont le caractère «baladeur*» est une source de dis­
torsions qui peut être importante lorsqu'on cherche à isoler des catégories fines.
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Le troisièm e b loc pou rra it être appelé « com m ercia l ». Il com prend les In form a­
tions médicales, la D irection com m ercia le, le M arketing et la Public ité , les 
Relations in ternationales, enfin la V isite m édicale proprem ent dite. La répar­
tition  des e ffectifs  entre  ces d ifférentes fonctions, sauf pour le M arketing et 
Publicité, s ’est souvent révélée dé licate  dans les petits et moyens laborato ires, 
car nous le verrons, elles sont souvent plus ou m oins confondues, ou du moins 
leurs lia isons pouvant être très étroites, e lles sont regroupées selon des m oda­
lités assez variab les d ’un laborato ire  à l ’autre. La « pureté » de leur s tructure  
n’est donc pas certa ine.

Ces fonctions ont com m e caractéris tique com m une de com porte r dos vis iteurs 
médicaux en proportion  plus ou m oins grande et un pourcentage d ’ouvriers 
non négligeable. Les cadres qui sont re lativem ent nom breux ont une proportion  
qui varie en sens inverse de ce lle  des vis iteurs médicaux. Là encore la fonction  
V isite m édicale a une structure  ambiguë. Un problèm e pa rticu lie r s ’est posé 
avec les inspecteurs régionaux et les délégués hospita liers. Nous avons admis, 
en raison des d iffé rences trop  d iffic iles  à in te rpré ter de leurs statuts, qu 'ils  
devaient être classés en vis iteurs médicaux.

La seule exception est constituée ici par les Inform ations m édicales, qui ne 
com portent pas de visiteurs m édicaux et une proportion  de cadres très élevée.

—  Le dern ie r b loc qu ’on pourra it d istinguer, co rrespondra it à la « p ro ­
duction  » prise dans un sens large. Composé des fonctions Achat, M éthode- 
ordonnancem ent, Fabrication, C onditionnem ent et Entretien, il com porte  un fa ib le  
pourcentage de cadres et une m ajorité  d ’ouvriers. Comme pour ies cas pré­
cédents, cette s tructure moyenne recouvre de fo rtes d isparités internes.

On pourra it d istinguer, là aussi, une sorte  de « Tertia ire  de la p roduction  ». 
Composé des fonctions Achat et Méthodes, il com porte ra it une proportion  plus 
im portante de cadres et d ’em ployés par opposition  aux autres fonctions.

En passant de l’Entretien à la Fabrication et au C onditionnem ent, on passe de 
structures où les techn ic iens et les ouvriers professionnels dom inent, à des 
structures dom inées par de ouvriers qualifiés puis des ouvriers spécia lisés. Ces 
tro is  fonctions doivent donc être c la irem ent distinguées, surtou t en raison de 
l’ im portance de leur poid re la tif par rapport aux autres.

Il y a, sem ble-t-il, là une prem ière leçon qui pourra it être tirée  de cette  analyse. 
On peut se contenter d ’un découpage d ’une entreprise en ca tégories assez 
grossières dès lors qu ’on u tilise  des catégories pro fessionnelles très larges, 
par exemple : ouvriers, v is iteurs m édicaux, reste. Mais, dès que l ’on retient, ne 
sera it-ce que les neufs catégories professionnelles utilisées ici, il faut p rocéder 
corré lativem ent à une décom position beaucoup pius grande des « fonctions ». 
Dès lors les problèm es d ’im putation deviennent rapidem ent très d iffic iles , vo ire  
quasim ent insurm ontables parce que dem andant un trava il trop  im portant.

Pour pouvoir apprécier correctem ent l ’ im portance relative de te! ou te l sous- 
groupe dans une catégorie professionnelle  donnée, il faut p rocéder non seule­
ment à des analyses horizonta les com m e précédem m ent, mais égalem ent ve rti­
cales. Le poids re la tif des fonctions do it être pris en considéra tion . En effet,
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certa ines fonctions, de par l'im portance  de leurs effectifs, dom inent finalem ent 
les s tructu res moyennes observées.

Le tableau XV a été établi sur 11 entreprises représentant un e ffectif de 
près de 4 700 personnes. Il donne pour chaque catégorie  professionnelle, 
le pourcentage des e ffectifs  de la ca tégorie  appartenant à une fonction  déter­
m inée. Par sa structu re  même ce type de tableaux nous paraît un instrum ent 
p récieux car il perm et de p réc iser d ’une façon « fonctionne lle  », ce que peuvent 
être, par exem ple les cadres dans l’ industrie  pharm aceutique. Dire qu ’il y a 
« x » cadres dans l’ industrie  pharm aceutique, est une in form ation utile certes, 
mais d ’un in té rê t lim ité, car cette notion est tro p  vague : on ne sait pas trop 
ce que cette appe lla tion  peut con ten ir de précis. Par contre  pouvoir dire 
qu ’ il y a « x » cadres dont tel pourcentage en Rercherche, tel autre en Commer­
cia l ou en Fabrication, revêt une s ign ifica tion  beaucoup plus grande, car comme 
on pourra le vo ir lors de l’exp lo ita tion  des tableaux portant sur les diplômes 
possédés par les cadres suivant leurs fonctions et appartenance (1), on déter­
m ine ainsi des catégories à fo rm ation  ou à profil homogènes.

La situa tion  se présente d ifférem m ent selon les catégories professionnelles, 
certa ines com m e les vis iteurs m édicaux ou les ouvriers professionnels sont très 
concentrées sur quelques fonctions et d ’autres au contra ire , comm e les em­
ployés ou les cadres s ’éta lent sur toutes. Un sim ple regard sur le tableau XV 
perm et d ’appréc ie r par l ’ im portance des « blancs » ia d is tribu tion  caractéristique 
de toutes les ca tégories d ’ouvriers.

Les em ployés constituen t la ca tégorie  la  plus dispersée : la fonction  qui a le 
p lus de po ids est la fonc tion  Divers, donc les services généraux, qu i repré­
sentent 1 7 ,4%  des effectifs. V iennent ensuite : la C om ptabilité , la Gestion méca­
nographique et ('E xpéd ition-m anutention. Le rôle relativem ent im portant joué par 
la G estion-m écanographie est assez surprenant. Cette fonc tion  recouvrant pour 
l ’essentie l du personnel d ’in form atique, cela s ign ifie  que ce lle -c i joue déjà pour 
cette  ca tégorie  un rô le non négligeable.

—  Les cadres se trouvent p rinc ipa lem ent en Recherche (13,3% ) puis 
en D irection  générale (11 ,3% ) en V is ite  m édicale (9 ,4% ) et en Fabrication 
(9 ,8% ). Ce poids re la tif de la Recherche, parm i les cadres, m ontre bien toute 
l’ im portance que revêt cette  fonction  pour l ’ industrie  pharm aceutique. On voit 
bien, d ’autre part, le rô le  que peut jouer le po ids re la tif des fonctions. Les 
cadres ne représentent en effet que 5,1 %  des e ffec tifs  de la V isite m édicale 
et 5 ,8 %  des e ffectifs  de Fabrication. On peut rem arquer que l’on retrouve 
ici les quatres fonctions p rinc ipa les de l’ industrie  pharm aceutique : chercher, 
d iriger, fab riquer et vendre.

—  Les techn ic iens se trouvent essentie llem ent en C ontrô le (31,7% ) et 
en Recherche (26 ,3% ), ce qui est conform e aux idées reçues. Par contre, 
il est surprenant de consta ter que 1 8 %  d ’entre eux se trouvent en Fabrication.

—  Les agents de m aîtrise se re trouvent dans les fonctions qui em ploient 
beaucoup d ’ouvriers (fabrication, conditionnem ent) ou beaucoup d ’employés 
(com ptabilité , divers).

• • e
(1) Voir ci-dessous chapitre V.
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TABLEAU XV — LABORATOIRES PHARMACEUTIQUES — STRUCTURES D’EMPLOIS PAR CATEGORIES PROFESSIONELLES
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D irection générale . . . 11,3 0,6 7,9 3,6 2,4 2,4
Gestion et mécanogra­

phie .......... ................ 5,1 3,9 2,3 9,1 2,5 2,5
Comptabilité ................ 5,7 4,2 9,0 10,8 3,3 3,3
P ersonne l........ .............. 2,2 5,1 5,1 0,4 0,1 0,1 1,5
Brevets et marques .. 1,4 1,0 0,3
Documentation ............ 1,0 0,3 0,4 0,2
R e che rche ..................... 13,3 26,3 1,1 7,4 8,3 1,7 1,3 12,7 5,7
Contrôle ....................... 5,5 31,7 2,2 4,8 3,6 3,2 1,8 5,0
Information médicale .. 5,8 0,3 0,4 2,5 3,1 1,1
Direction commerciale 5,7 1,8 4,0 7,6 5,4 2,8
Marketing, publicité .. 4,6 3,0 1,1 3,6 0,4 0,9 1,0 2,7
Relations

Internationales . . . . . 3,0 0,7 1,1 2,3 0,8
Visite médicale .......... 9,4 0,7 3,1 91,5 16,7
Conditionnement ........ 1,8 0,9 14,1 2,6 4,3 30,8 50,3 21,8 17,4
Fabrication ................... 9,8 18,1 21,3 3,5 36,4 45,1 25,9 14,5 18,4
Méthode —  Ordonnan­

cement ....................... 1,3 0,7 2,2 1,5 0,5
Entretien ....................... 3,3 6,0 6,5 2,0 32,0 7,3 2,1 7,3 4,8
Achat ............................. 2,6 3,4 4,1 0,5 0,2 1,3
Expédition —  Manuten­

tion ............................. 2,8 1,2 6,8 7,6 14,2 8,5 8,1 5,8
Divers ........................... 4,1 0,3 10,8 17,4 4,0 1,5 7,8 41,9 6,7

TOTAL ........................... 508 331 277 798,5 772 253 659 1 031 55 4 684,5



—  On aura it pu s ’a ttendre à trouver des ouvriers professionnels essen­
tie llem en t en Entretien, o r ils apparaissent d ’abord en Fabrication et en quantité 
non négligeable  en S tockage-expédition.

—  Les ouvriers qualifiés et spécia lisés se d is tribuen t bien comme prévu 
les prem iers se trouvant en m ajorité  (45,1 % ) en Fabrication les seconds (50,3% ) 
en Conditionnem ent.

Ces résu lta ts peuvent être  rapprochés de ceux obtenus par l’enquête paritaire. 
Bien que m oins dé ta illé  que le tableau XV, le tableau ci-dessous fa it bien 
apparaître  les mêmes d iffé rences de d is tribu tion  de fréquence pour les cinq 
ca tégories pro fessionnelles retenues.

Cadres
%

Techni­
ciens %

Agents
Maîtrise

,0/o

Employés Ouvriers
%

Fabrication ............................... 9,29 16,28 22,81 4,89 32,50
Conditionnement ..................... 1,24 0,58 9,43 3,10 36,76
Entretien ................................... 1,95 2,69 7,35 3,21 8,81
Contrôle ..................................... 5,52 29,32 3,52 3,75 2,18
Recherche ............................... 19,65 37,78 8,90 8,20 3,60
Serv. Géné. d'Exploitation .. 18,58 5,42 17,65 26,62 10,35
Comptabilité ........................... 6,23 3,13 7,73 13,83 0,04
Services Commerciaux . . . . 15,92 1,93 12,58 20,19 3,86
Information médicale .......... 15,83 0,80 4,58 8,04 0,53
Exportation ............................... 3,42 0,43 2,57 3,27 0,31
Informatique ............................. 2,34 1,60 2,84 4,87 0,04

L’essentie l à re ten ir est d o n c  que certa ines fonctions jouent un rôle prépondérant 
par rapport aux e ffectifs  de certa ines catégories professionnelles. On conço it 
donc à p rio ri que, dès lors qu ’une fonc tion  ne sera pas assumée par un
laborato ire, pour une raison quelconque, ses structures d ’em plois globales 
pourront d iffé re r fo rtem ent des structures d ’em plois moyennes.

—  1-2. L’industrie pharmaceutique apparaît comme une industrie de 
« femmes » puisque sur les 5 286 personnes qui ont pu être ventilées par sexe, 
2 877 so it 54,4 %  éta ient des femmes. Ce ch iffre  peut être rapproché de celui 
fourni par l ’enquête « Affaires socia les » qui pour 1969 donne un pourcentage de 
60 %  de femmes (1).

•  •  •
(1) Cette enquête dorme comme effectif au 1-1-1969 : 60 074 dans la branohe 359, dont 36 084 femmes. 
Le domaine qu'elle reoouvne est nettement plus large que oelui iretenu roi. il oompr&od en effet toutes 
tes activités vétérinaires et de produits diététiques ou pour enfants vendus en pharmacie.
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Cette s tructure  moyenne recouvre des d isparités im portantes selon les catégories 
professionnelles. Les fem mes constituent une m ajorité  massive chez les employés, 
ies O.S. et les manœuvres. Elles dom inent chez les techn ic iens, fon t à peu 
près jeu égal avec les hommes chez les agents de m aîtrise et les ouvriers 
qualifiés, représentent une part assez fa ib le  de cadres, v is iteu rs  m édicaux et 
ouvriers professionnels. C ’est chez les cadres que leur pourcentage est ie plus 
fa ib le  encore qu ’ il ne so it pas négligeable. Ces consta ta tions sont, là  encore, 
corroborées par les résultats de l’enquête A ffa ires socia les, encore que ce lie -c i 
ind ique systém atiquem ent un pourcentage de fem mes plus élevé. Les d iffé rences 
observées en ce qui concerne les ouvriers qualifiés et les O.S. proviennent 
d ’une e rreur im portante dans la c lass ifica tion  des conditionneuses, qui dans 
l ’enquête A ffa ires sociales ont été assez systém atiquem ent surclassées.

La qua lifica tion  moyenne des femmes est donc nettem ent plus fa ib le  que ce lle  
des hommes, comme le montre le tableau ci-après (XVI).

Toutefois, là encore, l ’analyse g lobale  peut être précisée à p a rtir des tab leaux 
XVIS et XVI11 donnant la répartition  des hommes et des fem m es par catégories 
professionnelles et fonctions.

Les femmes constituent 8 9 ,7 %  des e ffectifs du C onditionnem ent, 7 7 ,4 %  des 
e ffectifs de C ontrôle, 6 2 %  des e ffectifs  de Recherche et 5 4 ,5 %  de ceux de 
Fabrication. Elles ne représentent par contre  que 1 0 ,6%  des e ffec tifs  d ’Entretien 
ou 23,4 %  des e ffectifs  de la V isite  m édicale.

Si on va plus lo in dans l'analyse, c ’est-à-d ire  si on considère leur p lace par 
catégorie professionnelle  et fonctions, il ressort que les fem m es ont une part 
dans toutes les activ ités de l ’ industrie  pharm aceutique, quel que so it le niveau 
et le type de responsabilité . Le tableau ci-dessous résume les pourcentages 
les plus s ign ifica tifs .

POURCENTAGE DE FEMMES DANS DES CATEGORIES PROFESSIONNELLES 
ET FONCTIONS CARACTERISTIQUES

Cadres de : Techniciens de : OQ de : OS de :

—• direction
générale 27,0 '/o

—  recherche 23,5 J/o

—  contrôle 42,8 ’/o

—  marketing
et
publicité 40,4 °/o

—  informations 
médicales 27,3 ° ,

—  recherche 63,2 %

—  contrôle 75,2 %

—  fabri­
cation 47,1 %

—  condition­
nement 88,7 °/o

—  contrôle 100,0 %

—  fabri­
cation 71,0 %

—  condition­
nement 80,7 %
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TABLEAU XVI

ENSEMBLE DES LABORATOIRES - STRUCTURES PAR SEXE ET CATEGORIE PROFESSIONNELLE

Cadres Techni­
ciens

Agents
de

maîtrise

Em­
ployés

Visi­
teurs
médi­
caux

OP OQ OS OM TOTAL Effectif
TOTAL

%  de femmes par catégo­
ries :

—  Affaires sociales 1-1-1969 26,2 64,3 47,9 88,6 23,2 65,5 70,3 60,1 56 856

—  Enquête directe 1970 .. 19,2 57,3 44,7 84,8 21,2 27,0 55,9 78,7 75,0 54,4 5 286

—  Enquête paritaire 1970 . 26,07 68,12 50,87 80,33 26,35 70,38 58,59

Enquête directe :

Femmes : structure par ca­
tégorie ................................. 3,9 7,0 4,7 26,7 6,4 2,7

8,6

19,8

13,0

32,7 2,1 100 % 2 817

Hommes : structure par ca- 
tégorie ............................... 19,8 6,2 6,9 5,7 28,4 10,6 0,8 100 % 2 409

Enquête paritaire :

Femmes : structure par ca- 
téaorie (1) ......................... 5,43

21,81

7,13

4,72

5,12

6,99

27,8

9,45

6,3 48,46 100 J/o
Hommes : structure par ca- 

téqorie (1) ......................... 24,92 28.85 100 %

(1) V.R.P. Hommes 3,25 % - Femmes 0,26 %.



On retrouve bien les femmes là où trad itionne llem en t on les attend : O.S. de 
conditionnem ent, ouvriers qualifiés de laborato ires. Mais il n ’est pas certa in que 
le fa it qu ’elles représentera ient 75 %  des techn ic iens de labora to ire  contrô le  
ou 40 %  des cadres de marketing so it bien connu.

La répartition  des hommes et des femmes suivant la « fonction  » prise en com pte 
donne fina lem ent un pourcentage moyen de fem mes élevé, quelles que soient 
les fonctions, sauf en Entretien où e lles ne représenta ient que 1 9 %  des e ffectifs  
et dans les services com m erciaux où elles ne représentent que 33 % . Le 
C onditionnem ent emploie, à l ’opposé, près d e  9 2 %  de femmes.

ENQUETE PARITAIRE 1970 
STRUCTURE PAR SEXE ET FONCTIONS

Hommes Femmes Total

Fabrication ..................................... 36,11 63,89 10Q %
Conditionnement ......................... 8,30 91,69 100 o/o
Entretien ......................................... 80,59 19,40 100 %
Contrôle ......................................... 21,30 78,69 100 %
Recherche ...................................... 35,62 64,37 100 %
Services généraux d'Exploitation 47,92 52,07 100 %
Comptabilité ................................... 28,81 71,19 100 %
Services commerciaux ............... 48,57 51,42 100 %
Information médicale ................... 66,78 33,22 100 %
Exportation ................................... 38,80 61,20 100 %
Informatique ................................... 47,82 52,18 100 %

!l est donc incontestab le  que l’ industrie  pharm aceutique est une des rares a c ti­
vités industrie lles largem ent ouverte aux femmes, y com pris  dans de nom breux 
postes de responsabilité . Cette constata tion pourra  être rapprochée des ind i­
cations fourn ies par les laborato ires, dans leurs annonces d 'o ffres d ’em plo is (1). 
Il semble que cette  situation so it due en grande partie  à la dom inante d ’a c ti­
vités demandant des fo rm ations m édicales et para-m édicales pour lesquelles ies 
d iscrim inations par sexe sont moins fortes.

2 - STRUCTURES D’EMPLOIS PAR TYPES DE LABORATOIRE

Les structures d ’em pio is moyennes observées recouvrent égalem ent de grandes 
d isparités de structures selon les types de laborato ire . E lles apparaissent 
c la irem ent quand on classe les laborato ires en fonction  de leur ch iffre  d 'a ffa ires

•  •  •
(1) Voir chapitre VI.
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144 TABLEAU XVII - FEMMES - STRUCTURES DE QUALIFICATION PAR FONCTIONS
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D irection générale ............ 23,0 3,0 32,5 41,5 100 67,5

Gestion et mécanographie 4,1 4,1 4,5 87,3 100 73,3

Comptabilité ......................... 4,3 12,8 13,9 69,0 100 93,5

Personnel ............................... 6,5 20,1 73,4 100 46,3

Brevets et marques .......... 20,0 80,0 100 10,0

Documentation ..................... 20,0 20,0 60,0 100 5,0

Recherche ............................. 9,6 32,S 1,2 33,4 11,3 5,7 1,8 4,2 100 167,5

Contrôie ............................... .. 6.5 43,4 2,7 19,0 13,1 14,8 0,5 100 182

Information médicale ........ 15,4 3,8 3,8 77,0 100 26

Direction commerciale . . . 10,4 6,5 6,5 76,6 100 77

Marketing, publicité .......... 16,8 3,5 47,8 3,5 1,8 8,9 17,7 100 56,5

Relations internationales .. 10,0 5,0 85,0 100 20,0

Visite médicale .................. 0,6 0,6 12,0 86,8 100 183,5

C ond itionnem ent................ .. 0,1 3,3 2,6 1,5 24,6 67,1 0,8 100 733

Fabrication ........................... 1,9 7,7 3,9 5,2 5.4 29,7 45,8 0,4 100 469.5

Méthode-ordonnancement . 11,1 22,2 66,7 100 13.5

Entretien ............................... 25,0 41,7 33,8 100 24

Achat ..................................... 8,6 12,3 75,7 2,8 100 35

Expédition - Manutention . 1,4 63,0 1,4 15,0 19,2 100 73

Divers ..................................... 3,0 7,5 53,5 3,0 2,0 19,5 11,5 100 200

Total ....................................... 3,9 7,6 5,1 26,4 6,3 2,5 15,0 31,7 1,5 100 2 556
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TABLEAU XVIII - HOMMES - STRUCTURES DE QUALIFICATION PAR FONCTIONS
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d irection g é n é ra le ............... 97,7 2,3 100 43
Gestion et mécanographie 51,1 22.2 6,7 20,0 100 45
Comptabilité ......................... 41,0 3,3 19,7 36,0 100 61
Personnel ............................... 34,8 21,8 30,5 4,3 4,3 4,3 100 23
Brevets et marques .......... 100,0 100 5,3
Documentation ..................... 100 100 4,3
Recherche ............................. 50,6 31,7 1,0 3,0 1,9 1,9 9,9 100 101
Contrôle ................................. 30,2 49,1 1,9 7,5 11,3 100 53,3
Information médicale . . . . 100 100 25,3
Direction commerciale . . . . 38,9 1,9 1.1,1 3,7 44,4 100 54
Marketing, publicité .......... 20,6 14,7 1,5 2,9 58,8 1,5 100 68
Relations internationales .. 72,2 11,1 11,1 5,6 100 18
Visite médicale ................... 7,9 0,2 0,5 91,4 100 597,5
Conditionnement ................ 10,7 2,4 17,9 2,4 27.4 32,1 7,1 100 84
Fabrication ............................. 10,6 6,2 10,6 1,0 17,1 40,0 13,0 1,5 1ÛO 391,5
Méthode-ordonnancement . 41,6 16,7 25,0 16,7 10O Î2
Entretien ................................. 8,5 9,9 8,8 4,9 40,1 18,9 6,9 2,0 100 202
A c h a t ....................................... 40,0 20,0 24,0 8,0 8,0 100 25,3
Expédition - Manutention .. 7,0 2,0 3,0 7,5 17,5 22,5 34,5 100 200
Divers ..................................... 13,2 0,9 13,2 27,2 3,5 5,2 36,8 100 114

Total ........................... .. 19,2 6.4 6,9 5,8 28,7 3,9 12,9 10,4 0,8 100 2 128,5



et de leur na tiona lité  (français et étrangers). Les d ifférences dans les structures 
d ’em plo is associables aux mêmes fonctions n ’exp liquent ces d isparités que pour 
une fa ib le  part. Cela s ign ifie  donc que les fonctions, quels que soient les labo­
ra to ires étudiés, on t en moyenne des structures assez voisines dès lors que leur 
contenu est suffisam m ent homogène. Ces d ivergences s’expliquent par contre 
très largem ent par l ’absence de fonctions déterm inées, ou par le fa it que 
certa ines d ’entre e lles ne recouvrent pas l’éventail com plet des tâches qui consti­
tuent généra lem ent leur objet.

On com prendra  mieux, dès lors, l ’ im portance que nous avons accordée à une 
analyse précise des s tructures d 'em plo i par fonction , ce lles-ci étant défin ies de 
la façon la plus fine  possib le et leur contenu étant précisé au mieux. C ’est 
pourquoi égalem ent, nous aurions voulu d isposer d ’une population suffisam ­
ment im portante  pour fou rn ir des ch iffres ayant une certa ine valeur statistique.

Les résu lta ts que nous présentons, même quand des pourcentages ont été 
calculés, ne saura ient avo ir une va leur statistique. Il vaut m ieux les considérer 
com m e des ordres de g randeur de bonne qualité. Pris dans ce sens ils perm ettent 
de d isposer de fo rtes présom ptions sur la véracité  des raisonnem ents effectués. 
Pour cette  même raison, certa ins tab leaux qui auraient en pa rticu lie r été sus­
ceptib les de donner des ind ica tions ch iffrées sur les im portances relatives des 
fonctions suivant les catégories de laborato ires, n ’ont pas été utilisés :

i) Tableaux donnant la répartition des e ffectifs  par catégorie profes­
sionnelle , fonction , classe de ta ille , nationalité.

ii) Tableaux donnant des répartitions par sexes, catégories profession­
nelles, classes de ta ille , nationalité .

2-1. Structures d’emplois et classes de taille

Les d ifférences de structures les plus marquées apparaissent entre les plus gros 
labora to ires (ch iffre  d ’affa ires supérieur à 90 m illions classe 1), les laboratoires 
ayant un ch iffre  d ’affa ires com pris entre 10 et 90 m illions et les petits laboratoires 
(ch iffre  d ’affa ires com pris  entre  0,35 et 10 m illions classe 4). Les différences 
de structu res entre  les deux classes de ch iffre  d ’affa ires 10 à 30 m illions (classe 3) 
et 30 à 90 m illions (classe 2) sont réelles mais beaucoup plus faibles.

Les laborato ires de !a classe 1 u tilisen t un pourcentage plus élevé d ’agents de 
m aîtrise, d ’em ployés et d ’O.S. que ceux de n ’im porte quelle autre classe, et moins 
de cadres et v is iteurs m édicaux, ils u tilisen t proportionne llem ent moins de 
techn ic iens que les labora to ires moyens mais nettem ent plus que les plus petits.

Les laborato ires les plus petits  u tilisen t un pourcentage d ’O.P. plus élevé 
que tous les autres, un pourcentage d ’O.S. et em ployés plus élevé que les 
moyens. Tou jours par rapport à ces dern iers, ils u tilisen t re lativem ent moins 
de cadres et de v is iteurs m édicaux. Leur pourcentage de technic iens est très 
faible.
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TABLEAU XIX ET XX - STRUCTURES D’EMPLOIS PAR CLASSES DE TAILLE

Laboratoires français
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C .A >  90 ............................... 7,6 4,9 7,5 20,7 6,5 2,1 9,5 41,2 100,0 2 797

30 <  C.A. <  90' .............. 10,8 9,3 6,8 16,4 17,0 5,8 16,7 16,3 0,9 100,0 2 866

10 <  C.A. <  90 ............... 13,9 8,0 3,0 17,5 22,0 2,5 17,0 11,1 5,0 100,0 440

0,35 <  C.A. <  1 0 .............. 10,8 0,2 4,5 20,5 11,2 8,5 11,3 28,7 4,3 100,0 575

Total 1 ...................................

Laboratoires étrangers

9,7 6,6 6,7 18,6 12,5 4,2 13,2 27,4 1,1 100,0 6 678

C.A. >  90 ........................... — — — — — — — — — — —

30 <  C.A. <  90 .............. 9,8 3,1 5,5 18,1 8,8 5,3 7,6 41,8 — 100,0 1 044

10 <  C.A. <  30 ............... 13,8 5,2 3,6 14,8 28,8 1,3 4,6 25,9 2,0 100,0 305

0,35 <  C.A. <  10 .............. 20,0 — — 14,5 65,5 — — — — 100,0 55

Total 2 ................................... 11,0 3,4 4,9 17,2 15,4 4,3 6,6 36,8 0,4 100,0 1 404

Total (1 +  2) ..................... 9,9 6,1 6,3 18,4 13,0 4,2 12,1 29,0 1,0 100,0 8 082



Les labora to ires moyens (classe 2 et 3) ont, nous l’avons vu, des structures assez 
voisines, mais les plus gros d ’entre eux u tilisen t proportionne llem ent plus de 
techn ic iens et d ’agents de m aîtrise ; m oins d ’empioyés et de vis iteurs médicaux. 
Leurs ouvriers sont plus qualifiés en ce sens que les d is tribu tions des qua lifi­
cations sont décalées pour les prem iers vers les O.P. et pour les seconds vers 
les O.S. et les manœuvres.

Ces constata tions fa ites p rinc ipa lem ent sur les laborato ires frança is en raison des 
e ffectifs  plus nom breux pouvant être pris en com pte, sont égalem ent valables 
quand on com pare, sur les mêmes bases, les laborato ires étrangers entre eux. 
Leur in te rp ré ta tion  est cependant très  dé lica te  en raison de l’ interférence d ’une 
série  de phénomènes, en pa rticu lie r de ce qu ’on pourra it appeler : d ’une part des 
économ ies d ’échelles entre d ifférentes catégories professionnelles et entre d iffé­
rentes fonctions, d ’autre part des désaisissem ents de fonctions suivant ia ta ille  
des laborato ires.

Les tab leaux XIX et XX m ettent en évidence les d ifférences de structures 
internes suivant la ta ille  des laborato ires. Nous avons p lu tô t cherché à bien 
m ontrer les fonctions qui sont assumées par les laborato ires eux-mêmes et 
ce lles dont ils se désaisissent, so it au p ro fit d ’un groupe — quand ils ne sont pas 
indépendants —  so it au p ro fit des prestata ires de services divers.

Dans ia popula tion étudiée, seuls les labora to ires moyens assument l ’ensemble 
des fonctions retenues. Certains des plus gros se trouvent désaisis partie llem ent 
de ce lles-c i au p ro fit de leur groupe. Cette constata tion risque d ’être un peu 
pa rticu liè re  aux labora to ires étudiés. Il sem ble toute fo is que la tendance observée 
existe réellem ent. Les labora to ires les plus petits se désaisissent d ’un certain 
nom bre de fonc tions  au p ro fit de prestata ires de services et n ’en assument 
d ’autres que de façon lim itée, en ce sens que souvent plusieurs d ’entre elles sont 
assumées par une seule personne.

Les fonctions dont ces laborato ires se désaisissent le pius souvent sont : 
l ’ensem ble des recherches de base, !a v is ite  m édicale et la fabrication, c ’est- 
à -d ire  les fonctions qui, nous l’avons vu précédem m ent, constituent les charges 
les plus lourdes.

Dans la m esure où ces fonctions ont une structu re  propre, ce que nous avons 
pu m ontrer, on peut a lors exp liquer en grande partie  les d ifférences de 
s tructures observées dans chaque classe de taille.

Le rô le joué par la ta ille  e lle-m êm e est plus d iffic ile  à apprécie r dans la mesure 
où les observations sont perturbées par les effets précédents. Pour bien faire, 
i! faudra it pouvo ir com parer des structu res d ’em plo is entre fonctions homogènes 
dans les labora to ires de ta illes  d ifférentes, en d isposant des e ffectifs appropriés. 
Cela ne sera it pra tiquem ent possib le que pour les classes 2 et 3. La s im ilitude des 
structures g lobales entre  ces deux classes devient particu liè rem ent révélatrice 
des effets de « pertu rba tion  » exercés par ia suppression de fonctions.

A mesure que le volum e d ’une fonction  s ’accro ît, c 'est-à -d ire  à mesure que le 
nombre de personnes exerçant leur activ ité  dans cette fonction  augmente, il
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semble apparaître un accro issem ent plus que p roportionne l des e ffectifs de 
maîtrise et d ’empioyés. Le poids des cadres tend ra it inversem ent à dim inuer. 
Cette situation pourra it s 'exp liquer par une plus grande d iv is ion des tâches. Les 
cadres tendent à abandonner une partie  de ce lles qui n ’exigent pas leur niveau de 
com pétence, à des agents de m aîtrise supérieurs en ce qui concerne l’encadre­
ment et à des employés plus ou m oins qualifiés en ce qui concerne certa ines ac ti­
vités. Le volum e de ces activ ités sera it insuffisant, dans les labora to ires les plus 
petits, pour nécessiter la présence d ’une personne qui leur so it spécia lem ent 
affectée.

La situation est un peu d ifférente dans ies labora to ires de recherche et contrô le , 
bien que relevant de la même logique. A mesure que la ta ille  augmente, il sem ble 
que la techn ic ité  du personne! in term édia ire  tende à augm enter. Les laborato ires 
les plus gros ont p lu tô t des structures Cadres - Techn ic iens - O.S. a lors que ies 
laborato ires moyens aura ient p lu tô t des s tructures Techn ic iens - Cadres - Em­
ployés ou ouvriers qualifiés et ies labora to ires les  pius petits des s tructures 
employés - cadres.

RECHERCHES : STRUCTURE D’EMPLOI PAR TAILLE
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CA >  9 0 .............. 31,0 31,0 1,7 19,0 17,3 58
30 <  CA <  90 21,5 37,4 1,2 19,6 9,8 4,3 6,1 163
10 <  CA <  30 .. 22,7 33,6 — 20,2 8,4 1.7 13,4 59,5

0,35 <  CA <  10 .. 28,3 — 3,9 54,2 — 5,8 7,8 25,8

CONTROLE : STRUCTURE D,EMPLOI PAR TAILLE
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CA >  90 .............. 18,6 66,0 4,1 . 11,3 97
30 <  CA <  90 .. 12,2 64,2 — 16,0 — 9,9 7,6 13,1
10 <  CA <  30 .. 25,0 50,0 — 10,0 — 10,0 5,0 20
0,35 <  CA <  10 .. 17,6 — 21,3 68,5 — . 2,6 —- 18,8
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Il sem blera it en ou tre  que les laborato ires de ta ille  moyenne aient tendance à 
donner une qua lifica tion  à leur personnel d ’exécution qui so it supérieure à celle 
accordée par les labora to ires les plus grands ou les plus petits. Sans qu ’il nous 
ait été possib le de savoir s ’ il y avait une d iffé rence réelle dans le contenu des 
tâches, ce tte  s itua tion  a été systém atiquem ent observée, en particu lie r au ni­
veau des O.S. et des manœuvres.

De même, il sem blera it que le poids re la tif des fonctions tende à varie r avec 
l’augm entation de la  ta ille  : le poids de la D irection générale, de la Recherche, 
du  C ontrô le  et de ia V is ite  m édicale, tend ra it à d im inuer alors que celui de 
l’ensem ble C ond itionnem ent-fabrica tion-m éthode d ’une part et in form ation médi- 
ca le -D irection  com m ercia le , M arketing-R elations in ternationales tend ra it à s ’ac­
croître .

POIDS RELATIF DES FONCTIONS PAR CLASSE DE TAILLE 
(en %  de l’effectif total)

---------- Classe de chiffre
----- ____ d ’affaires

Fonctions —■—

CA >  90 

(1)

30 >  CA >  
90
(2)

10 >  CA >  
30 
(3)

0,35 >  CA 
>  10 

(4)

Direction générale ............. 1,8 2,5 2,3 3,7

Recherche ........................... 2,1 6,8 13,5 4,5

Contrôle ................................. 3,5 5,6 4,6 3,3
Information médicale, D irec­

tion commerciale, Marke­
ting publicité, Relations 
in te rna tiona les ................... 8,1 7,1 7,2 9,2

Visite médicale ................... 5,9 15,1 24,1 12,7
Conditionnement .................' 15,7 12,7 28,5

Fabrication ........................... l  48,8 20,1 9,0 13,0

Méthode ................................. J 0,3 0,2 0

Pour l ’ensem ble des fonctions dont !e poids dim inue, cette s ituation pourra it 
s ’exp liquer par l ’existence d 'une sorte  de niveau p lancher d iffic ilem ent com pres­
s ib le  au-dessous duquel il sera it d iffic ile  de descendre, so it pour des raisons 
techn iques (contrô ie ), so it pour des raisons de survie, en adm ettant que l’on 
décide  d ’assum er la fonction  considérée (1). Cette hypothèse exp liquera it en 
partie  ie pourcentage élevé du personnel consacré par les laborato ires de la 
classe 3 aux fonctions R echerche et surtou t V is ite  m édicale. Cette baisse du poids 
re la tif des v is iteurs m édicaux s ’exp lique par la nécessité pour un laborato ire de 
d isposer d ’un réseau suffisant, que lle  que so it son im portance. Il y aurait donc

•  •  •
(1) Voir à oe sujet les développements du chapitre II.
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de fortes économ ies d ’échelles. Cependant nous ne somm es pas sûrs que cette 
économ ie n ’entraîne pas une dégradation de l’e fficacité . D ’autres observations 
seraient nécessaires pour ies laborato ires les plus im portants.

De même, pour l ’ensemble Fabrica tion-cond itionnem ent les observations vont à 
i ’encontre  de  ce qui sera it concevable, à p rio ri. On pourra it penser en effet à 
l ’existence d ’économ ies d ’échelles im portantes, liées à l'u tilisa tion  de techniques 
plus élaborées. Or, la liaison m odernité des techniques - ta ille  des entreprises 
est loin d ’être absolue. Les entreprises les plus grosses possèdent en effet des 
unités de production de ta ille  diverses et d ’âge pouvant être élevé.

2-2. S tructures d ’em plo is e t na tiona lité

li paraît d iffic ile  d ’exp lo iter l'in fo rm ation  ch iffrée avec rigueur, la popula tion étant 
fa ib le et donc les aléas im portants. Toutefo is, un exem ple peut être pris dans la 
classe de ch iffre  d ’affa ires de 10 à 30 m illions, pour laquelle cette  com paraison a 
le plus de sens.

LABORATOIRES 10 <  C.A. <  30 

DIFFERENCES DE STRUCTURES D’EMPLOIS PAR NATIONALITE
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Français . . . . 13,9 8,0 3,0 17,5 22,0 2,5 17,0 11,1 5,0 440

Etrangers . . . 13,8 5,2 3,6 14,3 28,8 1,3 4,6 25,9 2,0 305

Les laborato ires é trangers u tilisent une proportion  nettem ent plus élevée de 
visiteurs m édicaux et d ’O.S., un pourcentage nettem ent plus fa ib le  de technic iens. 
Cette d ifférence tend à se retrouver assez systém atiquem ent dans tou tes les 
classes de ta ille. Elle ne s’explique guère par des d ifférences de structures 
d ’empioi par fonction . Elles s 'exp liquent au contra ire  très largem ent par des 
différences de structures internes, comm e ie m ontre bien les tableaux XXI et XXII.

Les laboratoires étrangers sent systém atiquem ent désaisis au p ro fit de leur 
maison mère so it à l'é tranger, so it en France, lo rsqu ’ils appartiennent à des 
groupes, des fonctions de recherche fondam entale ainsi que d ’une part pius ou 
moins grande de la recherche développem ent suivant leur ta ille. Pour les labo­
ratoires les pius petits, cette recherche se lim ite aux essais c lin iques nécessaires 
à l’obtention des visas. La fonction  « re lation in ternationa le  » d ispara ît puisque
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TABLEAU XXI - LABORATOIRES FRANÇAIS
FONCTIONS ASSUMEES SUIVANT LES CLASSES DE TAILLE

Classes de chiffre d ’affaires

Fonctions (1)

>  90 30 à 90 10 à 30 0,35 à 10

1. Direction générale .. x g x x X X

2. Gestion
mécanographique . . . x g X  X X

1
3. Comptabilité ............... X g X  X X  X

x
4. Personnel ................... X g X  X X J

5. Recherches 
fondamentales ..........

6. Documentation ..........

X  X  

X  X

X X  

X  X } *
V

—

7. Brevets et marques . . X  X X X X

8. Recherches dévelop­
pement ....................... X g X x X  X

I x PS

9. Information médicale X X X X X

10. C o n trô le ....................... X X X X X  X X X

11. Direction commerciale X  X X  X X X Su

12. Marketing ...................

13. P u b lic ité .......................

X  X  

X  X

X X 

X  X } • > X

14. Relations internationa­
les ................................. X g X  X X y

15. Visite médicale ........ X  X X  X X  X X PS

16. Direction de la pro­
duction ......................... X  X X X X —

17. Méthode —  Ordon­
nancement ................... X  X X  X X —

18. Conditionnement . . . . X  X X  X X  X X  X

19. Fabrication ................

20. Entretien .....................

X  X

X X

X X

X x

X  X  

X  X 0
(PS

21. Achat ........................... X  X X  X X  X X

22. Expédition ................... X  X X  X X  X X  X

g =  fonction assurée par le groupe en France.
PS =  fonction assurée par un prestataire de service.
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TABLEAU XXII - LABORATOIRES ETRANGERS
FONCTIONS ASSUMEES SUIVANT LES CLASSES DE TAILLE

Fonctions (1)
Classes de chiffre d ’affaires

>  90 30 à 90 10 à 30 0,35 à 10

1. Direction générale .. x g x x X

2. Gestion
mécanographie ........ X X X PS x

3. Comptabilité .............. X g \

4. Personnel .................. X X /
X

5. Recherches 
fondamentales .......... H E E

6. Documentation .......... E E 15 E
7. Brevets et marques .. X g X g

8. Recherche déveioppe- 
ment ............................. X E Rl — E gc

9. Contrôie ..................... X X )r A g
10. Information médicale X X N. 15

11. Direction commerciale X X i X

12. Marketing .................. X  X
x

f X
13. Pubiicité ...................... X X J
14. Restions internationa­

les .................................
S A  I

C: .... »" g g g
15. Visite m é d ica le .......... X X X PS 15 iPS

16. Direction de !a pro­
duction .........................

;
X  X _,

17. Méthode —  Ordon­
nancement .................. X X ,

18. Conditionnement . . . . X  X X X g
19. Fabrication ................ X  X Al  V PS
20. Entretien .................... X  X )r x —.

21. Achat ........................... x x X  X x
22. Expédition .................. x x X  X x

g =  fondions assumées par le groupe on France.
PS =  fonctions assumées par un prestataire de serv!oe.
E =  fonctions assumées par !e groupe à l'étranger.
15 =  fonctions différentes confondues en une seu!e (visite médicate).
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la filia le  n’est destinée qu ’à s ’adresser au m arché français. La fonction  «brevets 
et marques » perd son contenu technique pour devenir une fonction  « visas ».

Les laboratores é trangers se présentent donc essentie llem ent comme des unités 
de com m ercia lisa tion  de produits connus et développés par leur maison mère. 
Suivant leur ta ille  et la date de leur im plantation en France, ils assurent pius 
ou m oins des fonctions situées en amont. Les laborato ires d ’im plantation récente, 
ou de petite  ta ille  se bornent à cond itionner des produits fabriqués par d ’autres. 
Le réseau des vis iteurs m édicaux avec les fonctions qui ie soutiennent (marketing 
et pub lic ité ) constituen t les fonctions de base de ces laborato ires. On comprend 
dès lors les d iffé rences de structures données : la réduction de la Recherche 
entra îne une réduction  des e ffectifs  de techn ic iens, ce lle  de ia Fabrication une 
baisse des e ffectifs  d ’ouvriers qualifiés.

Au term e de cette analyse, nous voudrions sou ligner une dernière fo is l ’ im por­
tance que revêt pour l ’ in te rpréta tion des résultats, une connaissance minimum 
du contenu des ca tégories prises en com pte. De même qu ’un e ffectif global 
d 'une unité géographique n ’a de sens que si l ’on connaît au moins sa nature 
(entreprise com plète, siège socia l, ou unité de production) de même une rubrique 
déterm inée n ’a de sens que par rapport à son contenu.

REPARTITION DES EFFECTIFS TOTAUX DE RECHERCHE (en % ) (1)
(47 groupes ou firmes, 1967)

Nombre 
de chercheurs
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<
H-OT

A >  100 ....................... 36,3 35 8,6 10,8 4.9 4,4 100
B de 40 à 100 ............ 14,5 36 12,5 8 6,2 22,6 100
C de 25 à 40 .......... 20,3 33,3 9,5 16,8 9,3 11,8 100
D de 14 à 25 .......... 23,2 31,8 8,3 15,4 18,7 2,6 100
E de 10 à 14 .......... 26,6 37,8 9 8 6,6 12 100
F moins de 10 .......... 30,3 37,5 8,5 8 6 9,7 100
G firmes sous contrôle

étranger ..................... 11,5 25,9 28,2 19,5 13,5 1,4 100

TOTAL ........................... 25,5 34,2 10,8 11,3 7,5 10,7 100

(1) Source : Sodic p. 97.

O ublie r ce p rinc ipe  é lém entaire peut condu ire  à des conclusions qui peuvent 
être tirées du tableau ci-dessus (1). Il sem ble en ressortir en effet que les iabo-

•  •  •
(1) Ce tableau a été publié dans l ’étude de ia S.O.D.I.C. op. cité p. 97. « La genèse de l ’ innovation 
dans l'industrie ■ph'afmaoeu'tique selon les caraoté>rESt‘i'q'ues des entreprises ». La critique que nous pouvons 
fui faire ioi n’enlève rien au demeurant à son grand intérêt.
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ratoires de recherche u tilisan t de 25 à 100 personnes fon t des recherches autres 
que celles mentionnées, en proportion  élevée. Cela est inexact. La d ifférence 
essentie lle provient de ce que les services Recherche, com prennent dans les 
laborato ires moyens : la  Docum entation, les Brevets et marques, et parfo is  l'In fo r­
mation m édicale. Dans les gros laborato ires ces fonctions fon t l ’ob je t de services 
propres et n ’apparaissent donc plus. Dans les petits  labora to ires leur im portance 
est m inime.

Il - EVOLUTION DES STRUCTURES D’EMPLOI ENTRE 1965 ET 1969

La connaissance d ’une s tructure  d ’em ploi moyenne à un m om ent donné ne su ffit 
pas au prévisionniste. Il lui im porte tou t autant d 'éva luer le sens d ’évo lu tion de 
ces structures et surtou t d ’exp liquer les raisons de ces évolutions. Il do it donc 
pouvoir estim er, au-delà d ’une tendance générale d ’évolution, les facteurs qui 
ont pu ag ir pour m od ifie r les structures d ’em pioi dans la période d ’observation. 
La connaissance de ces facteurs perm et seule de com prendre l’évolution g lobale  
observée.

La m éthode employée ici perm et la mise en évidence de deux d ’entre eux :

i) S’il est vrai que certa ines catégories de labora to ires ont des structures 
d ’emplois d ifférentes, une cro issance d iffé ren tie lle  entre ces catégories, même 
sans changem ent de leur s tructure  propre entra înera une m odifica tion  de la 
structure globale, par s im ple phénom ène de com position.

ii) Chaque catégorie  peut connaître  une m odifica tion  de ses structures 
propres, so it par transform ation du rôle joué par chacune des fonctions, so it par 
transform ation des structures associées à chacune d ’entre elles, ces deux actions 
pouvant être concom itantes.

La m odifica tion du poids re la tif des fonctions et de leurs s tructures peut résu lter 
aussi bien de changem ents techniques pris au sens habituel (m atérie l de fa b ri­
cation, de conditionnem ent, de labora to ire  ou de gestion), que de changem ents 
techniques pris dans un sens plus large (technique d ’étude du marché avec ie 
m arketing) ou encore de m od ifica tions dans l’environnem ent économ ique des 
laborato ires qui les contra ignent à ren fo rcer certa ines actions particu liè res : 
com m erciale, de gestion générale, etc...

Les in form ations chiffrées, perm ettant de rendre com pte de l’évolution des s truc ­
tures d ’em pioi sur cinq ans, se lim iten t pratiquem ent aux labora to ires frança is, 
les laborato ires é trangers ayant été trop  peu nom breux à répondre. A côté de 
tableaux retraçant cette  évolution sur cinq ans nous avons fa it fig u re r des 
tableaux portant sur tro is  ans qui corespondent à une popula tion nettem ent p lus 
importante.
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1 - LES STRUCTURES D’EMPLOIS DANS L’ INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE 
ONT EVOLUE DE FAÇON INCONTESTABLE ET REGULIERE COMME LE MON­
TRE LE TABLEAU CI-DESSOUS

LABORATOIRES FRANÇAIS 
EVOLUTION DES STRUCTURES D’EMPLOIS GLOBALES 1965-1969
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1965 ........... 6,8 6,0 7,7 14,6 9,7 5,1 10,0 38,6 0,5 4 429

1966 .......... 7,2 6,1 7,4 14,5 10,6 5,3 10,3 38,1 0,5 4 439

1967 .......... 7,2 6,3 7,7 14,7 11,0 5,6 11,2 35,8 0,5 4 467

1968 .......... 7,4 6,4 7,5 15,9 10,9 '5,6 10,9 34,9 0,5 4 640

1969 ........ 7,8 6,6 7,6 15,4 11,1 5,6 10,9 34,3 0,7 4 792

Deux évo lu tions sont particu liè rem ent nettes : il s ’agit d ’une part de l’accro isse­
ment régu lie r des pourcentages re la tifs des cadres et des technic iens, d ’autre part 
d 'une d im inution  constante de la part re lative des O.S. Le pourcentage de 
v is iteu rs  m édicaux qui s ’est accru en début de période est resté stable depuis 
tro is  ans. De même, ces dern ières années, le pourcentage des employés et 
ouvriers p ro fessionnels s ’est légèrem ent accru a lors que celui des agents de 
m aîtrise est resté rem arquablem ent stable. On retrouve donc les tendances 
d ’évo lu tion constatées par !a cham bre syndicale (1) en précisant toute fo is que la 
d im inution  re lative du personnel ouvrier est due aux seuls O.S.

L ’évo lu tion ca lcu lée  sur ces tro is  dern ières années, à partir d'une population plus 
im portante  de labora to ires frança is va dans !e même sens, tou t en étant semble- 
t-il, encore plus marquée.

LABORATOIRES FRANÇAIS 
EVOLUTION DES STRUCTURES D’EMPLOIS 1967-1969
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1967 .......... 8,0 6,8 7,3 14,4 11,4 5,1 15,2 31,1 0,7 5469
1968 .......... 8,4 7,1 7,0 15,1 11,1 6,0 13,0 30,4 0,9 5 783

1969 9,2 7,5 7,3 15,4 10,8 5,9 13,4 29,6 0,9 6 143

(1) VIe plan. Groupe de travail industrie pharmaceutique. Rapport préliminaire novembre 1969 — p. 14.
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Pour des années équivalentes, les pourcentages de cadres et techn ic iens sont 
systém atiquem ent plus élevés que dans le tableau précédent, a lors que celui des
O.S. est systém atiquem ent plus faible. La va leur absolue des pourcentages est 
donc tribu ta ire  de ia popula tion utilisée. Toutefo is, e lle l'est beaucoup m oins si 
on considère les pourcentages ouvriers regroupés en une seule catégorie. 
Ceux-ci deviennent respectivem ent 51,5 %  et 49,8 %  en 1969 selon les tableaux. 
La substitu tion se sera it donc opérée essentie llem ent entre  d iffé ren tes catégories 
ouvrières. Il semble apparaître, d ’autre part, une certa ine substitu tion  entre em­
ployés et vis iteurs médicaux, ce qui n ’é ta it guère marqué dans le tableau précé­
dent.

L’évolution des structures d ’em plo is dans les labora to ires étrangers n ’a pu être 
valablem ent étudiée que pour la ca tégorie  dont le ch iffre  d ’affa ires est com pris 
entre 10 et 30 m illions de francs. La seule d ivergence avec le tableau précédent 
portera it sur les cadres dont le pourcentage tendra it à décro ître  légèrem ent. 
Pour toutes les autres catégories les tendances d ’évo lu tion sont très voisines.

LABORATOIRES ETRANGERS 10 <  C.A. <  30 
EVOLUTION DES STRUCTURES D’EMPLOIS
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1967 .......... 14,6 3,4 4,2 ■14,6 28,4 1,1 4,2 27,6 1,9 261
1968 ........... 13,8 4,0 4,4 14,9 29,1 1,1 4.7 25,8 2,2 275
1969 13,7 5,2 3,6 14,9 28,8 1,3 4,6 25,9 2,0 305

La transform ation des structures peut être abordée d ifférem m ent en prenant 
en compte non plus l’évolution du pourcentage de chaque ca tégorie  pro fession­
nelle, d ’une année à l’autre, mais des taux d ’accro issem ent par catégorie. Le 
tableau ci-dessous donne le taux d ’accro issem ent moyen annuel ca lcu lé  pour 
les laborato ires frança is à partir des deux popu la tions retenues (3 et 5 ans).

LABORATOIRES FRANÇAIS - TAUX MOYENS ANNUELS D’ACCROISSEMENT 
DES EFFECTIFS PAR CATEGORIES PROFESSIONNELLES
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Les consta ta tions fa ites précédem m ent se confirm ent. La cro issance de toutes 
ies catégories pro fessionnelles sauf ce lle  des ouvriers qualifiés et spécialisés est 
supérieure à la cro issance moyenne. La catégorie des cadres a connu la 
cro issance la plus rapide. Les d ivergences entre les séries à 5 ans et celles à 
3 ans pour les v is iteurs m édicaux et ies employés tradu isent une rupture d ’évo­
lu tion aux a lentours de 1967. La cro issance des vis iteurs m édicaux a été beau­
coup pius lente dans la deuxièm e période que dans la prem ière, a lors que le 
phénom ène inverse sem ble s ’être p rodu it pour les employés.

De même la cro issance en valeur absolue des e ffectifs  d ’O.S. semble due prin­
c ipa lem ent aux résultats de l ’année 1968 qui ont été exceptionnels comme nous 
a llons le voir.

Il est possib le  d ’a lle r plus lo in dans l’analyse en considérant non plus les seules 
ca tégories professionnelles, mais des catégories croisées avec les fonctions. 
Le tableau XXIII donne les taux d ’accro issem ent de chacune d ’elles entre 
1967 et 1969. Ces taux n ’ont pas été ca lcu lés quand ies e ffectifs  étaient trop 
ins ign ifiants. C ertains de ceux qui figu ren t (agents de m aîtrise, de gestion et mé­
canographie , ou de contrô le ) porten t égalem ent sur des e ffectifs  très fa ib les (1).

Si l ’on se réfère à la cro issance moyenne des e ffectifs dans la période ( +  12,8 % ), 
on peut consta ter que cette  cro issance recouvre des d isparités entre les taux 
qui sont extrêm em ent élevées. On a vu qu 'il ex ista it des d isparités par catégories 
professionnelles. On retrouve les mêmes, encore plus am plifiées si on considère 
les fonctions. En effet, si le taux de cro issance des e ffectifs  de fabrica tion -cond i- 
tionnem ent-en tre tien  est fa ib le  ( +  6 % ), ceux de l’ in form atique (gestion-m écano­
graphie) et des re la tions in te rnationales sont très élevées, respectivem ent 81 %  
et 6 2 % . On peut penser, et, c ’est ce qui se passe, que pour chaque catégorie 
professionne lle  le taux de cro issance des e ffectifs  associés à une fonction 
déterm inée sera d ’autant plus élevé que la fonction  a une cro issance plus 
rapide. La connaissance des d is tribu tions m arginales du tableau XXIII fourn it 
donc une p réc is ion  supplém enta ire  non négligeable . E lle est cependant insuffi­
sante. D’une part lo rsqu ’ il y a évolution en sens contra ire  entre  les deux d is tr i­
butions (cro issance rapide d ’une ca tégorie  avec cro issance lente d ’une fonction 
ou inversem ent) il y aura une certa ine indéterm ination qui pourra  être d iffic ile  à 
lever mais, même une convergence dans les tendances ne met pas à i’abri 
d 'éventuels accidents. A insi, les techn ic iens de contrô le  ont eu une fa ib le  cro is­
sance ( +  8 ,7 % ) a lors que, à la fo is  ia catégorie  des techn ic iens et la fonction 
contrô le  on connu une cro issance rapide.

C’est donc bien une connaissance des d is tribu tions croisées qui est indispen­
sable. Elle perm et en effet de consta ter que la fa ib le  cro issance des effectifs 
est due, pour l ’essentie l, à une stagnation ou une régression des ouvriers spé­
cia lisés ou qualifiés de fab rica tion  et conditionnem ent. La cro issance moyenne 
annuelle des autres catégories n’est plus de 4 %  par an mais de plus de 7 % .

•  •  •
(1) 'Le tableau dormant ia  répartition des effectifs réels en 1969 figure en armexe. Le lecteur pourra ainsi 
connaître avec plus d ’exactitude, la signification de oe>s faux.
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TABLEAU XXIil ENSEMBLE DES LABORATOIRES ETUDIES 1967-1969 

VARIATION DES EFFECTIFS PAR FONCTIONS ET CATEGORIES PROFESSIONNELLES (en %>)

Qualification 
Fonction (2) Cadres

Techni. 
et aides 
techni.

Agents
de

maîtrise

Em­
ployés

Visiteurs
médicaux

(3)

O.P.
Coeffi.
155-174

O.Q.
Coeffi.
135-150

O.S.
Coeffi.
115-134

O.M. 
Coeffi. 
100 (4)

Total

Direction généra!e . . . + 27,0 + 9,5 + 51,5 —  50,0 + 28,2
Gestion et mécanogra­

phie ........................... + 76,9 + 125,0 + 400,0 + 68,1 + 81,2
Comptabilité ................ + 10,0 + 76,9 + 6,9 + 12,9 + 14,5
Personnel ..................... + 77,8 + 12,5 + 20,0 0 0 0 + 23,5
Brevets et marques .. 0 0 0
D ocum enta tion ............ + 14,3 + 14,3 + 21,4
Recherche ................... + 38,8 + 34,2 + 150,0 + 7.6 +  9,4 +  50,0 —  23,5 40,0 -F 26,9
Contrôle ....................... + 12,2 + 8,7 + 800,0 + 14,8 0 +  126,7 +  8,7 + 20,6
Information médicale . + 25,0 + 154 + 20,7
Direction co m m e rc ia l + 30,0, — 50d + 66,7 + 33,3 O + 28,2
Marketing, publicité . . + 72,8 + 20,0 0 + 4,3 +  15 —  10,7 + 15,7
Relations internationa­

les, exportation . . . . + 42,9 + 50,0 + 33,3 + 95,2 0 + 61,7
Visite médicale (3) . . . + 35,1 + 60,0 +  6,4 + 9,4
Conditionnement ........
Fabrication ..........
Méthode ordonnance­ + 23,0 + 18,2 + 77 + 4,4 +  31,1 —  11,5 +  8,1 —  10,7 + 6,0

ment ...........................
Entretien .......................
Achat ............................. + 28,6 + 26,7 + 30,9 +  39,1 +  21,4 + 33,3
Expédition, manuten­

tion ............................. O + 66,7 + 2,6 -p 8,6 +  6,7 +  37,3 0 + 13,1
D iv e rs ............................. _L 26,9 + 25,0 + 12,9 + 23,4 +  120,0 +  20,0 +  7,1 +  360,0 + 23,5

Total ........................... + 28,7 + 23,1 + 13,0 + 21,6 +  8,0 -F 28,3 —  0,5 +  7,2 +  51,3 + 12,8



Cette cro issance dépasse 40 %  pour les techn ic iens en inform atique, 25 %  pour 
les cadres d ’in form atique ou de m arketing et pub lic ité . S ’ il est vrai que chaque 
ca tégorie  déterm inée dans ie tableau XXIil a une s ign ifica tion  bien précise et en 
pa rticu lie r si chacune d ’e lle  condu it à des exigences particu lières en matière de 
recrutem ent, vo ire en matière de form ation, c ’est à la connaissance des évolutions 
de chacune de ces catégories qu ’il faudra it pouvoir parvenir, il y a en effet 
actue llem ent un grand risque à sous-évaluer les besoins dans un certain nombre 
de catégories bien précises. Ce risque est d ’autant plus grave qu ’il porte sur 
des ind iv idus pour lesquels une fo rm ation  spécifique et longue paraît nécessaire.

2 - CETTE TRANSFORMATION S’EXPLIQUE SEMBLE-T-IL :

—  Par l ’évo iu ïion des techniques de production et pius particu lièrem ent 
des techniques de conditionnem ent. Les laborato ires ont actuellem ent à leur 
d isposition  des m achines entièrem ent autom atiques qui procèdent à la mise en 
boîte, ferm eture, co llage des é tiquettes et vignettes, sans intervention humaine. 
Ces m achines perm ettent en moyenne d 'e ffec tuer avec 6 conditionneuses non 
qualifiées l’équivalent du travail e ffectué habitue llem ent par 12 conditionneuses 
qualifiées (1). Ce type de machine qui est nature llem ent le plus rentable pour les 
grandes séries, l ’est égalem ent peur les séries moyennes avec substitu tion d ’une 
fab rica tion  à une autre selon les besoins. Au dire des constructeurs, e lle le serait 
égalem ent en grande série même quand la production serait insuffisante pour 
assurer une charge constante.

Ce type de m achine do it donc se développer constam m ent, aussi bien dans les
nouvelles unités de p roduction  qui sont nombreuses, qu ’en rem placem ent p ro­
g ressif du m atérie l existant dans les unités anciennes.

Cette im portance accrue du rôle joué par ies m achines entraîne un besoin 
c ro issant en ouvriers professionnels d ’entretien dont ie nombre est en croissance 
régu liè re  et dont la  qua lifica tion  tend à s ’accro ître . La tendance observée ici 
devra it donc se poursuivre.

—  Par l ’évo lu tion des techniques, s tr ic to  sensu, au niveau des labo­
rato ires de recherche et contrô le . Les laborato ires de recherche d isposent d ’un 
m atérie l d ’investigation de plus en plus im portant et é laboré dont la mise en 
œuvre exige du perconne! nouveau, qualifié, généralem ent du niveau de technicien 
ou techn ic ien  supérieur. Mais iis d isposent égalem ent au même titre  que les 
labora to ires de con trô le  d ’un m atériel d ’analyse autom atisé qui condu it à une 
fo rte  réduction  du nom bre de techniciens. Ce type de m atérie l n ’est encore que 
fa ib lem ent répandu dans ies laborato ires, ce qui exp lique la tendance observée. 
C elle-c i devra it ê tre m odifiée dans les années à venir.

—  L ’évolution des v is iteurs m édicaux s ’exp lique en grande partie  par 
un phénom ène de saturation. Les laborato ires tendan t à se regrouper, procèdent

(1) La qualification des conditionneuses dépend de leur vitesse, 'Lorsqu'une conditionne use arrive régu­
lièrement à une cadence supérieure à un niveau donné, e lle  passe du niveau d'OS à celui d'OQ.
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également à des regroupem ents de réseaux. Cette situation correspond bien à 
un renversement de tendance qui s ’est opéré dans les années 1967-1968. La 
tendance nouvelle devra it se m aintenir (1).

—  L’évolution des e ffectifs  des services com m erciaux, de m arketing 
et de gestion s ’exp lique par les transform ations des cond itions de concurrence. 
C elle-ci est devenue de plus en plus fo rte  à mesure que la concentra tion  s ’e f­
fectue et qu ’apparaissent des laborato ires étrangers. D’un m arché « protégé », 
dom iné par quelques grands, le m arché de l’ industrie  pharm aceutique est 
passé dans la période observée à un m arché o ligopo lis tique  ou un nombre 
plus élevé de laborato ires entrent en concurrence  d irecte .

Pour fa ire face à cette s ituation, les laborato ires ont été amenés à am élio rer 
leur technique de gestion en fa isant appel à l ’ in form atique, d ’où la cro issance 
rapide de la fonction Gestion-m écanographie. Ils on t égalem ent été amenés à 
renforcer leurs services com m erciaux, de façon à m ettre sur pied une po litique 
com m erciale plus agressive (car devant fa ire  face à un m arché plus d iffic ile ) 
cette po litique dem andant à être guidée et soutenue d ’où le renforcem ent du 
Marketing et de la Public ité . La rap id ité  du développem ent du M arketing, dans 
la période, s’exp lique par !e fa it que la m ajorité  des labora to ires étudiés avaient 
un retard im portant à ra ttraper dans ce domaine.

3 - L ’EVOLUTION MOYENNE S'EXPLIQUE EN PARTIE PAR UNE DIFFE­
RENCE DE CROISSANCE ENTRE LES CLASSES DE TAILLE

EVOLUTION DES EFFECTIFS PAR CLASSE DE TAILLE 
TAUX D’ACCROISSEMENT ANNUELS

1966 1967 1968 1969
Accrois­
sement

total

Accrois­
sement
moyen
annuel

Effectifs
1969

C.A. >  90, (1) —  2,2 —  0,4 +  2,2 +  4,5 +  4,0 +  1,0 2 092
30 <  C.A. <  90 (2) +  0,1 —  0,5 +  3,4 +  2,4 +  5,5 +  1,4 1 855
10 <  C.A. <  30' (3) +  5,6 +  8,1 +  3,7 —  2,5 +  15,4 +  3,8 270

0,35 <  C.A. <  10 (4) +  7,1 +  0,6 +  12,0 +  4,7 +  35,3 +  8,8 575

Total .................... +  0,2 +  7,6 +  3,9 +  3,3 +  8,2 +  2,0 4 792

Les évolutions représentées par ce tableau do ivent être considérées avec 
précaution. Elles dépendent largem ent des perform ances réalisées par un 
laborato ire déterm iné. Les résultats, en pa rticu lie r de la classe (4) sont large­
ment sur-évalués par la cro issance d ’un labora to ire  à la lim ite  de la classe

•  •  •
(1) Il faut se rappeler qu’il ne s’agit que d’un fléchissement du taux de croissance et non d’un chan- 
gement du sens de cette croissance. L’augmentation du nombre de visiteurs médicaux restera ap­
préciable.
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en 1967 et passé dès 1968 dans la classe supérieure (1). Pour ten ir compte 
de ces aléas in trodu its  par la cro issance propre d ’un laborato ire  déterminé, 
nous avons établi un tableau sur tro is  ans (1967-1969) à partir de toutes les 
in fo rm ations dont nous avons pu d isposer (y com pris les enquêtes affaires 
socia les) de façon à avoir, pour chaque classe de ta ille , une population suffisante.

EVOLUTION DES EFFECTIFS PAR CLASSES DE TAILLE
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1. >  90 Français + 2,2 +  4,5 +  3,4 2 092 1
2. 30 <  C.A. < 90 Français + 12,2 +  6,9 +  10,1 5 253 6
3. 10 <  C.A. < 30 Français + 10,4 +  9,2 +  10,2 1 011 4

Etranger + 10,6 +  8.0 T  9,8 845 5
4. 0,35 <  C.A. <  10 Français + 5,4 =  0 +  2,3 812 12

Total (1) + 9,2 +  6,4 +  8,2 10468 31

(1) Le total comporte trois laboratoires étrangers non ventilés.

Les évo lu tions par classes ont ainsi une plus grande valeur statistique, sauf 
pour la classe (1). Il sem ble que les laborato ires moyens quelle  que so it leur 
ta ille  et leur nationalité , on t une cro issance moyenne propre, supérieure à celle 
des labora to ires les plus petits et les plus gros. On retrouve là une situation 
déjà m ise en évidence dans ie  chapitre  précédent sur la concentration. Cette 
d iffé rence  de cro issance sera it très nette. Elle sem ble caractéris tique quand on 
considère  les labora to ires pris ind iv idue llem ent et classés en fonction  de leur 
ch iffre  d ’affa ires (tableau XXV).

Les cro issances moyennes d iffè ren t considérab lem ent suivant les populations 
prises en com pte. Entre 1965 et 1968 la Chambre Syndicale donne une augmen­
ta tion  moyenne des e ffectifs  de 4 %  par an (1), et de 2,4 %  entre 1963 et 1968. 
Notre série à 5 ans fa it ressortir une cro issance moyenne de 2 %  entre 1965 
et 1969, le tableau ci-dessus une cro issance de 8 ,2 % . L’année 1968 constitue 
incontestab lem ent une année de fo rt accro issem ent. La Chambre Syndicale 
donne une cro issance escom ptée par les laborato ires de l’o rdre de 4 %  par an. 
il sem ble bien qu ’en moyenne cette prévision so it réaliste, com pte tenu des 
créa tions et des d isparitions.

•  •  •
(1) Préparation VIe Plan op. cite p. 13.
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3 - L ’EVOLUTION MOYENNE PEUT EGALEMENT RECOUVRIR DES DIFFE­
RENCE D’EVOLUTION DE STRUCTURES PAR QUALIFICATION SELON LES
CLASSES DE TAILLE

Les structures d ’em plois ont effectivem ent varié plus ou m oins rapidem ent selon 
la ta ille  des laborato ires comme le m ontrent les tableaux en annexe (1). Nous 
n entrerons pas dans leur détail, iis sont sim plem ent destinés à m ontrer que 
révo lu tion  moyenne sur 5 ans mise en évidence par le tableau ci-dessus s ’est 
fa ite régulièrem ent d ’année en année. I! montre que l’évo lu tion la pius ca racté ­
risée concerne les laborato ires moyens les pius gros (olasse 2). Ceux-ci en effet 
pour une cro issance moyenne de 5,5 % , donc fa ib le, ont connu un très fo rt 
accroissem ent des cadres, contre  une fo rte  réduction des ouvriers qua lifiés ou 
spécialisés : respectivem ent —  22 %  et —  17 % .

EVOLUTION DES STRUCTURES D’EMPLOIS PAR CLASSE DE CHIFFRE D’AFFAIRES
(1965-1969)
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1. C.A. > 90 . . . . + 3,4 + 11,8 + 1,1 + 7,2 ns + 13,5 + 14,8 + 0,4 ns + 4,0
2. 30 <  C.A. <  90 + 33,3 + 21,2 + 13,0 + 9,7 + 17,5 + 7,8 — 21,9 — 17,1 ns + 5,5

3. 10 < C.A. < 30 + 51,1 + 33,3 + 13,0 + 62,0 + 50,0 + + 42,1 + 9,5 ns +  41,1
256,6

4. 0,35 < C.A. <  10 — 8,7 0 + 57,1 + 2,6 0 — 4,8 + 3,7 — 27,9 ns + 2,0

Total .................... + 24,2 + 18,0 + 7,7 + 14,8 + 23,0 + 20,0 + 6,8 — 3,9 ns + 8,2

Les autres classes ont eu des évolutions beaucoup plus hom othétiques de leurs 
catégories professionnelles.

Comme précédem m ent les valeurs absolues de ces évolutions sont su je ttes à 
caution en raison de la fa ib lesse de la population prise en com pte. Le tableau 
de la page 165, portant sur 3 ans, perm et d ’appuyer plus ferm em ent les consta­
tations effectuées.

En particu lie r lorsque l’on com pare les laborato ires de la classe 2 avec ceux 
de la classe 3, classes qui ont connu des taux moyens d ’accro issem ent de leurs 
effectifs très voisins, on peut consta ter que ces dern iers on t pius eu tendance 
à accro ître  leur nombre de techn ic iens alors que ceux de la classe 2 on t 
davantage eu tendance à accro ître  le nombre de leurs cadres et de leurs 
employés.

•  •  •
(1) Annexes statistiques au chapitre !V tableau A.
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TABLEAU XXIV —  EVOLUTION DES EFFECTIFS DES LABORATOIRES
EN FONCTION DE LEUR CLASSE DE CHIFFRE D’AFFAIRES

Chiffre 
d'affaires 

(en m illions 
de francs)

Français Etrangers

>  90 A 1958 2002 2092

30 à 90 . . . A 380 487 563 A 304 347 389
B 858 909 1 030 B 996 1 044
C 652 801 801
D 342 354 380 1 343 1 433

E 389 549 624
F 1 752 1 812 1 855

4373 4 912 5 253

10 à 30 . . . A 143 154 170 A 140 255 284
B 241 266 273 B 306 252 256
C 150 152 186 C 110 113 126
D 305 354 382 D 100 106 114

E 51 56 65
839 926 1 011

707 782 845

0,35 à 10 .. A 120 128 131 A 53 55 66
B 90 93 97
C 97 103 95
D 99 104 91
E 68 89 91
F 64 67 68
G 54 51 58
H 49 47 46
I 38 39 39
J 41 40 38
K 30 28 34
'L 24 27 24

774 816 812
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EVOLUTION DES STRUCTURES D’EMPLOIS PAR CLASSE DE CHIFFRE D’AFFAIRES
(1967-1969)
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1. C.A. >  90 +  4,6 +  7,5 +  0,6 + 5,1 ns +  3,5 + 13,8 -F 7,1 ns +  6,8
2. 30 <  C.A. <  90 +  40,6 +  26,2 +  20,7 -F 36,3 +  7,9 +  43,5 — 24,4 -F 4,7 ns -F 16,3
3. 10 <  C.A. <  30 +  27,5 +  66,7 +  21,7 + 9,1 +  1,9 +  21,2 + 1,8 +  21,4 ns +  15,0
4.0,35 <  C.A. <  10 0 0 +  57,1 + 2,6 O —  4,8 + 3,7 +  13,7 ns +  4,3

Total .......... +  29,2 +  23,1 +  12,3 -F 19,8 +  6,4 -F 29,0 0,5 + 7j0 ns +  12,3

4 - CES EVOLUTIONS S’EXPLIQUENT EGALEMENT PAR L ’EVOLUTION DES 
STRUCTURES iNTERNES DES LABORATOIRES

L’observation de la cro issance des laborato ires pris  iso lém ent ne perm et pas de 
mettre en évidence, même en les regroupant par classes de ta ille , un sens 
d ’évolution général qui apparaîtra it nettement. Cela sem ble con firm er la consta­
tation fa ite  précédem m ent m ontrant des s tructures par fonctions extrêm em ent 
variées d ’un laborato ire  à i ’autre : tab leaux XXV et XXVI.

Il n ’a pas plus été possib le de dé term iner si, à p a rtir de  s tructures d ’em ploi 
in itia lem ent divergentes, les évolutions ne condu isa ien t pas à un rapprochem ent 
de structures. Il ne sem ble donc pas que l’on puisse dégager fac ilem ent des lois 
d ’évolution dans ce domaine. Cela s ign ifie  qu ’au niveau des labora to ires pris 
isolément, les stratégies de cro issance propres à chacun d ’eux jouen t un rô le 
déterm inant qui, dans une courte  période l’em porte sur d ’éventuelles contra in tes. 
Les seules tendances que l’on pourra it d iscerner à ce stade sera ient une s tab ilité  
ou une réduction des e ffectifs  de fabrica tion  et cond itionnem ent, encore que 
cela ne so it vrai que pour les laborato ires français, le poids de ces fonctions 
pouvant s ’accro ître  pour les petits laborato ires é trangers d ’im plantation récente. 
La même étude déta illée fa ite  par classes de ta ille  ne fa it guère m ieux ressortir 
que précédem m ent une tendance d ’évolution marquée. Les fluc tua tions d ’une 
année sur i ’autre dans les catégories, l ’em portent sur d ’éventuelles m od ifica tions 
tendancie lles II semble toutefo is que les labora to ires frança is de la classe 2 
(chiffre d ’affa ires com pris entre 30 et 50 m illions) p résenta ient une évo lu tion qui 
soit plus nette et convergente com m e le montre le tableau XXVII. Tandis que 
les poids des fonctions de D irection, de Gestion et de R echerche tendent à 
s ’a lourdir, celui de la V isite  m édica le  tendra it à évo luer vers un ch iffre  repré­
sentant environ 20 %  des effectifs.

165



TABLEAU XXV —  EXEMPLE D’EVOLUTION DES POIDS RELATIFS DES FONCTIONS —  LABORATOIRES FRANÇAIS

CHIFFRE D’AFFAIRES 10 <  CA <  30 MILLIONS DE FRANCS

Laboratoire A Laboratoire B

1965 1966 19S7 1968 1969 1967 1968 1969

Direction générale ............................... 4,4 4,2 3,9 3,7 3,7 2,8 2,6 3,5

Gestion et m écanograph ie ................... 1,8 1,9 3,0 2,5 2,6 6,3 5,2 4,7

Comptabilité ........................................... 3,9 3,4 2,6 2,3 3,7 2,1 3,9 2,9

Personne! ............................................... 0,4 0,4 0,3 0,6 0,5 1,2

Brevets et marques ...............................
Documentation ....................................... 0,4 0.8 0.7 0,6 0,5 0,7 1,3 1,2

Recherche ................................................ 4,4 5,0 5,2 5,4 5,5 15,7 15,3 17,9

Contrôle .................................................... 1,8 1,8 2,0 2,8 2,6 4,2 3,9 3,5

Information médicale ........................... 0,6 0,5
Direction commerciale ......................... 0,9 0,8 0,7 0,6 1,3 4,2 3.2 5.9

Marketing - Publicité ........................... 7,5 7,7 7,9 8,5 7,6 1,4 1,9 1,8

Relations internationales - Exportation 0,8 0,5

Visite médicale ....................................... 17,5 21,1 21,3 18,1 18,4 «7,8 35,1 31,8

Conditionnement ................................... 25,8 23,0 22,6 23,4 23,3 8,4 9,1 10,6

Fabrication ................................................ 11,4 9,6 10,5 9,0 8,6 1,0 1,0 0,9

Méthode - Ordonnancement ...............
Entretien .................................................... 4,4 5,0 5,5 5,1 5,5 0,7 1,3 2,3

Achat ........................................................ 0,9 0,8 1,0 0,8 0,8

Expédition - Manutention ................... 5,7 6,5 4,6 6,2 5,8 4,9 5,8 4,7

Divers ........................................................ 8,8 8,0 8,2 9,0 8,6 9,8 10,4 7,1
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TABLEAU XXVI — EXEMPLE D EVOLUTION DU POIDS RELATIF DES FONCTIONS — LABORATOIRES ETRANGERS

CHIFFRE D’AFFAIRES 10 <  CA <  30 MILLIONS DE FRANCS

Laboratoire A Laboratoire B

1965 1966 1967 1968 1969 1967 1968 1969

Direction générale ............................... 2,4 2,2 1,8 1,8 1,6 3,9 3,5 3,1
Gestion et m écanograph ie ...................
Comptabilité ........................................... 3,0 2,7 2,3 2,2 3,5 7,8 7,1 6.2
Personnel ........................................... 2,0 1,8 1,5
Brevets et marques ............................... 1,1 0,9 0,9 0,8
Documentation ....................................... 2,0 1,8 1,5
Recherche ................................................ 5,9 5,3 4,6
Contrôle .................................................... 2,4 2,2 1,8 1,8 2,8 2,0 1,8 1,5
Information médicale ..................... 1,8 1,8 1,6 3,9 3,6 3,1
Direction commerciale ......................... 2,0 1,8 1,5
Marketing - Publicité ........................... 2,4 2,2 1,8 1,8 3,9 3,1
Relations internationales - Exportation 3,9 3,6 3,1
Visite médicale ....................................... 51,8 51,6 55,4 55,7 51,4 47,0 51,8 55.6
Conditionnement ................................... 15,7 13,4 (3,5 15,0 15,0 9,8 8,9 7,5
Fabrication ................................................ 10,0 9,3 6,8 8,4 8,3 2,0 1,8 1,5
Méthode - Ordonnancement ............... 0,6 0,6 0,5 0,4 0,4
Fntretien ...................................................
Achat ................................... 1,8 1,7 1,4 1,3 1,2 3,9 3,6 3,1
Expédition - Manutention ................... 7,2 8,8 8,2 7,1 7,1 3,9 3,6 3,1
Divers ........................................................ 2,4 2,2 1,8 1,8 2,4



168 TABLEAU XXVIi — EXEMPLE D EVOLUTION DU POIDS RELATIF DES FONCTIONS — LABORATOIRES FRANÇAIS

CHIFFRE D’AFFAIRES 30 <  CA <  90

Laboratoire A Laboratoire B

-1965 19S6 1967 1968 1969 1967 1968 1969

Direction générale ............................... 1,7 2,4 2,5 2,4 2,4 4,7 4,7 6,7
Gestion et m écanograph ie ................... 0,8 0,9 1,0 2,5 2,4 1,8 2,9 3,2
Comptabilité ................................. .. 3,6 3,9 4,1 3,9 3,8 2,6 1,8 1,8
Personnel ............................................... 1,7 1,8 1,9 2,1 2.1 2,5 2,1 2,5
Brevets et marques ............................... 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2
Documentation ....................................... 0,2 0,3 0,2 0,2 0,3 1,6 1,0 1,2
Recherche ............................................... 7,0 7,3 7,5 8,1 8,1 10,6 12,9 15,1
Contrôle .................................................... 4,4 4,4 4,3 5,0 4.1 3,4 2,3 3,2
Information médicale ........................... 1,1 1,2 1,1 1,2 1,2
Direction commerciale ......................... 1,1 1,0 1,0 0,9 1,1 0,4
Marketing - Publicité ........................... 3,1 3,1 3,1 3,3 3,5
Relations internationales - Exportation 1,4 1,2 0,6 1,4 1,7 0,8 1,2 1,4
Visite médicale ............................... .. 17,9 19,2 19,8 19,8 19,9 29,3 25,7 23,3
Conditionnement ................................... 16,8 16,6 15,9 13,1 13,0
Fabrication ................................................ 12,6 12,1 12,1 10,8 10,4 32,4 33,1 33,6
Méthode - Ordonnancement ............... 0,4 0,5 1,7 0,4 0,4
Entretien ....................................................
Achat ........................................................ 1,6 1,5 1,5 1,5 1,5 0,5 1,4 1,6
Expédition - Manutention .................. 5,3 3,0 5,3 5,1 5,1 7,6 6,4 2,1
Divers ........................................................ 10,2 8,3 8,7 10,1 9,8 2,6 4,1 4,3



5 - En fait, nous touchons ici les problèm es de stratégie de cro issance 
des firm es. Pour pouvoir e ffectuer une étude satisfa isante à ce niveau, il aura it 
fallu pouvoir d isposer :

a) d ’une population de laborato ires suffisam m ent nom breux ;

b) d ’un certain nombre d ’ ind icateurs ch iffrés à pa rtir desquels on 
pourra it ca lcu le r des ratios et rechercher des corré la tions entre ces d ifférents 
ind icateurs ou ratios. Il aura it été alors possib le de présenter sur une base 
statistique ou économ étrique un m odèle s im ple de cro issance des laborato ires 
pharm aceutiques frança is entre 1965 et 1S69, dans lequel ies em plo is et leur 
structure auraient pu être intégrés.

C’est dans cette perspective que nous avions fa it figu re r dans notre enquête, 
un tableau portant sur des ind icateurs financiers. D irectem ent dém arqué de 
l'enquête « tableau de bord » de la Chambre Syndicale, dans le but à ia fo is  de 
fac ilite r le travail des laborato ires et de nous perm ettre de « ca ler » nos 
résultats lim ités à une certa ine population sur les résultats pius g lobaux de 
l’enquête, ces tab leaux dem andaient essentie llem ent des in form ations entre 
1965 et 1969 sur : les ventes hors taxes en France et à l'é tranger, les dépenses 
de V isite m édicale et de Recherche, la balance des licences.

A l’aide de ces inform ations, il aura it été possib le d ’évaluer des dépenses de 
recherche et de vis ite  m édicale par rapport au ch iffre  d ’affa ires de façon à 
estimer celle qui, des deux p rinc ipa les stratégies de développem ent, é ta it p riv i­
légiée (croissance par action p rinc ipa le  sur le m arché ou sur les produits) ; 
ceci de façon à en apprécie r les résultats grâce aux ind ica teurs de cro issance 
des chiffres d ’affaires aussi bien en France qu ’à l ’étranger. De même, notre pers­
pective étant dynamique, les évolutions de ces dépenses par rapport au ch iffre  
d ’affaires devraient nous in form er sur les tendances de com portem ent des labo­
ratoires.

La connaissance des dépenses de recherche par chercheur ou des dépenses 
de vis ite  m édicale par v is iteu r m édical é ta it non m oins intéressante, so it 
qu ’on procède à des com paraisons dans le temps, so it qu ’on cro ise ces ind i­
cations, avec des taux de cro issance de ch iffre  d ’affa ires par exemple.

La présence de ce type de questions, dans une étude sur l ’em ploi n ’avait donc 
rien d ’extraord ina ire . Elle ne p rocéda it pas, com m e certa ins ont voulu le cro ire , 
d ’une tentative d ’espionnage industrie l plus ou moins habilem ent cam ouflée. 
Elle résulta it s im plem ent de la logique de la dém arche adoptée.

En définitive, com pte tenu des in form ations obtenues en matière de structure  
d ’emploi, les réponses en m atière d ’ind ica teurs financ iers  ne sont pas mau­
vaises. Cela jus tifie  donc la vo lonté  que nous avions eue de poursuivre notre 
analyse à un niveau le plus précis possible. Nombre de laborato ires ont ainsi 
montré qu ’ils éta ient beaucoup moins enclins à p ra tiquer une po litique du « s e ­
cret » que les affirm ations générales tendra ien t à le fa ire  cro ire.

Les tableaux XXVIII et XXIX contiennent donc des in form ations lim itées et plus 
ou moins complètes. Le tableau XXVI11 com porte  des ratios à un m om ent donné
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TABLEAU XXVIII - INDICATEURS FINANCIERS

F 90 F 30 —  90 E 30 - 90 F 10- 30 E 10 — 30 F 0,35 —  10

A B O D E F G H I J K
1969 1969 1969 1969 1968 1968 1969 1967 1968 1967 1969

I —  En %  du C.A. France
1 —  E xpo rta tion ................... 46,5 — 15,93 9,9 24,6 9,75 2,1 0,22 2,8 23,5
2 —  Frais de recherche . . 80,9 —■ 10,2 3,95 10,8 6,6 8,03 0,16 0,1 11,3 3,3
3 —  Dépenses d ’information

m é d ic a le ....................... 11,86 — — — 16,1 18,77 28,0 — 17,77 —i
4 —  Dépenses de visiteurs

médicaux ..................... 3,59 —. 0,55 — 7,2 — 16,0 19,61 3,22 0
5 —  Redevances payées à

l’étranger ..................... 0 —- 0,18 — 0,4 — 0 — 0,1
6 — Redevances payées

par l’étranger ............ 0,19 — — 0,39 — 0 0 —
7 — Frais de personnel .. 24,4 22,64 18,29 25,5 35,5 — 13,7 — 32,98 33,88
3 —  Investissement .......... 3,C'5 - ( 1 ) 8,92 — — — 6,7 — 4,37

H — B alance redevance  (8) -1,32 °/o — +0,17 % — — — -3,240/o -  0,1 % —

lli —  Chiffre d 'affa ires to ta l
pa r tête  ....................... 0,194 0,118 (2) 0,188(3) — 0,104 0,125 0,173 0,241 0,062 0,091

IV —  Dépenses pa r tête
■— De personnel .............. 0,032 0,026 (2) 0.029 (3) - ( 6 ) 0,029 — 0,023 — 0,016 0,025

—  De visiteurs médicaux 0,080 — - ( 6 ) 0,092 — 0,060 0,08 0,022 —
•— De recherche ............ 0,518 — 0,173 — (6) 0,383 (4) 0,085 (5) — 0,011 0,107

(1) I et II ont été calculés en % du chiffre d ’affaires total. III et IV en millions de francs.
(2) En mi'll'iori’S de francs le rapport .relie tes indicateurs financiers 68 aux effectifs 69.
(3) On a pris I 'e ffectif donné par le tableau II (672 +  65) et non 502 donné par T enquête.
(4) Calculé sur l'effectif français. M existe un laboratoire recherche à l'étranger.
(5) .Dépense 0,16 % du C.A. total en recherche sans avoir de personnel (sous itraltanoe).
(6) Il manque un établissement.
(7) -Pas de visiteurs médicaux.
(8) (Redevances perçues — redevances payées) /  chiffre d’affaires total.



(autant que possible 1969). Le tableau XXIX rend com pte de l’évolution de ces 
ratios entre 1965 et 1969. En fait, en raison des lacunes dans l'in fo rm ation  de 
base, nous avons effectué nos calculs avec les années d isponib les. Les ind ications 
sur les m odalités de calcul figurent sur les tableaux.

5-1. Analyse des structures à un m om ent donné

Le pourcentage du ch iffre  d ’affaires à l ’exporta tion sem ble en moyenne d ’autant 
pius élevé que les laborato ires sont pius im portants et qu ’ ils sont français. Les 
laboratoires étrangers créent des filia les  en France pour vendre en France ou 
dans la zone franc. Ils exporten t p lu tô t dans les autres pays à partir de leur 
propre pays d ’orig ine. Les d ispersions par classe de ta ille  sont cependant 
élevées.

Les fra is de recherche sem blent constitue r en moyenne 7 à 9 %  du ch iffre  
d ’affaires tota l pour les années 1968-1969. il s ’ag it donc b ien  d ’un pourcentage 
élevé. Il ne semble pas qu ’il y a it une d ifférence s ign ifica tive  entre les ta illes 
de laborato ires. Par contre, les laborato ires é trangers dépensent un pourcentage 
nettem ent plus fa ib le  en Recherche que les laborato ires frança is (1). Dans la 
lim ite des recoupem ents possibles les pourcentages voisins recouvrent des 
dépenses par personnes occupées dans la fonction  Recherche qui sont très 
d ifférentes : 518 m ille francs pour le labora to ire  A contre  85 m ille pour le labo­
ratoire G. I! semble donc que, à charge de recherche équivalente, les capacités 
de recherche des laborato ires les plus im portants sont sans com m unes mesures 
avec celle  des pius petits.

Les dépenses d ’inTormation m édicale représentera ient 15 à 20 %  du ch iffre  
d ’affaires total. Ces dépenses sera ient m oins lourdes pour les labo ra to ires  les plus 
gros, plus lourdes pour les laborato ires étrangers. Dans ces charges, la v is ite  
médicale à proprem ent parler n ’aurait pas un poids très élevé. Elles constitue ra it 
environ 4 %  du ch iffre  d ’affa ires to ta l pour les laborato ires frança is. Ces charges 
seraient, par contre, nettem ent plus lourdes pour les labo ra to ires  é trangers 
(19 ,6%  du ch iffre  d ’affa ires to ta l pour le labora to ire  I). Pour les laborato ires 
étrangers elles sem blent d ’autant plus lourdes que !a ta ille  est fa ib le . Ces 
charges représentent cependant une dépense par v is iteu r m édical qui n ’est 
pas plus élevée.

On a donc ici confirm ation des constata tions que nous avions pu fa ire  par ailleurs. 
Les laborato ires étrangers axent leurs e fforts  sur la vis ite  m édicale et ce la d ’autant 
plus qu ’ils sont petits.

Les dépenses en personnel, charges socia les com prises, sem blent être, en 
moyenne, de 2 5 % . Elles sont p lus lourdes pour les laborato ires les plus petits. 
Leur charge semble égalem ent être d ’autant plus im portante que les dépenses

•  •  •
(1) Le cas du laboratoire F est um peu spécial dans la mesure où tes dépenses de reoherche entreprises 
à l’étranger ont été prises en compte. Ort peut constater que dans oe oas les dépenses se rapprochent 
des dépenses faites par les laboratoires français.
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TABLEAU XXIX INDICATEURS FINANCIER

1 —  Chiffre d ’affaires total
(H.T.) .............................

2 —  Chiffre d ’affaires Fran­
ce ...................................

3 —  Chiffre d ’affaires Ex­
port...................................

4 —  Frais de personnel ..
5 —  Frais de recherche ..
6 —  Dépenses d ’information

médicale .......................
7 —  Dépenses de visiteurs

m é d ic a u x .......................
8 —  Redevances payées par

l ’é tra n g e r .......................
9 —  Redevances payées à

l’étranger .....................

En pourcen tage  du C.A. (*) 
France

10 —  Frais de recherche ..
11 —  Dépenses d'inform ation

médicale .......................
12 •— Dépenses de visiteurs

médicaux .................
13 —  Redevances payées par

l’é tra n g e r.......................
14 —  Balance redevance . . .
15 —  Chiffre d ’affaires total

par tête (0) ...................
16 — Dépenses par tête (0)

—  De personnel . . . .
—  De visit. médicaux 
>— De recherche ..

Effectifs de taux ...............
Effectifs de recherche . . . .  

Effectifs de visiteurs médicaux

A
65/69

+ 10,7

+ 10,5

+ 11 
+ 10,3 
+ 10,8

+ 13,4

+ 26,7

+ 13,8

0

+ 0,7

+ 2,2 

+ 12,2 
0

+ 1,3

+ 9,3

+  9 
<1)
CD

+  1,0 (1) 

G)
HD

B
64/65

+ 36,9

+ 29,5

(2)

(2 )

(2)

(2)

C
64/68

+ 14,0

+  37,6 
+ 27,7 
+ 63,5

+ 43,9

+ 1 200

(3)
(3)
(3)

+ 29,3 

+ 24,4 65/69

+ 99,5 /
+ 23,1 } 65/68

23,3

+ 70,0
66/68

— 25,0 } 66/68 

(4)
+ 9,7 } 66/69 

-f 8,3 } 66/68

(4)
8,9 } 66/69

E
64/68

+ 15,8

+ 15,9

+ 14,8 
+ 14,1 } 65/6! 

+ 55,8

+ 24,2

+ 14,8 } 65/6! 

+ 9,5 } 65/65

+ 51,4 }

+ 1 } 65/63
+ 6,5 |  65/6!
+ 4,0 } 05/68

(1) On ne possède les effectifs V.iM. et reoherche que pour 1969 (.Siège Sooial) - (15) et (16) sont 
calculés sans le siège sooial.
(2) L’effectif n ’est connu que pour 1969.
(3) Effectif inconnu.
(4) Calculé sans le Siège Sooial (65 personnes en 68) et sur les effectifs donnée par l ’enquête, inférieurs 
(pour 68 au moins) à ceux donnés par l ’entreprise.
(5) Passent de 0,02 % à 0,16 % du C.A. total.
(6) Participation à la recherche faite par te groupe.
(7) Passe de 0,18 M à 0,36 M.
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5 • TAUX MOYENS D’ACCROISSEMENT ANNUELS

-t
F

67/69
G

65/69
H

65/67
'1

68/69
J K

65/69

-F 21,5 -R 26,6 +  17 +  2,2’ —  1,6 } 65/69 +  27,0

+ 22,5 +  27,9 +  17,2 +  2,7 >66/69 —  1,7 } 65/68 +  27,5
(7)

+ (8,5 +  9,8 —  3,2 +  100,00 +  27,6 } 65/68 +  25,1
+ 6,5 — +  29,9 — +  2,7 ) 65/67 +  11,0
+ 60 +  43,7 +  486,5 —  31,8 —  2,2 } 65/69 +  17,2

+ 7,3 -F 25,9 +  34,1 — —  7,3 ) 65/67 —

+ 8,7 — +  33,3 +  16,2 —  7,5 } 65/67 0

-  35,8 } 68/69 — 0 — — —

— 35 — O — —  9,3

(5)
+ 26,7 +  7,4 +  350,0 —  35,7 —  1,8 } 65/67 —  6,0

— 20 —  3,6 +  13,6 — —  3,4 } 65/67 —

— 12,5 — +  11,5 +  12 —  2,7 } 65/67 0

-  48,0 } 68/69 — 0 — — —
— — —  7,8 —■ — —

+13 } 68/69 +  18,8 +  0,6 —  12,5 +  2,7 } 65/69 +  22,7

+ 16 l 68/69 __ +  10,3 — +  7,0 } 65/67 +  4,7
+ 62,7 } 68/69 —I +  15,0 +  12,5 —  7,1 } 65/67 0

+  31,9 (6) —  46,6 —  3,1 > 65/67 +  4,2

+ 4,8 } 68/69 +  3,8 +  16,2 +  16,07 —  3,8 } 65/69 +  2,3
+  5,2 0 0 0 +  12,5

-  28,4 } 68/69 +  9,7 -F 14,2 +  24,1 0 0

(x) Formule utilisée
x (t + a) x 100 x i(t) x 100

CA
( t  +  a)

CA
( t )

X i(t) X 100

CA

(O) Formule

CA
( t  +  a)

( t  +  ni

(t)

CA

n
( t )

( t )

,  lCAtx  100 l a  — -

I n .
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d ’investissem ent sont fa ib les. Dans la mesure où, comm e nous ie  verrons, les 
labora to ires tendent à lim ite r la cro issance de leurs fra is de personnel, ils 
devra ient avo ir tendance à accro ître  leurs investissements. Les dépenses de 
personnel par tête sem blent être de l’o rdre de 29 m ille francs par tête. Les 
labora to ires les plus gros sem blent avoir des dépenses plus élevées.

Les balances de redevances sont d iffic ilem ent exp lo itab les étant donné les in for­
m ations lim itées qu 'e lles contiennent. On peut consta ter seulem ent que cette 
balance est dé fic ita ire  pour les deux laborato ires étrangers ayant fourni cette 
in form ation.

5-2. Tendances d ’évolution

La cro issance moyenne du ch iffre  d ’affa ires en francs courants a été rapide, elle 
sem ble être, pour les labora to ires étudiés, de 2 0 %  par an, donc supérieure à 
la moyenne générale (11 % ). La s itua tion  des exporta tions s ’est généralement 
bien tenue, vo ire  même am éliorée. Il sem ble que les résultats les meilleurs 
a ient été obtenus par les laborato ires dont le ch iffre  d ’affa ires est com pris entre 
10 et 90 m illions de francs. On re trouvera it donc ici les constatations faites 
précédem m ent sur le dynam isme pa rticu lie r de cette catégorie de laboratoires.

Cette hypothèse paraît confirm ée par l ’évolution des efforts de recherche. Il 
semble, qu ’en moyenne, les dépenses de recherche se so ient accrues pour ces 
labora to ires de près de 50 %  par an, tradu isant des dépenses par personne 
appartenant à la fonction  recherche particu liè rem ent a lourdies. L ’évolution des 
dépenses de recherche par rapport au ch iffre  d ’affa ires s ’accentue également.

Quel que so it l ’ ind ica teur retenu, il paraît donc que les iaborato ires en France 
ont accentué très nettem ent leurs efforts de recherche ces dern ières années et 
que les labora to ires de 10 à 90 m illions de ch iffre  d ’affa ires ont fa it en moyenne 
l’e ffo rt le p lus im portant.

Les fra is  d ’in form ation m édicale sem blent avo ir eu tendance à se maintenir 
(en pourcentage du ch iffre  d ’affa ires) voire à d im inuer dans la m ajorité  des labora­
to ires  étudiés. Cette stagnation s ’accom pagne d'un accro issem ent des charges 
de la vis ite  m édicale, il y aura it donc une m utation dans la s tructure  des dépenses 
de ce po in t de vue. Cela exp lique peut-être pourquoi depuis 1968 la croissance 
du nom bre de vis iteurs m édicaux tend à se ra lentir. En effet, les quelques indi­
ca tions dont nous disposons m ontrent que les dépenses de vis ite  m édicale par 
v is iteu r tendent à s ’accentuer fo rtem ent (sauf dans un petit laborato ire  qui a 
m od ifié  sa po litique  de ce po in t de vue) ; plus fo rtem ent en moyenne que les 
dépenses g lobales de personnel par tête.

5-3. il aura it été in téressant de pouvoir juger dans quelle  mesure l’ac­
cro issem ent des dépenses de recherche aura it pu con tribuer à am éliorer 
la balance des brevets. Il aura it égalem ent été intéressant de rechercher les taux 
de cro issance du ch iffre  d ’affa ires présentant un lien éventuel avec des dépenses 
de recherche et d ’in form ation m édicale ainsi qu ’avec leurs cro issances respec­
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tives. Cela n ’a pas été possible en raison des données. La mise en relation 
de ces grandeurs est cependant d iffic ile  dans la mesure où il existe norm alem ent 
un décalage dans le temps entre les dépenses d ’in form ation m édicale d ’une 
part et les dépenses de recherche d ’autre part, avec la cro issance de ch iffre  
d ’affaires, cet écart étant plus im portant pour les recherches.

Dans ia lim ite même de leur va lid ité , les ch iffres recue illis  sem blent donc en 
moyenne fourn ir des ind ica tions qui vont dans le sens des hypothèses retenues 
lors de l'é laboration du m odèle théorique et de sa vé rifica tion  au niveau g lo b a l

III - EXPLOITATION DE L’ENQUETE » AFFAIRES SOCIALES »

Les laborato ires pharm aceutiques, comm e les autres en treprises industrie lles 
de plus de 10 salariés, rem plissent une déclara tion  annuelle sur « l’em ploi o b li­
gato ire des trava illeurs handicapés et m utilés de guerre ». Cette déc laration 
com porte une répartition  du personnel employé dans chaque établissem ent 
du laborato ire, à la date de la déclaration. Depuis 1968, cette répartition  est 
effectuée selon une nom enclature d ite  « A ffa ires socia les » e t l ’enquête fa it l ’ob je t 
d ’une exp lo itation systém atique de la part du m inistère des A ffa ires Socia les et de 
l ’ I.N.S.E.E. (1). Elle constitue donc une source d ’ in form ations nouvelle, attendue 
depuis longtemps. C ’est dans cette perspective d ’une large u tilisa tion  future 
que se place notre effort. Nous avons cherché à :

i) Tester la va lid ité  des in form ations contenues dans i’enquête.

ii) Vo ir dans quelles cond itions il sera it possib le de redresser le contenu
de ces déclarations, à que! prix  et pour quel résultat,

iii) Proposer un mode d ’exp lo ita tion  de l’enquête identique à celui 
utilisé pour notre enquête d irecte  en vue de son u tilisa tion  systém atique pour 
des études de branches.

De plus cette enquête, même avec ses défauts, constitue à l’heure actue lle  une 
source d ’in form ations qu ’il aura it été domm age de la isser inexplo itée, com pte 
tenu de notre pauvreté en la  matière. I! su ffit que le lec teur garde bien en
mémoire les lim ites des ch iffres présentés.

Nous avons utilisé :

a) une exp lo itation exhaustive par région de program m e, par sexe 
et selon une nom enclature agrégée des résultats des enquêtes 1968 et 1969 
pour la branche 359 ;

•  •  •
(1) M‘M. Krust eit J. Bégué : Struoture des emplois au :
— 1er janvier 1968 - Colleotio>n de l ’ I.N.S.E.E. D2.
— 1or janvier 1969 - Collection de TI.N.S.E.E. 09.
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b) les états de base rem plis par des laborato ires sélectionnés en 
fonc tion  de leur ch iffre  d ’affa ires et de leur nationalité . Un certa in nombre de ces 
états co rresponda ien t à des laborato ires qui ont fa it d ’autre part l ’ob je t de 
notre enquête d irecte . Nous n ’avons retenu que les laborato ires à activité  
purem ent pharm aceutique. Ces états ont été recue illis  pour les années 1968, 
1969 et 1970. Notre enquête d irecte  portant sur des effectifs au 31-12, alors 
que ce lle  des affa ires socia les porte  sur les e ffectifs  au 1-1, nous avons 
p rocédé à des com paraisons en opérant un décalage d ’une année. L ’enquête 
affa ires socia les en 1968 a donc été mis en regard de la nôtre en 1967. Ce procédé 
a été conservé pour l ’année 1970 bien que pour cette année l’enquête Affaires 
socia les concerne les e ffectifs  au 31 mars.

Les états bruts exp lo ités concernent des laborato ires répartis de la façon sui­
vante :

Classes de C.A. Français Etrangers

C.A. >  90 .......... ................................................. 0' 0
30 >  C.A. >  90 ................................................ 5 2
10 >  C.A. >  30 ................................................ 3 1
0.35 >  C.A. >  10 ................................................ 10 0

Total ......................................................................... 18 3

Les labora to ires ayant un ch iffre  d ’affa ires supérieur à 90 m illions n ’ont pu être 
exp lo ités ca r nous n’avons pas réussi à rassem bler tous les états correspondant 
à tous leurs établissem ents.

De par sa com position, ia population obtenue ici d iffère de ce lle  étudiée d irec­
tem ent, en pa rticu lie r par l ’ im portance du nom bre de laborato ires frança is ayant 
un ch iffre  d 'a ffa ire  com pris  entre  0,35 et 10 m illions de francs. Les deux popu­
lations sont donc com plém entaires.

Pour nous les enseignem ents les plus riches de l’enquête Affa ires sociales pro­
v iennent peut-être de l’analyse c ritique  que nous avons pu e ffectuer su r les do­
cum ents de base rem plis par les iaboratories eux-mêmes. Pour chaque labo­
ra to ire  étudié, nous avons procédé à une confron ta tion  systém atique des états, 
entre  eux, aux d ifférentes années, et avec nos in form ations directes. Nous avons 
en pa rticu lie r con fron té  le nom bre d ’établissem ents, les e ffectifs totaux et les 
e ffectifs  par rubriques. Ce qui a pu être constaté dépasse très largem ent ce que 
nous avions pu supposer au départ (1). T ro is  types de redressem ent ont du être 
opérés pour ob ten ir une inform ation com plète  et cohérente.

•  •  •
(1) L’ irn portance du rôle joué par Tes erreurs dan® Pimputation des effectifs, même au niveau d'infor­
mations sur les structures d'empiot largement agrégées, pourra être observée en comparant à l’intérieur 
du tableau XXX les chiffres qui portent sur les mêmes laboratoires avant et après redressement. Cela 
signifie qu’actuellement cette source n'est pas utilisable pour des études de qualification, sans une véri­
fication préalable sur le terrain.
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1. Les états concernant un même labora to ire  ne sont pas tou jours  fourn is 
pour toutes les années. On n ’a pu constater un biais systém atique de ce point 
de vue, les laborato ires m anquant n’é tant presque jam ais les mêmes et pouvant 
apparten ir à n ’im porte quelle catégorie. Il en résulte que, pour une région donnée, 
le nombre de laborato ires apparaissant dans l ’enquête sera in fé rieur au nombre 
réel, ce qui n ’est pas très grave. Le plus grave à notre sens est qu ’à un nombre 
éventuellem ent constant de laborato ires peut correspondre  une fluc tua tion  des 
e ffectifs d ’une année sur l ’autre  dépendant des ta illes  re latives des laborato ires 
manquants à d ifférentes années. Il en résulte des fluc tua tions purem ent a rtif i­
cie lles qu ’il sera à peu près im possib le de déceler, dès le stade d ’une exp lo ita tion  
mécanographique ne fa isant plus apparaître le numéro I.N.S.E.E.

Dans le cas des laborato ires à é tablissem ents m ultip les créant ou transférant 
un de leurs établissem ents nous avons pu consta ter qu ’un é tablissem ent manquait 
assez souvent, ou que la création d ’établissem ents nouveaux n ’é ta it enreg istrée 
qu ’avec beaucoup de retard.

2. Un certa in nom bre d ’établissem ents, appartenant à des labora to ires phar­
maceutiques, et ayant une activ ité  constituant une étape dans le processus 
d ’é laboration et de vente du médicam ent, n ’on t pas de numéro I.N.S.E.E. 359. 
Il s 'ag it essentie llem ent de sièges sociaux qui apparaissent avec les numéros 
817 (1) et des centres de recherche ayant en partie  com m e activ ité  la recherche 
de m olécules nouvelles et qui sont classés 352. Il y a donc au niveau de cette 
branche une « évasion » d ’e ffectifs  non négligeable surtou t si on considère 
certaines catégories professionnelles hautem ent qualifiées, techn ic iens e t cadres.

3. Les laborato ires sont v ictim es de certa ines am biguités résu ltant du do­
cument des affa ires socia les lui-même. Ce docum ent qui est présenté com m e une 
nom enclature et qui est utilisé  com m e tel, n ’est en fa it une nom encla ture que 
pour les principa les rubriques. Elle ne l’est plus dès lors que l ’on descend au 
niveau du contenu des rubriques é lém entaires. Ce contenu n’est qu ’un exemple. 
Ainsi, le term e de « cond itionneur » n ’apparaît que sous le N” 501 « em ployés et 
ouvriers qualifiés du cond itionnem ent et ia m anutention ». Les conditionneuses 
en pharm acie ont donc été le plus souvent classées dans cette  rubrique a lors 
qu ’elles sont pour la m ajorité  d ’entre elles considérées com m e des O.S. (2). 
Elles devraient figu re r sous la rubrique 471 « ouvriers spécia lisés ». Une d ifficu lté  
supplém entaire provient de ce que certa ines appella tions propres à l’ industrie  
pharm aceutique (laborantines par exemple) ne figurent pas dans la nom enclature. 
Il a donc été procédé à des assim ila tions dont la varié té  n ’a pour lim ite que 
l’ im agination des intéressés. L ’inconvénient d ’un tel état de chose est que les 
erreurs effectuées ne sont pas systém atiques d ’un labora to ire  à l ’autre, vo ire  pour 
un même laborato ire  d ’une année sur l ’autre, les personnes rem plissant les états 
n’étant probablem ent pas ies mêmes.

•  •  •
(1) Il est ainsi piquant de trouver dans une région de programme, un bureau d’études de près de 
500 personnes qui comporte un pourcentage élevé de visiteurs médicaux. A notre connaissance cela n’a 
encore troublé personne.
(2) Indice convention collective compris entre 115 et 135.
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Notre propos n ’est pas de p rocéder ici à une analyse déta illée des erreurs 
com m ises car ce la nous dé tournera it trop  de notre sujet principa l. Nous vou­
lons s im plem ent sou ligner que, com pte tenu de l’état actuel de l'enregistrem ent 
des données brutes, on do it fa ire  des réserves sur certa ins résultats statistiques 
qui en sera ient issus. Cela ne s ign ifie  abolum ent pas que cette source d ’in­
fo rm ations devra it ê tre abandonnée, bien au contra ire . Elle a l ’ immense mérite 
de com porte r en elle-m êm e des ressources te lles qu ’un grand nombre des 
erreurs m entionnées pourra it être redressé aisément.

i! ne faut pas se cacher tou te fo is  qu'un tel redressem ent paraît d iffic ilem ent 
opérab le  dans le cadre des institu tions actuelles car il exige que les travaux de 
con trô le  so ien t e ffectués au niveau le plus décentra lisé  possible, celui des éche­
lons régionaux, vo ire  des départem ents, par des personnes com pétentes, c ’est- 
à-d ire  ayant une grande connaissance du m ilieu industrie l, de la s ign ification 
des qua lifica tions ou des appella tions d 'em plo is et un esprit critique perpétuelle­
ment en éveil. C ontra irem ent à ce qui est le plus souvent considéré, le maniement 
et !a constitu tion  de l’ in form ation de base n’est pas un travail subalterne, il 
constitue  un chaînon capita l pour la va lid ité  des sta tistiques (1). Cette opération 
pou rra it ê tre  fac ilitée  si les entreprises pouvaient bénéfic ie r d ’un docum ent 
com plém enta ire  leur s igna lant par exemple, pour chaque grand secteur, les 
points de la nom encla ture les plus d iffic ile s  à in te rpré ter et fa isant l ’ob jet des 
erreurs les plus fréquentes. Le M in istère  des A ffa ires Sociales, p leinem ent 
consc ien t de ce t é tat de fa its, trava ille  dans ce sens, et un certa in  nombre des 
c ritiques  que nous avons pu fo rm u le r ne devra ient plus avoir d ’ob je t dans les 
prochaines années (2).

Une fo is  e ffectué ces redressem ents, la d iscussion reste ouverte sur la va lid ité  
des cho ix opérés dans l’é laboration même de cette nom enclature. Cette d is­
cussion est e ffectivem ent fondam entale, mais il nous sem ble qu ’à l ’exception de 
quelques m od ifica tions partie lles, il s ’agit en fa it d ’un problèm e de seconde 
urgence (3).

1 - EXPLOITATION DE L ’ECHANTILLON

L’échantillon  constitué à partir de l’enquête A ffa ires socia les donne les indications 
qui recoupent pour l ’essentie l, ce lles fourn ies par notre enquête directe.

•  •  •
(1) A notre avis oe type de travail devinait relever de chargés d'étude® des échelons régionaux de 
l ’emploi.
(2) Un des défauts Ce ia n-omenoiafiU're est qu’elle utilise à la fois des oritères de diplômes, des fonctions 
vertioales de niveau et des catégories horizontales qui conduisent à des eniserrublos qui ne sont pas 
exclusifs T.es uns des autres.
3) La difficulté essentiel ie est engendrée par fa collecte de® données. Nous avons pu constater par 
nous-mêmes que c ’est une erreur do voulo ir .rechercher une grande finesse théorique qui ne pourrait 
être traduite oonivisnabiemenit en chdfifires réels. Ce problème est valable pour toutes les informations 
quelles qu'elles soient. II serait ©n particulier inutile de vou'loiir iremiplaoer -cette enquête par une autre 
d ’un type voisin sous le prétexte « d ’erreurs » dans l’Infonrualion. Toute autre enquête siérait confrontée 
exactement avec tes mêmes difficultés. Il serait largement préférable de commencer par améliorer 
oeile-Ià, quitte à  ta modifier quand 'elle aurait -atteint ses limites. Cela est d ’autant plus vrai que les 
entreprises «n© sont pas aptes à donner des réponses préoises sans travail -important de leur part.
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Seuls les résultats ies pius s ign ifica tifs  sont présentés ici (1).

1-1. Analyse des structures d ’em pioi

La com paraison des deux sources pour des dates équivalentes m ontre  des 
structures par qualifica tion, pour l ’ensem ble de la population utilisée, sensib lem ent 
équivalentes.

Pour les laborato ires français, une d ivergence im portante existe au niveau des 
agents de m aîtrise et des ouvriers qua lifiés : l ’enquête A ffa ires socia les donne pour 
ces deux catégories des pourcentages nettem ent pius fa ib les. Cette divergence 
est probablem ent due en grande partie  e u  fa it que dans notre  enquête d irecte  
les laborato ires ies plus im portants ont un poids re la tif qui sem ble supérieur à 
leur poids réel dans la popu la tion  g lobale. Ces laborato ires ont, nous l ’avons vu, 
un taux d ’encadrem ent supérieur aux autres. Cette in te rpré ta tion  p ou rra it être 
confirm ée par ie fa it que pour les labora to ires dont le ch iffre  d ’affa ires est com ­
pris entre 10 et 30 m illions ou in fé rieur à 10 m illions, le poids de  la m aîtrise  est 
équivalent, quelles que so ient les sources.

La com paraison des laborato ires frança is et étrangers fa it bien ressortir ies 
mêmes d ifférences. Les laborato ires étrangers u tilisen t un pourcentage de v is i­
teurs m édicaux et de cadres nettem ent plus éievé que les laborato ires français, 
un pourcentage de techn ic iens et ouvriers qualifiés nettem ent plus fa ib le. Une 
d ivergence apparaît cependant dans le pourcentage d ’employés. Ce pourcentage 
pourra it ê tre plus élevé dans les laborato ires é trangers a lors qu ’il paraît voisin 
selon l'enquête directe.

La com paraison des structures par classes de ta ille  m ontre pour les laborato ires 
français un pourcentage plus fa ib le  d ’O.S. et de cadres dans les laborato ires 
ayant un ch iffre  d ’affa ires com pris entre 10 et 30 m illions de francs. Ceux-ci on t au 
contraire, un pourcentage plus élevé de techn ic iens et v is iteurs m édicaux. Le 
poids de la m aîtrise et des em ployés s’accro ît régu lièrem ent avec la ta ille . 
Dans ies laborato ires étrangers c ’est le poids des O.S. et des O.Q. qui tend à 
s ’accentuer avec la ta ille  alors que celu i des cadres et v is iteurs m édicaux tend 
à s'abaisser. On retrouve donc bien, ici encore, ies tendances mises en évidence 
et qui résultent en ce qui concerne les laborato ires étrangers du caractère  des 
plus petits d ’entre eux : essentie llem ent filia les  de ventes, ils deviennent, à mesure 
que leur ta ille  s ’accroît, cond itionneurs puis fabricants. Par contre , les plus petits 
laborato ires frança is tendent, rappelons-le, à sous-tra iter la v is ite  m édicale à 
des organism es spécialisés. L ’ind iv is ib ilité  des tâches tend, d ’autre  part, à ac­
cro ître  le poids des cadres en ce qui les concerne, a lors que l’accro issem ent de 
la ta ille  favorisera it au contra ire  la bureaucratisation (employés) et la m u ltip li­
cation des besoins d ’encadrem ent in term édia ires (agents de m aîtrise). Ces 
constatations fa ites sur une population enquêtée d irec tem ent recoupent d o n c  
la rqem ent les observations déjà faites.

•  •  •
(1) On a fait figurer en .annexe .statistique à ce chapitre, ia nomenclature utilisée, et ta ventilation des 
effectifs au 1-3-1970 selon cette nomenclature redressée.
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STRUCTURES D’EMPLOI —  ENQUETE AFFAIRES SOCIALES

TABLEAU XXX

1-1-1969 1-1-1970

Echantillon Echantillon Echantillon Echantillon
non redressé redressé non redressé redressé

Direction et cadres ........................................... 520 10,9 517 10,9 594 11,6 593 11,6
dont :

—  Médecins ........................................................ 19 16 19 19
—  Pharmaciens ................................................. 61 75 78 26
—  Cadres techniques ....................................... 137 118 124 123
—  Cadres a d m in is tra tifs ................................... 163 163 219 219
—  Cadres commerciaux ................................. 102 102 96 96
—  Cadres informatique ................................... 7 7 15 15

Techniciens, Agents techniques, Dessinateurs 398 8,4 370 7,8 412 8,0 398 7,8
dont :

—  Préparateurs en pharmacie ................... 57 33 40 33
—  Laborantines qualifiées et spécialisées 42 52
—  Techniciens d ’essais et c o n trô le ............... 97 77 112 80
—  Analyse biologique et bactériologique .. 88 62 78 52
—  Programmeurs ............................................. 17 24 18 24

Agents de maîtrise ........................................... 189 4,0' 189 4,0 219 4,3 219 4,3
dont :

—  Agents de maîtrise d'employés ............... 41 41 49 49
—  Contremaîtres d'ouvriers qualités .......... 68 68 84 84
—  Agents de maîtrise de magasinage ___ 62 62 64 64



O uvriers qualifiés ......................................................

dont :
—  Ouvriers qualifiés du conditionnement et 

du magasinage ...........................................
—  Ouvriers qualifiés de la chimie ...............
—■ Ouvriers qualifiés de la mécanique . . . .

Ouvriers spécialisés et manœuvres ..........

dont :
—- Magasinage et manutention .....................
—  Conditionneuse .............................................

Employés ..............................................................

dont :
—  Personnel de secrétariat ...........................
—  Opér. sur machines, Perfor......................
—  Personnel qualifié de service comptable
—  Aide-comptables, teneurs de livres . . . .

Visiteurs médicaux, V.R.P..................................

dont :
— Visiteurs médicaux .......................................

Divers ....................................................................

Total

29,9 688 14,5 1 512 29,5 772 15,0

111 839 111
306 391 344

55 67 67

14,9 1 475 31,0 718 14,0 1 472 28,7

203 259 180
832 — 839

17,5 830 17,1 913 17,8 913 17,8

347 331 331
78 77 77
53 70 70

57 53 53

12,4 592 12,4 664 13,0 666 13,0

542 664 605

2,0 94 2,0 91 1,8 90 1,8

100% 4 755 100% 5 123 100% 5123 1CO%



1-2. Evolution des s tructures d ’em plois

La transform ation  des s tructures d ’em plois com m e le m ontre le tableau XXX
ci-contre , va dans le même sens que celle  mise en évidence précédem m ent pour 
ies ca tégories des cadres, technic iens, ouvriers spécia lisés et manœuvres. Une 
d ivergence im portante  apparaît toute fo is au niveau des ouvriers qualifiés. Le 
tab leau XXXI qui porte  sur les seuls laborato ires frança is et qui est donc d irecte ­
m ent com parable  au 2e tableau de ce chapitre, montre une tendance à une aug­
m entation du poids des ouvriers qualifiés alors que dans le tableau II ce pour­
centage tend ra it à s ’abaisser, même si on considère pour ce dern ier l ’ensemble 
des ouvriers professionnels et qualifiés (1). Ces d ivergences doivent résulter 
en partie  de la vo lonté  que nous avons eue de lim ite r au mieux les glissements 
d 'ind ices  qui auraient pu se produ ire  artific ie llem ent.

Cette analyse de l’évolution des structures peut être com plétée en prenant en 
considéra tion  la cro issance propre de chacune des catégories professionnelles 
prise iso lém ent (tableau XXXI). Comme précédem m ent, on constate que ces 
cro issances sont fo rtem ent d ivergentes pour une même classe et qu ’elles d iffèrent 
égalem ent selon les classes de ta ille  et les nationalités.

Entre 1968 et 1970 !a cro issance des labora to ires de l’échantillon, quelle que 
so it leur na tiona lité , aura it été voisine, so it peu d iffé ren te  de 7 ,4 %  par an. 
Les labora to ires étrangers auraient connu une cro issance plus rapide des visiteurs 
m édicaux et V.R.P., des agents de m aîtrise et, à un m oindre degré, des em­
ployés (2). Les techn ic iens et les ouvriers non qualifiés se seraient accrus moins 
rapidem ent.

Les labora to ires frança is ies pius gros ont une cro issance plus rapide. Par rapport 
à la moyenne de leur classe, la cro issance des vis iteurs m édicaux et des O.S. est 
p lus rapide pour les petits laborato ires que pour les  plus gros. La situation 
inverse s ’observant pour toutes ies autres catégories.

Les labora to ires étrangers n ’ont pas été pris en com pte, la fa ib lesse des effectifs 
dans la m ajorité  des catégories enlevant toute s ign ifica tion  aux accroissem ents 
calculés.

2 - EXPLOITATION DE L’ENQUETE EXHAUSTIVE (3)

Les enquêtes affa ires socia les concernant les années 1968 et 1969 sont les 
seules qui a ient fa it l'o b je t d 'une pub lica tion . Elles portent sur des branches à 
deux ch iffres. L ’exp lo ita tion  de l’enquête 1970 est en cours. La branche 359 qui 
a été isolée ici constitue  un dom aine plus vaste que celui retenu pour notre

•  •  •
(1) Nous avions distingué dans notre enquête directe tes ouvriers professionnels des ouvriers qualifiés, 
l'enquête Affaires sociales les regroupe sous un même générique d'ouvriers qualifiés.
(2) Les effectits des agents de maîtrise étrangers sont toutefois très faibles : 33 personnes en 1970. 
Le taux d ’acoroissement n’a donc qu’une faible signification.
(3) Nous remercions TI.N.S.E.E. d ’avoir bien vou!u extraire cette branche de ses bandes.
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TABLEAU XXXI — ECHANTILLON AFFAIRES SOCIALES 

TAUX D'ACCROISSEMENTS 1-3-1970 —  1-1-1968 (PAR CLASSES DE CHIFFRE D’AFFAIRES ET NATIONALITE

Catégories professionnelles
Français Etrangers Total

Total
C.A. <  10 10 >  C.A. 

> 3 0
30 >  C.A. 

> 9 0
10 >  C.A.

>  30
30 >  C.A. 

>  90 Français Etrangers

Direction et cadres ............................... + 7,6 + 15,5 + 42,3 + 188,8 + 3,8 + 30,3 + 38,5 32,0

Techniciens ............................................. + 5,7 + 41,8 T 35,4 ns + 7,6 + 31,7 4- 12,5 29,2

Visiteurs médicaux et V.R.P.............. + 22,2 -j- 3,0 + 25,3 + 120,0 + 8,9 + 19,3 + 32,8 22.4

Agents de maîtrise ............................... + 15,3 4+ 62,5 -E 49.4 rts + 5,2 + 44,1 + 73,6 47,9

Ouvriers qualifiés ................................. + 0 + 28,0 + 49,2 + 63,6 + 33,3 + 35,3 + 38,7 35,6

Ouvriers spécialisés et manœuvres .. + 10,0 + 9,3 + 15,8 + 6,6 + 2.5 + 13,6 + 3,1 11,9

Emp!oyés .................................................. — 5,9 + 18,6 + 26,0 + 84,2 + 11,7 + 20,3 + 29,2 14,4

Divers ........................................................ — 30,7 + 40,0 + 26,8 ns — 4,1 — 18,7 — 8 —  15,8

Total ........................................................ I 7,4 t 17,7 + 27,6 + 97,1 E  5,7 + 22,0 + 22,9 +  22,2



enquête d irecte . Il com prend en plus la fabrica tion  de produits vétérinaires et 
b io log iques ainsi que les drogues pharm aceutiques (publication).
En raison de leur lourdeur, la pub lica tion  de ces données sous form e de tableau 
n ’a pas été retenue (1). Il s ’agit pour les deux années 1968 et 1969 :

a) des s tructures par sexe et par qua lifica tion , France entière  ;

b) de la répartition  des établissem ents de la branche ainsi que de leurs 
effectifs, par classe de ta ille  et par région de program m e ;

c) des s tructures d ’em plois tous sexes confondus, par ta ille  d ’établisse­
ments, France entière.

La répartition  des structures d ’em plois par sexe et par région de programme 
n’a fa it l ’ob je t d ’une exp lo ita tion  que pour Tannée 1969.

Ces résultats sont présentés à titre  docum enta ire  puisque nombre d ’entre eux 
n ’en tren t pas d irectem ent dans le cadre de nos préoccupations. Nous nous 
bornerons à en fa ire  un bref com m entaire.

2-1. Les tab leaux C et D re tracent les structures d ’em plois par sexe,
France entière, lis  perm ettent de m ettre en évidence l ’e rreur la plus grave 
contenue par l ’enquête. Selon eux, aussi bien pour 1968 que pour 1969, l ’ industrie 
pharm aceutique em plo iera it une m ajorité  d ’ouvriers qualifiés, so it quelque 27 %  
d ’O.Q. contre  20 d ’O.S., ce qui est con tra ire  aux constata tions qui ont pu être 
fa ites. La d is to rs ion  est aussi m arquée si on considère uniquem ent les femmes : 
p lus de 29 %  d ’entre elles apparaissent comme des ouvrières qualifiées contre 
24 %  com m e O.S. L ’e rreur provient essentie llem ent, nous l’avons vu, des classe­
ments retenus pour les conditionneuses. Il ne faudra it donc pas tire r ici de 
conc lus ions trop  hâtives, e lles sera ient erronnées.

D’autre  part, la  p roportion  de pharm aciens est p lus fa ib le  que dans la réalité, 
nom bre d ’entre eux ont été classés dans la rubrique (100) «che fs  d ’en trepri­
ses » (2).

Enfin, les rubriques techn ic iens de con trô le  et de laborato ires et celles d ’ouvriers 
qua lifiés de la chim ie, sont très d iffic iles  à in te rpré ter car il semble y avo ir eu des 
p ro b lè m es  d ’im pu ta tion  p o u r le s  la b o ran t in e s  le s  m o in s  q u a lif ié e s  (3).

2-2. Tableaux régionaux

Les tab leaux « E » donnent la répartition  des e ffectifs  et des établissem ents par 
ta ille  d ’é tablissem ents et par région de program m e. La seule réserve en ce qui le 
concerne est que certa ins transferts  ou créa tions sont repérés tardivem ent,

•  •  •
(1) L’ensemble de ces tableaux figurent en annexe statistique du rapport scientifique. Leur volume 
étant considérable nous n'avons gardé à titre d ’information que les tableaux correspondant à la der- 
nière année disponible au monreni de l'exploitation : 1969.
(2) On a constaté également que certains laboratoires avaient opéré une double comptabilisation.
,(3) Les laborantines ont été réparties entre (246) « spécialistes des analyses biologiques et bactério­
logiques » et (404) « ouvriers qualifiés » de la obi mie » selon leur mi veau. Un dos défauts de la nomen­
clature est qu’ i'l n’est pas possible au niveau des ouvriers qualifiés d ’isoler ceux de laboratoire de 
ceux d<e fabrication.
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certains établissem ents sont oubliés. Ils doivent donc légèrem ent sous-estim er
ia réalité.

La répartition des établissem ents par régions de program m e est fo rtem ent désé­
qu ilib rée entre la région parisienne et le reste de la France d ’une part, et d ’autre
part entre quelques régions privilég iées. Sur 521 établissem ents recensés en 1969, 
296, so it plus de la moitié, é ta ient im plantés dans la région parisienne, venaient 
ensuite la région Rhône-Alpes, le Centre et l'A qu ita ine  avec respectivem ent 39, 
39 et 20 établissem ents.

La ta ille  de ces établissem ents, quelles que soient leurs régions, est en moyenne 
très fa ib le puisque 3 d ’entre eux seulem ent avaient plus de 1 000 salariés et 17 
plus de 500. Les régions qui ont eu le plus d ’établissem ents ont en moyenne des 
établissem ents plus gros que les autres. Les déséquilib res observés en tre  les 
régions sont donc encore plus marqués au niveau des effectifs. Sur quelques 
60 000 personnes recensées en 1970 plus de 36 000 sera ient im putables à la 
région parisienne (1) contre  6100 à ia région Rhône-Alpes, 5 900 à ce lle  du 
Centre et 2 400 à celle  de l’Aquita ine. Ces quatre régions de program m e repré­
senteraient près de 86 %  des effectifs.

L’évoiution observée entre 1968 et 1969 indique une tendance à la réduction 
du déséquilib re  entre la région parisienne et le reste de la France. En effet, 
pour un accro issem ent de 13 établissem ents recensés, le solde des créations- 
d isparitions pour la région paris ienne se lim ite  à +  4 % . De même pour un 
accro issem ent des e ffectifs to taux de quelques 3 200 personnes, l'accro issem ent 
des effectifs de la région parisienne a été de 600 personnes.

La région qui a connu la cro issance la plus rapide est ce lle  du Centre qui 
entre 1968 et 1969 a vu le nombre de ses é tablissem ents passer de 35 à 39 et 
ses effectifs de 4 550 et 5 900. Dans le même temps la région Rhône-Alpes en­
reg istra it la perte d'un établissem ent et un passage de ses e ffectifs  de 5 950 
à 6 145 personnes.

Les établissem ents créés dans la période sont re lativem ent gros : 3 avaient 
de 200 à 499 personnes, 1 de 500 à 999, et 1 de plus de 1 000. Ces établissem ents 
se sont im plantés dans les régions où l'industrie  pharm aceutique é ta it déjà 
la plus fortem ent implantée. Les déséquilib res entre régions tendra ien t donc  à 
s’accentuer.

Le développem ent du Centre correspond pour l ’essentie l à des décentra lisa tions 
de laborato ires parisiens, surtout dans la zone d ’Orléans. De même en 1970-1971 
s ’opèrent des décentra lisa tions en Champagne plus particu liè rem ent à Reims. 
Cette tendance va dans le sens de ce lle  observée par la Cham bre Syndicale entre 
1965 et 1968 comme le m ontre le tableau ci-dessous (2). E lle sem ble sim plem ent 
s ’accélérer.

•  •  •
(1) Les effectifs die la région parisienne sont en fa it plus faibles. Nombre de personnes résidant en 
province étant recensés dans cette irégion, ©n raison de r  implantation des sièges sociaux.
(2) Source : VI® plan — Groupe de travail industrie pharmaceutique : op. cité p. 10.
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Régions 
de programme

Décentra­
lisation

Création
d ’usines

Création de 
centres de 
recherche

Total

Alsace ..................................... 1 3 __ 4
Aquitaine ............................... 1 1 — 2

Auvergne ............................... — 1 — 1

Bourgogne ............................. 1 2 — 3

Bretagne ................................. — — 1 1
Centre ..................................... 3 8 2 13

Champagne ........................... — 5 — 5
Franche-Comté ..................... — — — —
Languedoc ............................. — — 2 2

Limousin ............................... —1 — — —•

Lorraine ................................. — — — —
Midi-Pyrénées ....................... 1 — — 1

Basse-Normandie ................ — 3 — 3

Haute-Normandie ................ — 1 — 1

Nord ....................................... — — — —
Pays de Loire ....................... — 1 — 1

Picardie ................................. — 2 — 2

Poitou - Charente ................. — — — —
Provence - Côte d'Azur . . . . — — — —
R hône-A lpes ....................... 2 1 — 3

Total ........................................ 9 28 6 42

Si l ’on prend en considéra tion  non seulem ent les aspects quantita tifs mais 
égalem ent qua lita tifs  en s ’appuyant sur la répartition  des effectifs régionaux par 
ca tégories professionnelles, le déséquilib re  est encore accentué comme le 
m ontre le tableau F (1). En  1969 la région parisienne possédait près de 4 200 
cadres et chefs d ’entreprises contre  5 900 pour toute la France, so it 71 %  
d 'en tre  eux. De même, e lle  possédait quelque 69 %  des employés contre  un 
peu m oins de 50 %  des ouvriers. (14 300 sur 28 400). Cette s ituation est due 
à la présence d 'une m a jo rité  de sièges sociaux et de centres de recherche dans 
!a région parisienne. Les unités géographiques situées en province étant pour 
l ’essentie l des unités de p roduction . Cela perm et d ’exp liquer une anomalie 
dans la répartition  des vis iteurs m édicaux e t V.R.P. par régions de programme. 
Sur quelque 8 000 d 'en tre  eux recensés en 1969, un peu moins de 6 200 se 
trouvera ien t dans ia région parisienne. En fait, les vis iteurs m édicaux étant 
recensés dans ia m ajorité  des cas au siège social, des laborato ires les ont

•  •  •
(1) Nous rappelons que les lettres correspondent aux tableaux en annexes statistiques : chapitre IV.
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com ptabilisés au lieu d ’im plantation de ce siège. 1! paraît préférable, comm e il a 
été procédé ici, de com parer la part tenue par les régions pour d iffé ren tes caté­
gories professionnelles.

Le tableau F ventile  les e ffectifs  par sexe et régions de program m e. Peu de 
remarques sont à faire. La répartition  par sexe est vois ine entre les régions. 
La présence de fabrica tions en province u tilisan t beaucoup de fem mes, com pense 
en gros la présence d ’em ployés égalem ent à fo rte  p roportion  de femmes dans la 
région parisienne.

2-3. Les tableaux G re tracent les s tructures d ’em plo is par ta ille  d ’éta­
blissements en 1969. Il faut bien fa ire  a ttention à cette notion d ’é tablissem ent 
qui est d ifférente, rappelons-ie, de ce lle  de l’entreprise. Une entreprise peut avoir 
p lusieurs établissem ents surtou t lo rsqu ’elle est im portante. On peut donc trouver 
dans chaque classe de ta ille  aussi bien des étab lissem ents com plets, dans ia 
mesure où ils correspondent à une en treprise  ayant un seul établissem ent, qu ’à 
des sièges sociaux, des centres de recherche ou des unités de p roduction . Les 
catégories ainsi é tablies recouvrent des popu la tions dont les s tructures d ’em ­
plois peuvent être parfa item ent hétérogènes puisque les é tablissem ents peuvent 
regrouper des fonctions d iffé ren tes et en nom bre plus ou m oins élevé. Il en 
résulte que la s tructure  d ’em ploi moyenne des classes de ta ille  d ’é tablissem ents 
n ’a pas de sens. Cela est particu liè rem ent vrai pour les établissem ents moyens, 
c ’est-à-d ire occupant de 50 à  99 salariés et de 100 à 199. On peut penser que 
les catégories in férieures regroupent des petits laborato ires et les catégories 
supérieures (plus de 500 salariés) des unités de fabrica tion . On com prend, dès 
lors, pourquoi en 1969 les établissem ents moyens occupa ien t respectivem ent
41,2 °/o et 42,3 %  d ’ouvriers contre  48,8 %  aux établissem ents de 11 à 19 salariés 
et 50,8 %  à ceux de pius de 500 (1). Inversement, les é tablissem ents de
50 à 99 salariés aura ient 23,9 %  de visiteurs m édicaux et V.R.P. con tre  6,6 %  
aux plus de 500.

51 l’on veut procéder à des com paraisons de structures d ’em plo is par é tab lisse­
ment par exemple pour é tud ier l ’ in fluence des techniques ou des organisations 
adoptées par ces établissem ents ou pour é tud ier l ’in fluence de la concentra tion  
au niveau des établissem ents (2), il faut regrouper les é tablissem ents par types 
d ’activ ité  homogènes : entreprises à é tablissem ent unique, étab lissem ents de 
production ou laborato ire  de recherche ou siège socia l d ’en treprise à étab lisse­
ments m ultip les ce qui n ’a pas été fa it jusque-là. En l’absence de cette  
précaution élém entaire les résultats qui peuvent être présentés sont to ta lem ent 
dénués de valeur.

•  •  •
(1) Le pourcentage d'ouvriers plus faible dans les petits établissements que dans tes gros s’expliquant, 
nous l ’avons vu, par le fa it que les petits laboratoires se contentent de conditionner mais souvent 
ne fabriquent pas.
(2) C. Vimonf et L. Fouoher : « Les efferts de ia conoentration industrielie sur les besoins en personnel 
par profession « Revue population » septembre, octobre 1970.
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Pour pouvo ir é tud ie r les e ffets de la concentra tion  non plus au niveau des 
é tablissem ents mais au niveau des entreprises, il fau t au préalable recom poser 
ces entreprises dans leur ensem ble en tenant com pte, comme nous l'avons fait, 
d 'é tab lissem ents ne portan t pas éventuellem ent le n° I.N.S.E.E. de la branche 
considérée, mais dont l ’ac tiv ité  correspond à une ou des fonctions, assumées 
couram m ent par les autres en treprises de la branche.

•  •  •
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Troisième partie

LES CARACTÉRISTIQUES

INDIVIDUELLES

Cette tro isièm e partie  ne concerne pas les prévisions d ’em ploi stricto-sensu, 
mais constitue un des chaînons qui lien t les prévisions d ’em ploi aux prévisions 
de besoins en qua lifica tion  : prévis ions qui, seules, in téressent les form ateurs.

On sait que la prob lém atique des prévisions de fo rm ation  est com plexe e t qu ’e lle  
ne peut pas se résoudre par une sim ple ad jonction  d ’une g riile  de passage 
emploi - form ation, aux prévisions d ’emploi. On sait en pa rticu lie r que les fo r­
mations scola ires ou universita ires ne sont qu ’un élém ent de la qua lifica tion  et 
que, pour bien fa ire , il faudra it prendre en com pte outre  ces fo rm ations les expé­
riences professionnelles.

Nous nous sommes cependant intéressés aux d ip lôm es, dans la mesure où ils 
constitua ient une in form ation qui v iendra it en com plém ent pour m ettre en évi­
dence la va lid ité  des cro isem ents fonction  - catégories pro fessionnelles utilisées. 
Dans la mesure où ces cro isem ents perm ettent d ’iso ler des groupes à fo rm ation  
nettement spécifique ils constituent des partitions, sur l ’ensem ble des em plois, 
qui sont pertinents pour des ob jectifs  de prévision par qua lifica tion .

Mais conscients de ce que les d ip lôm es possédés ne sont qu ’un des élém ents 
de la qua lifica tion, et du fa it que l’observation des d ip lôm es possédés ne peut 
qu 'enreg istrer un état passé, nous avons essayé de vo ir s ’il n ’é ta it pas possible 
de déceler certa ins points de rupture dans les besoins exprim és à travers les 
offres d ’em ploi publiées dans les journaux. Pour cela nous avons u tilisé  un seul 
support : le journa l « Le M onde », pour la s im ple raison que la fréquence de pas­
sage d ’annonces par l ’ industrie  pharm aceutique éta it élevée.
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Chapitre V

ETUDE DES DIPLOMES DES CADRES 
ET LABORANTINES

La connaissance des structures d ’em plois à un m om ent donné e t de leurs évo­
lutions possibles ne constitue qu ’un stade dans les recherches entreprises en 
matière de prévision. Un autre problèm e auquel les prévis ionnistes on t à fa ire 
face, est de tradu ire  ces besoins d ’em plois en besoins de form ation. Cette tra ­
duction suppose que l’on puisse constru ire  une g rille  de correspondance entre 
fo rm ations et em plois. On sait que la s ign ifica tion  d ’une te lle  g rille  est ambiguë, 
en ce sens que les individus occupant un em ploi à un m om ent donné (celui de 
l’observation) peuvent avoir des orig ines professionnelles très d iffé ren tes et 
surtout se trouver à des instants de leur « carriè re  » qui sont très variables.

Notre propos n ’est pas de d iscu te r ici de la va lid ité  d ’une te lle  grille , mais p lu tô t 
de fou rn ir une in form ation sur ia réalité  observable. Les résultats présentés ne 
sont donc que la représentation d ’un état de fa it à un instant déterm iné. Ils sont 
contingents aux populations observées.

Ne pouvant, dans le cadre de notre étude, envisager la constitu tion  d ’une te lle  
g rille  pour l ’ensembie des catégories professionnelles, nous avons lim ité notre 
étude à deux catégories particu liè res :

i) Aux cadres - Leur form ation en effet est la plus longue. Il existe 
d ’autre part tout un courant d ’études portant sur les fo rm ations d ites supérieures. 
Nous pouvions donc apporte r des matériaux supplém entaires dans ce domaine.

La catégorie cadre qui a été retenue ici, ne com prend, conform ém ent aux 
conventions que nous avions adoptées dans notre étude, ni les anim ateurs 
régionaux ni les vis iteurs m édicaux même lo rsqu ’ils éta ient classés cadres.

ii) Aux laborantines - Cette catégorie  de trava illeurs a un caractère  un 
peu particu lie r à ia branche, encore qu ’elle se trouve largem ent dans l ’ensemble 
de l’ industrie  chim ique. Elle constitue une spécia lité  qui, avec p lusieurs niveaux 
professionnels s ’échelonne des ouvriers qualifiés aux techn ic iens supérieurs. 
Les laborantines constituent donc un ensemble professionnel homogène se situant 
à la charnière des catégories professionnelles moyennes et supérieures. Leur 
étude perm et donc à prio ri d ’aborder les questions de possib ilité  de passage,
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ou plus exactem ent de prom otion socia le  d ’une part, mais aussi ies questions 
de niveaux d ’insertion pro fessionnelle  pour les titu la ires de diplôm es ou de 
fo rm ations déterm inées, en pa rticu lie r supérieures.

Cette catégorie  présente en outre  un in té rê t pa rticu lie r pour la profession 
en partie  pour les raisons invoquées ci-dessus.

Les in form ations qui ont pu être recue illies portent sur 714 cadres et 299 
laborantines. Elles constituen t une base non négligeable dans la mesure où 
i ’enquêie  «A ffa ires  Sociaies » enreg is tra it 5 889 cadres au f® janvier 1969 pour 
i ’ensem ble de la branche 359.

I - LE S  C A D R E S

15 labora to ires (11 frança is et 4 étrangers) ont répondu à notre questionnaire, 
leur répartition  par classe de ta ille  a été la suivante :

REPARTITION DES LABORATOIRES AYANT REPONDU A L’ENQUETE 
« DiPLÔMES-CADRES »

Classes de ta ille  
(en m illions de francs)

Laboratoires français Laboratoires étrangers

Nombre de 
laboratoires

Effectifs
cadres

Nombre de 
laboratoires

Effectifs
cadres

C.A. > 9 0 ............................... 3 300 _, , -

30 <  C.A. < 9 0  ................... 3 199 1 76
10' <  C.A. < 3 0  ................... 2 75 3 41
0,35 <  C.A. <  10 .............. 3 23 — —

Total ....................................... 11 597 4 117

Comme il n ’é ta it pas question de dem ander à chaque laborato ire  ia lis te  exhaus­
tive des fo rm ations et d ip lôm es possédés par leurs cadres, nous les avons 
regroupés de façon à d is tinguer ,

—  les grands types de fo rm ation  supérieure : médecine, pharm acie, facu lté  des 
sciences, grandes écoles d ’ingénieurs, g randes écoles de com m erce, facu lté
ds d ro it et institu t d ’é ludes politiques, facu lté  de lettres, form ations com pta­
bles supérieures :

—  les fo rm ations in term édia ires : bac technique, technic iens, technic iens supé­
rieurs ;

192



—  les form ations secondaires : personnes qui ont suivi des études secondaires 
ayant le bac ou d ’un niveau bac ;

—  les autodidactes : personnes qui ont fa it des études prim aires ou profession­
nelles courtes, ou secondaires arrêtées avant la prem ière ;

—  une catégorie d ivers com prenait essentie llem ent : des fo rm ations supérieures 
non prises en com pte (vétérinaires, Saint-Cyr, Beaux Arts...) et des fo rm ations 
supérieures incom plètes.

A la demande de la cham bre syndicale, nous avons été amenés à d is tinguer 
parm i les pharm aciens ceux qui possédaient une form ation de pharm acien seule, 
de ceux qui possédaient en plus, so it une form ation sc ien tifique (licence de 
Sciences, C.E.S. pharm acotechnie), so it une form ation adm in istra tive (type I.A.E., 
etc...). Dans le cas où la même personne possédait deux d ip lôm es (en pa rticu lie r 
de médecine et de pharm acie) un seui d ip lôm e a été pris en com pte, à savoir 
celui qui é ta it considéré comme ie plus en rapport avec les fonc tions  exercées 
lors de l’enquête.

1 - LA FORMATION LA PLUS SOUVENT POSSEDEE PAR LES CADRES 
DE L’ INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE EST UNE FORMATION DE PHARMACIEN 
ACCOMPAGNEE OU NON DE DIPLOMES COMPLEMENTAIRES (TABLEAU XXXII)

Les pharm aciens constituent une catégorie  largem ent dom inante pu isqu 'ils  re­
présentent quelques 39 %  des e ffectifs  cadres (1). lis précèdent les au tod idactes 
qui représentera ient 12 %  de ces effectifs, puis les m édecins qui en représen­
tera ient seulem ent 9,0 % .

Les form ations les moins fréquentes sont ies fo rm ations de pharm aciens asso­
ciées à des diplôm es adm in istra tifs, et surtou t des fo rm ations litté ra ires (0 ,8% ).

L’industrie  pharm aceutique ne sem ble pas, de ce po in t de vue, se d iffé renc ie r 
de l’industrie  frança ise en généra!. T ro is rem arques peuvent ê tre  fa ites :

i) Les pharm aciens titu la ires de form ations sc ien tifiques com plém enta ires 
représentent près de 6 %  des e ffectifs  to taux des cadres. Ils constituen t donc 
un nombre non négligeable. Nous verrons dans ie chapitre  V que d ’après les 
offres d ’emplois, leur nombre devra it s ’accro ître  dans les prochaines années.

ii) Les ingénieurs d ip lôm és des grandes écoles constituen t un pou r­
centage relativem ent modeste puisque avec 4 ,8 %  des e ffectifs  des cadres, iis  sont 
moins nombreux que ies titu la ires  de d ip lôm es de grandes écoles de com m erce 
(5,6 % ) ou de form ations ju rid iques et économ iques (5,3 % ).

iii) Le nombre de cadres non titu la ires de d ip lôm e de fo rm ation  supé­
rieure est élevé puisque 20 %  d ’entre eux ont au m ieux leur bac. En adm ettant

(1) Il ne faut pas oublier le rôle joué par la législation. Les laboratoires ont une obligation légale d'em­
ployer, un nombre minimum de pharmaciens qui dépend de fimportance de !eur chiffre d ’affaires. 
De ce point de vue l’ industrie pharmaceutique apparait un peu comme une «chasse gardée», réservée 
à des tituiaires d'une formation déterminée.
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TABLEAU XXXII

DISTRIBUTION DES FORMATIONS DES CADRES PAR FONCTIONS
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D i r e c t i o n  g é n é r a l e  . . 9 , 4 3 4 , 5 1 0 , 8 2 , 2 1 , 4 1 0 , 8 9 , 4 1 , 4 7 , 2 5 , 8 7 , 2 1 0 0 , 0

G e s t i o n  m é c a n o g r a ­
p h i q u e  ...................................... 7 , 1 7 , 1 7 , 1 1 7 , 9 1 0 , 8 3 5 , 8 7 , 1 7 , 1 1 0 0 , 0

C o m p t a b i l i t é .......................... 2 , 5 1 5 , 2 2 7 , 9 2 2 , 8 2 1 , 5 1 0 , 1 1 0 0 , 0

P e r s o n n e l  .................................. 3 , 4 3 , 4 1 7 , 0 6 , 8 1 0 , 2 2 0 , 3 1 8 , 6 2 0 , 3 1 0 0 , 0

B r e v e t s  e t  m a r q u e s  . 7 6 , 9 7 , 7 1 5 , 4 1 0 0 , 0

I n f o r m a t i o n  m é d i c a l e 5 8 , 3 2 , 8 2 , 8 2 , 8 2 , 8 8 ,3 5 , 5 1 3 , 9 2 , 8 1 0 0 , 0

D i r e c t i o n
c o m m e r c i a l e  ............... 8 , 0 4 , 0 4 , 0 4 , 0 1 0 , 0 3 4 , 0 1 6 , 0 2 0 , 0 1 0 0 , 0

M a r k e t i n g  -  p u b l i c i t é 7 , 5 1 4 , 9 3 , 0 6 , 0 2 , 9 1 1 , 9 1 4 , 9 9 , 0 9 , 0 2 0 , 9 1 0 0 , 0

R e l a t i o n s
i n t e r n a t i o n a l e s  . . . . 3 , 7 7 , 4 7 , 4 3 , 7 7 , 4 1 1 , 1 7 , 4 1 4 , 9 1 4 , 8 1 1 , 1 1 1 , 1 1 0 0 , 0

_ -



V i s i t e  m é d i c a l e  . . . . 3 5 , 0 1 2 , 5

R e c h e r c h e  .............................. 1 1 , 6 2 8 , 1 1 3 , 0 1 1 , 6 1 2 , 5

C o n t r ô l e  ..................................... 2 , 2 3 2 , 9 2 7 , 5 1 5 , 4 4 , 4

D o c u m e n t a t i o n  ............... 1 2 , 5 6 2 , 5 2 5 , 0

F a b r i c a t i o n  .......................... 8 ,6 4 7 , 8 3 , 0 2 , 6 5 , 2 0 , 9

M é t h o d e  -  O r d o n n a n ­
c e m e n t  ................................. 1 1 , 1

E n t r e t i e n  .................................

A c h a t s  ......................................... 1 2 , 5

E x p é d i t i o n  -  M a n u t e n ­
t i o n  .........................................

A u t r e s  ............................................ 2 . 8 1 7 , 1 8 , 6

T O T A L  ............................................. 1 0 , 4 2 2 , 3 5 , 9 1 , 0 3 . 9 3 , 6

7 , 5 2 2 , 5 2 , 5 2 0 , 0 1 0 0 , 0

6 , 2 6 , 2 0 , 9 1 , 8 0 , 9 7 , 2 1 0 0 , 0

1 3 , 2 4 , 4 1 0 0 , 0

1 0 0 , 0

1 , 7 6 , 9 1 1 , 2 4 .3 7 , 8 1 0 0 , 0

2 2 , 2 3 3 , 4 2 2 , 2 1 1 , 1 1 0 0 , 0

2 5 , 9 2 2 , 2 1 1 , 1 2 5 , 9 1 4 . 9 1 0 0 , 0

6 . 2 1 8 , 8 1 2 , 5 2 5 , 0 6 , 2 1 8 , 8 1 0 0 , 0

9 , 1 9 , 1 3 4 , 5 2 7 , 3 1 0 0 , 0

1 4 , 3 2 0 , 0 8 , 6 8 , 6 8 ,6 1 1 , 4 1 0 0

4 , 8 4 , 5 5 , 3 5 , 6 0 , 8 2 , 1 1 1 , 3 9 , 0 9 , 5 1 0 0 , 0



que la rubrique « autre » qui com prend 9,5 %  des effectifs contien t une proportion 
suffisante de non d ip lôm és d ’études supérieures on peut penser que près de 
25 %  des cadres de l’ industrie  pharm aceutique sont arrivés à cette situation 
par expérience professionnelle. Cette catégorie  n ’apparaît donc pas comme un 
ensem ble ferm é, réservé aux seuls « d ip lôm és ». Cette constatation devrait être 
gardée en m ém oire en cas d ’essais d ’estim ation de besoins en form ation à partir 
de s tocks de pe rso n n e l i! ne faut pas oublier, enfin, que la s ituation observée 
résulte de l’accum ulation de phénomènes passés. Dans la mesure où ii semble 
que dans un passé récent il y a p lu tô t eu « pénurie » de diplôm és d'études 
supérieures, les prom otions ont pu être favorisées.

2 - LA DISTRIBUTION DES DIPLOMES VARIE LARGEMENT SUIVANT LES 
FONCTIONS COMME LE MONTRE LE TABLEAU XXXII

Rares sont les fonctions (parm i celles qui ont été isolées), ne fa isant pas appel 
p lus spécia lem ent à un type de form ation relativem ent précis. C ’est ainsi que 
l ’on peut d istinguer, du po in t de vue des form ations, des fonctions pharma­
ceutiques, médicales, scientifiques, com m ercia les ou ne dem andant pas néces­
sa irem ent des fo rm ations supérieures.

2.-1. Les fonctions : Brevets et Marques, Docum entation, Fabrication et 
D irection  générale, u tilisen t presque exclusivem ent, ou en grosse majorité, des 
pharm aciens dotés ou non de fo rm ations com plém entaires. Le pourcentage de 
pharm aciens pour chaque fonction  va de 76,9 %  en Brevets et Marques à 34,5 %  
en D irection  générale, en passant par 47,8 %  en Fabrication. En ce qui concerne 
ia D irection  générale, on peut cons idére r que le fa it de posséder une form ation 
com plém enta ire  sc ien tifique  n ’est pas, à proprem ent parler, une nécessité absolue. 
En confondant toutes les fo rm ations de pharm aciens on trouve alors 47,5 %  des 
e ffectifs  de ia fonction .

Le rô le  joué  par ies pharm aciens en Brevets et Marques et en Documentation
s ’exp lique par des raisons techniques. Nous avons défin i en effet la fonction 
« Brevets ot Marques « com m e com prenant les personnes ayant pour compétence 
la mise en form e techn ique des brevets et leur con trô le  ju rid ique. Cette mise en 
fo rm e sem ble avo ir eu un poids déterm inant, ii en va de même en Documentation 
où Iss connaissances portan t sur la m atière à tra ite r l ’em portent sur la possession 
des techniques propres à la docum entation. Les cadres de docum entation ont en 
e ffet pour rôle essentie l de p rocéder à la co llec te  et à la mise en form e d ’in for­
m ations hautem ent sc ien tifiques destinées principa lem ent aux services de re­
cherche.

La présence de pharm aciens en D irection générale s ’explique surtou t par des 
raisons législatives sur lesquelles nous ne reviendrons pas.

2-2. Les fonctions à fo rte  dom inante m édicale se lim itent aux « Infor­
m ations m édicales et à la V isite  m édicale ».
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Les in form ations m édicales u tilisent 58,3 %  de m édecins. Ce pourcentage élevé 
s ’explique en grande partie par ie contenu de la fonction . Ont été, en effet, 
regroupées dans ce lte  rubrique les personnes ayant p rinc ipa lem ent pour tâche 
d ’en tre ten ir des relations écrites avec les médecins, de con fectionner des 
dépliants pub lic ita ires à leur in tention et de réd iger les notices figu ran t dans ies 
m édicaments. Les rapports avec ies m édecins dem andent nécessairem ent une 
com pétence médicale, de même que ia rédaction des notices, la lég is la tion étant 
très s tr ic te  quant à l ’exactitude m édicale de leur contenu.

La « visite m édicale » utilise 35 c/o de médecins. Cette situation s’exp lique par une 
certa ine conception qu ’ont ies laborato ires m édicaux, sur les cond itions les plus 
e fficaces pour aborder les m édecins. Nous verrons dans le chap itre  V que cette 
conception tend à évoluer. Il faut sou ligner que cette fonction  com porte  égalem ent 
2 2 %  de non d ip lôm és d ’études supérieures com plets. Cela s ’exp lique par ies mo­
dalités de recrutem ent des cadres de vis ite  m édicale, la m ajorité  d ’entre eux ont 
comm encé par acquérir une expérience pro fessionnelle  dans la vis ite  m édicale, 
lis sont donc d ’anciens vis iteurs médicaux. Or, nous verrons que nombre de ces 
visiteurs n ’ont pas de form ation supérieure com plète (1).

2-3. Les fonctions « C ontrô le  » et « Recherche » présentent une vocation 
scientifique nettem ent affirmée.

Si la fonction  C ontrô le utilise  3 2 ,9 %  de pharm aciens purs, e lle  com prend en 
outre 27.5 %  de pharm aciens ayant en plus une fo rm ation  sc ien tifique  et 28,6 %  
de sc ientifiques supérieurs (chim istes et ingénieurs grandes écoles). Il sem ble 
donc que ia  fonction  C ontrô le  demande plus une com bina ison é tro ite  de com pé­
tence à la fo is pharm aceutique et m édicale que des connaissances sc ien tifiques 
pures.

li n ’en va pas de même en Recherche où pour 28 %  de pharm aciens sans d ip lôm es
com plém entaires, on trouve 13 %  de pharm aciens avec des d ip lôm es sc ien ti­
fiques, 11,6 %  de chim istes, 12,5 %  de scien tifiques supérieurs et 6,2 %  d ’ ingé­
nieurs de grandes écoles. Cette struc tu re  des fo rm ations peut s ’exp liquer par la 
nature des travaux de recherche qui s ’apparentent en grande partie  aux re­
cherches chim iques plus générales. Or, cette recherche ch im ique perd de plus 
en plus de son caractère spécifique peur devenir, du m oins dans les moyens mis 
en œuvre, plus proches des recherches scien tifiques générales, physiques, b io ­
logiques ou autres.

Les form ations m édicales constituent 11,6 %  des e ffectifs  des cadres de re­
cherche. Cette part im portante tenue par les m édecins résulte sim plem ent du 
rôle joué par les essais clin iques, essais qui ne peuvent être que de leur seule 
compétence.

e e e
(1} il y a probablement une amibi'guité dans ce concept de non dip-lômês d'études supérieures dans 
la mesure où en visite médicale on retrouve assez souvent des titulaires de formations médicales 
incomplètes. Ce qui correspond à 3 ou 4 ans d’études après le bac. C’est oe qui expliquerait le fort 
pourcentage de la rubrique « Autres » (20 %}.
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TABLEAU XXXIil —  DEBOUCHES OFFERTS PAFi CHAQUE FONCTION 
POUR LES CADRES TITULAIRES D’UNE FORMATION DETERMINEE
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D irection générale .. 8,8 15,1 17,8 21,4 2,9 19,7 16,2 16,7 6,2 6,2 7,9 9,7

Gestion mécanogra­
phique ..................... 7,7 5,9 6,2 13,2 7,5 12,4 3,1 3,2 3,9

Comptabilité ............. 2,6 15,0 73,3 11,1 13,3 6,3 5,5

Personnel ................... 1,3 2,9 13,2 5,0 50,0 7,4 8,G 9,5 4,1

Brevets et marques . 3,1 7,1 7,2 2,6 0,9

Information médicale 28,4 0,6 2,4 14,3 3,1 7,9 2,5 7,8 1,6 5,1

Direction
commerciale ........ 2,7 0,6 14,3 3,9 6,6 21,3 4,9 7,8 3,5

Marketing - Publicité 3,4 3,2 2,4 7,7 2,9 10,5 12,5 3,7 4,7 11.1 4,7

Relations
internationales . . . 1.4 1,3 4,8 3,8 5,3 7,5 33,3 26,7 4,9 4,7 4,8 3,8



Visite médicale . . . . 18,9 3,2 7,5 11,1 1,6 12,7 5,6

Contrôle ..................... 1,3 9,4 29,8 7,7 17,7 3,1 6,4

Documentation ........ 1,3 3,2 46,4 1,1

Recherche ................ 17,6 19,8 34,5 25,0 53,9 20,6 21,9 2,5 2,5 1,6 4,8 15,7

Fabrication .............. 13,5 34,9 8,3 42,9 21,4 3,8 5,9 25,0 16,1 7,8 14,3 16,3

Méthode - Ordonnan­
cement ................... 0,6 5,9 3,7 3,1 1,6 1.3

Entretien .................. 20,6 18,8 3,7 10,9 6,3 3,8

Achats ...................... 1,3 3,1 7,9 5,0 4,9 17,6 4,8 2,2

Expédition - Manuten­
tion ......................... 2,6 1,2 9,4 4,8 1,5

Autres ......................... 1.4 3,7 11,5 14,7 21,9 7,9 3,7 4,7 6,3 4,9

TOTAL ....................... 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0



2-4. Un certa in  nom bre de fonc tions  u tilisen t une proportion élevée 
d ’au tod idactes et de cadres ayant reçu une form ation secondaire. Il ne s 'ag it pas 
d ’un ensem ble homogène, mais de fonctions aussi bien adm inistratives que 
techniques, qui trad itionne llem ent com porten t peu de d ip lôm es supérieurs.

Les fonc tions  adm in istra tives figu ran t dans cette catégorie  sont : la Comptabilité, 
le M agasinage et la M anutention et la fonction  Personnel. Si la présence d ’une 
fo rte  p roportion  d ’autod idactes s ’exp lique fac ilem ent en C om ptab ilité  par le rôle 
joué  par l ’expérience professionne lle  dans la m aîtrise des techniques comptables, 
il n ’en va pas de même pour les deux autres fonctions. Celles-ci sont généra­
lem ent considérées dans les entreprises moyennes comme des activ ités non 
essentie lles à la p roduction  et donc comm e devant être réduites au minimum 
pour lim ite r les fra is  généraux. Cette optique sem ble changer rapidement.

De même, les fonc tions  techniques que sont l ’Entretien et les Méthodes, consti­
tuent des services « log is tiques » de ia fabrica tion  et in terviennent en partie 
com m e annexe de cette dern ière. On a pu constater que leur existence autonome 
est rare et que, lo rsqu ’e lle  existe, e lle  com prend un pourcentage de cadres limité. 
Les form ations requises pour ces fonctions ne peuvent être que des form ations 
techniques en raison de la nature des activ ités qu ’elles concernent. C’est pour­
quoi e lles com prennent so it des fo rm ations professionnelles techniques, so it des 
fo rm ations d ’ingénieurs. On peut sou ligner la présence d ’un pourcentage im por­
tan t de techn ic iens, dans les cadres d ’entretien.

La fonction  « gestion et m écanographie » entre égalem ent dans cette catégorie 
pu isqu ’elle u tilise  42.9 %  d ’au tod idactes et de cadres ayant reçu des form ations 
secondaires. Cette situation illustre  bien les possib ilités de prom otions rapides 
qu ’o ffren t les secteurs d ’activ ité  où les offres d ’em plois par les entreprises sont 
abondantes. On peut rem arquer le rô le im portant que sem blent jouer ici les 
fo rm ations ju rid iques et com m ercia les (28,7 % ) par opposition à la faiblesse 
re lative des fo rm ations sc ien tifiques : 7,1 %  de licenciés en sciences —  7,1 %  
d ’ingénieurs. Cette situation s 'exp lique peut-être par la fa ib lesse de la ta ille  
moyenne des labora to ires (par rapport à la ta ille  des entreprises industrie lles 
en générai) et par la nature des problèm es auxquels ils ont actuellem ent à faire 
face (1).

2-5. Seule la fonc tion  « D irection com m ercia le  » utilise  une m ajorité  de 
d ip lôm és de grandes écoles de com m erce (34 % ).

Les autres fonctions ne fon t pas appel à des types de form ation précises. Que 
ce so it en Achat, en R elations in ternationales, en M arketing et en Publicité, on 
trouve en proportions voisines des pharm aciens, des diplôm és de grandes écoles 
de com m erce ou des facu ltés de d ro it ou même des autodidactes. On peut 
consta ter de plus que le M arketing et la P ublic ité  fon t appel à 20 %  de form ations 
autres que celles m entionnées dans le tableau XXXII.

•  e» •
(1) On a pu constater en outre que nombre de laboratoires s’adressent à des entreprises spécialisées 
pour mettre on route leurs ordinateurs et résoudre les problèmes posés par leur utilisation. Leur savoir 
propre se limite plus à des tâohee répétitives.
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3 - L ’analyse des diplôm es et la prise en considéra tion  de leurs rapports avec 
les fonctions peut se concevo ir sous un autre angle. Au lieu de cons idére r la 
façon dont les d ip lôm és se répartissent dans une fonction  déterm inée, on peut 
s 'in te rroger sur la façon dont un d ip lôm é pa rticu lie r se répartit entre d ifférentes 
fonctions (tableau XXXIII).

Cette méthode d ’analyse n ’est pas tou t à fa it satisfa isante dans la mesure où 
certains laborato ires n ’ont pas fourn i la répartition par d ip lôm es des cadres de 
leurs sièges sociaux. Un certa in nombre de fonctions sont donc sous-estim ées. 
Les ch iffres présentés ne doivent donc pas être considérés de façon absolue mais 
comme des ordres de grandeurs qui va lent surtout dans leurs com paraisons. Ils 
donnent ainsi une certa ine idée des débouchés dont peuvent béné fic ie r les 
d ifférentes form ations retenues. Certaines de ces fo rm ations ont des débouchés 
lim ités à une fonction  précise, d ’autres se d ispersent en un petit nom bre de 
fonctions, d ’autres enfin se d iffusent largem ent entre toutes ies fonctions.

Les observations fa ites avec cette form e d ’analyse peuvent d iffé re r de celles 
faites précédem m ent en raison du jeu du poids re la tif des fonctions. A insi une 
fonction peut constitue r un débouché m arginal pour une form ation  donnée, bien 
que cette form ation joue un rôle prépondérant dans cette fonction , en raison 
de la fa ib lesse du poids re la tif de cette fonction  par rapport aux autres fonctions 
concernées par cette form ation.

3-1. Les form ations qui débouchent essentie llem ent sur une. seule fo n c ­
tion sont peu nombreuses et concernent des e ffectifs  lim ités.

il s ’agit des form ations de com ptables supérieurs que Ton retrouve à 73,5 %  
en Com ptabilité. Des licenciés en sciences dont 5 3 ,8 %  se trouvent en Recherche 
et des titu la ires de form ation litté ra ire  qui pour 50 %  d 'en tre  eux se re trouvent 
dans la fonction  Personnel. Les form ations litté ra ires  utilisées par les laborato ires 
se lim itent donc pour l ’essentiel à des psychologues ou psycho-socio logues 
chargés du recrutem ent.

3-2. Les form ations de médecins, de pharm aciens, e t de scien tifiques 
débouchent sur un petit nombre de fonctions qui jouent un rôle dom inant.

Les conclusions qui peuvent être tirées du tableau de !a page suivante 
re jo ignent celles qui avaient pu être fa ites précédem m ent.

Les médecins sont essentie llem ent utilisés en Inform ation et en V is ite  m édicale. 
Le débouché que leur offre  la Recherche ressort bien. Par contre, l ’ im portance 
de la Fabrication avait été masquée.

Les pharm aciens purs on t p rinc ipa lem ent des débouchés en Fabrication. La 
Recherche et la D irection générale jouent un rô le plus fa ib le  a lors que !e C ontrô le  
ne leur offre que peu de places.

Par contre, les pharm aciens avec des diplôm es com plém enta ires scien tifiques 
trouvent de larges débouchés en Recherche et C ontrô ie. Il apparaît donc bien, en
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Médecine Pharmacie
Pharmacie 
+  diplôme 
scientifique

Licence chimie
ingénieurs
grandes
écoles

Techniciens

Fonctions % Fonctions °/o Fonctions % Fonctions % Fonctions % Fonctions %

Information
médicale

28,4 Fabrication 34,9 Recherche 34,6 Recherche 46,4 Recherche 20,6 Recherche 20,9

Visite
médicale

18,9 Recherche 19,8 Contrôle 29,8 Contrôle 25,0 Entretien 20,6 Entretien 21,9

Recherche 17,6 Direction
générale

15,1 Direction
générale

17,9 Contrôle 17,7 Autre 21,9

Fabrication 13,5 Contrôle 9,4

Droit,
Sciences économiques, 

I.E.P.

Grandes écoles 
de commerce

Formations
secondaires Autodidactes

Fonctions % Fonctions % Fonctions % Fonctions ,%

Direction g é n é ra l . . . .  

Gestion, mécanographie 

Personne! .....................

19,7

13.2

13.2

Direction commerciale

Direction g é n é ra le ___

Comptabiüté ................

21,2

16,2

15,0

Fabrication ..................

Gestion mécanographie

Comptabilité .................

Visite médicale ..........

16,0

12,3

11,1

11,1

Comptabilité .................

Entretien .......................

Expédition - Magasi­
nage ...........................

13,3

10,9

9,3



ce qui concerne les pharmaciens, une spéc ific ité  des fo rm ations associables aux 
princ ipa les fonctions de l'industrie  pharm aceutique. Dans la mesure où le rôle de 
la recherche et du contrô le  devrait s ’accentuer dans ies prochaines années, les 
form ations scientifiques com plém entaires devraient devenir, pour les pharm a­
ciens, un atout de plus en plus im portant.

Les licenciés en chim ie et les ingénieurs des grandes écoles trouvent égalem ent 
leurs principaux débouchés en Recherche et en C ontrô le. Il faut sou ligner la 
part que représente la fonction  Entretien pour les ingénieurs des grandes écoles, 
part qui est égale à ce lle  de la Recherche. M y a probablem ent là une situation 
qui n ’est pas tou jours bien perçue. Cette constata tion re jo in t ce lle  qui peut être 
fa ite pour ies titu la ires de form ations de techn ic iens.

3-3. Les autres form ations représentant un e ffec tif suffisant, se d iffusent 
largem ent entre les fonctions. Elles n’ont donc pas de débouchés dans une 
activ ité  particu liè re  de l’entreprise. Ces fo rm ations sont, so it ju rid iques ou 
com m erciales, so it d ’un niveau in fé rieur ou égal au bac.

Les diplôm és de grandes écoles de com m erce se re trouvent p rinc ipa lem ent en 
D irection com m ercia le, en D irection générale et en C om ptab ilité . Cette demande 
relativem ent im portante en com ptab ilité  se retrouve dans les autres industries. 
Il n ’y a donc pas de surprise de ce po in t de vue. Il n ’en va pas de même pour les 
form ations ju rid iques, économ iques ou de sciences po litiques qui sem blent 
trouver de larges débouchés en Gestion et M écanographie, phénom ène que 
nous n’avons pas pu expliquer. Les débouchés des fo rm ations secondaires et 
des autodidactes paraissent égalem ent s ign ifica tifs . On retrouve bien ici les 
constatations qui avaient pu être fa ites lors de l’étude par fonction . Ces form a­
tions trouvent l ’essentiel de leurs débouchés dans des fonc tions  techniques et 
adm inistratives considérées com m e m oins « nobles » à l ’exception de la « gestion 
m écanographique » qui constitue une voie de prom otion privilég iée.

4. Il est tou jours  ten tan t à pa rtir des ca ractéris tiques d ’une population 
moyenne, d ’essayer de rechercher dans quelle  mesure il ne sera it pas possible 
de mettre en évidence des s tructures particu lières, par exem ple en fonc tion  des 
ta illes ou des nationa lités des laborato ires. Les résultats de cette  analyse ne 
sont pas très convaincants. En effet, même si les e ffectifs  apparaissant dans les 
différentes classes ne sont pas négligeables eu égard à la popula tion g lobale  
de cadres, ils correspondent cependant à un pe tit nom bre de laborato ires 
et l ’on se trouve tou jours à la m erci de la présence d ’une s tructu re  particu liè re  
à l ’un d ’eux qui pèserait sur l ’ensemble de la catégorie. L’analyse peut cependant 
fou rn ir quelques ind ications qui m érite ra ien t une étude plus approfondie.

G lobalem ent ii sem ble ressortir du tableau XXXIV que les labora to ires tendra ien t à 
u tiliser d ’autant moins de médecins, de pharm aciens avec des d ip lôm es sc ien ti­
fiques purs et de scientifiques, que leur ta ille  s ’accro îtra it.

La répartition des d ip lôm es possédés par fonctions et su ivant les ca tégories de 
ta ille  et de na tionalité  des labora to ires figu re  en annexe. On constate  t

a) une fa ib le  d ifférence de structures pour l ’entre tien et ia  v is ite  mé­
dicale ;
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TABLEAU XXXIV —  STRUCTURE PAR DIPLOME DES CADRES, EN FONCTION 
DE LA TAILLE ET DE LA NATIONALITE DES LABORATOIRES
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10
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%

Tous laboratoires .. 10,4 22,3 5,9 1,0 3,9 3,6 4,8 4,5 '5,3 5,6 0,8 2,1 11,3 9,0 9,5 714

Laboratoires français 10,4 22,4 6,0 1,0 4.4 3,9 5,2 5,2 5,7 5.0 1,0 2,0 9,5 7,9 10,3 597

CA >  90 11,3 22,0 9,3 0,7 1,7 4.7 4,7 5,0 5,0 4,3 1,3 3,0 10,3 10,7 6,0 300

30 <  CA < 90 . . . . 10,6 25,1 2,0 0,5 9,1 3,0 6.5 6,0 6,5 6,5 0,5 — 9,1 0,5 14,1 199

10 <  CA < 30 . . . . 8,0 13,3 5,3 4,0 1.3 4,0 5,3 5,3 6,7 4,0 — 2,7 8,0 14,7 17,3 75

0,35 à 10 4,3 34,8 — — 8.7 — — — 4,3 4,3 4,3 4,3 8,7 13,1 13,1 23

Laboratoires
étrangers 10,3 21,4 5,1 0,8 1,7 2,6 2,6 0,8 3,4 8.5 — 2,6 20,5 14,5 5,1 117

30 <  CA < 90 . . . . 10,5 15,8 2.6 — 2,6 3,9 3,9 — 5,3 10,5 — 1,3 27,6 14,5 1,3 76

10 <  CA < 30 . . . 9,8 31,7 9,8 2,4 — — 2,4 — 4,9 — 4,9 7.3 14,6 12,2 41



b) Les petits laborato ires aura ient tendance à u tilise r un pourcentage 
plus élevé de diplômés, dans leur spécia lité , pour les fonctions non stric tem ent 
techniques : les ingénieurs en « gestion », les com ptables supérieurs en « C om pta­
b ilité  », les élèves des grandes écoles de com m erce en « A chat ». On peut penser 
que ces laborato ires en raison de leur ta ille  ne peuvent pas se perm ettre  de 
d iluer les com pétences. Si la fonction  bénéfic ie  de la présence de cadres, ceux- 
ci sont en nombre lim ité et doivent avo ir une com pétence s tr ic te  ;

c) La s ituation sem blera it inverse en « M éthode ». Seuls les laborato ires 
les plus gros ont un travail suffisam m ent im portant pour ju s tifie r la présence 
d ’ingénieurs. Dans les autres laborato ires la fonction  est assurée par des non 
diplôm és d ’études supérieures, quand elle existe ;

d) I! semble égalem ent qu'en « D ocum entation », le pourcentage de 
chim istes s ’accro ît avec la ta ille . Cela pourra it s ’exp liquer par une d iffé rence dans 
le contenu des recherches. Les laborato ires les plus gros fa isant, sem ble-t-il, 
une proportion de recherches purem ent chim iques plus im portantes que les 
autres ;

e) Pour toutes les autres fonctions, des d ifférences de d is tribu tion  par 
form ation apparaissent bien mais aucun lien régu lie r avec la ta ille  ne sem ble 
ressortir. Les laborato ires ayant un ch iffre  d ’affa ires com pris entre  30 et 90 m illions 
de francs ont, en particu lie r, des structures qui tendent à d iffé re r régu lièrem ent 
des autres classes de laborato ires. Ils sem blent u tiliser plus de pharm aciens que 
les autres en d irection  com m ercia le et en « Achat », plus de d ip lôm és de grandes 
écoles de com m erce en « D irection générale » et plus de m édecins en « Fabri­
cation ». En « Recherche et C ontrô le  », ils u tilisen t nettem ent plus de pharm a­
ciens purs et de sc ientifiques purs, a lors que les autres classes tendent à plus 
u tiliser des pharm aciens avec des fo rm ations sc ien tifiques com plém entaires.

La com paraison des structures par diplôm e, en fonction  des nationa lités ne laisse 
apparaître aucune d ifférence qui puisse être va lab lem ent interprétée.

Il - LES LABORANTINES

Nous avons pu d isposer des form ations possédées par 299 laborantines (et 
laborantins) répartis entre 8 laboratoires. De plus, un certa in  nom bre de ces
laborato ires a accepté de les ventile r entre laborantines de recherche et labo­
rantines de contrô le . Leur répartition exacte a été la suivante :

Classe de C A Recherche Contrôle Recherche 
et contrôle Total

>  90 ............................... 2 3 3

30 à 90 ........................... 1 1 2 3

10 à 30 ........................... 2 2

Effectifs ........................... 125 151 299

205



Comme précédem m ent pour les cadres, les tableaux destinés à enreg istrer ies 
fo rm ations com porta ien t des regroupem ents de diplôm es. Ce regroupem ent a été 
fa it d ’une part suivant la nature des enseignem ents suivis (professionnels ou 
secondaires), d ’autre part suivant les niveaux trad itionne ls  : C.A.P., B.E.I., B.T.,
B.T.S. Dans chacune de ces catégories certa ins d ip lôm es qui nous avaient paru 
être  les plus fréquents, lors de notre pré-enquête avaient été isolés.

Les laborantines on t égalem ent été réparties en 4 niveaux professionnels. Labo­
rantines sim ples, laborantines spécialisées, laborantines qualifiées, et techn ic ien ­
nes supérieures, su ivant ainsi la convention co llec tive  pharm acie.

1 - ANALYSE DES DIPLOMES TOUTES FONCTIONS CONFONDUES

1-1. La m ajorité  des laborantines étudiées possède une form ation pro­
fessionnelle . Le niveau de form ation le plus souvent possédé est celui du B.E.I. 
(25 % ) suivi par celu i des B.T.S.. i.U.T. (22,4 % ). On peut rem arquer le rôle 
im portan t joué  par les C.A.P. et les fo rm ations secondaires. La très fa ib le  pro­
portion  de titu la ires  de B.T. La présence de 3,3 %  de possesseurs de form ations 
sc ien tifiques supérieures com plètes.

TABLEAU XXXV

LABORANTINES : STRUCTURE PAR NIVEAU DE FORMATION 
(EN POURCENTAGE DES NIVEAUX DE QUALIFICATION)
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Laborantines 30,5 33,3 5,6 2,8 19,4 2,8 5,5 36

Laborantines
spécialisées 13,5 30,8 42,3 3,8 1,9 5,8 1,9 52

Laborantines
qualifiées 19,5 18,2 32,5 2,6 11,7 7,8 2,6 2,6 2,6 77

Techniciens
supérieurs 2,9 3,6 19,5 6,7 5,2 42,5 7,5 5,9 6,0 134

TOTAL . , 12,4 15,7 25,1 4,7 8,0 22,4 4,0 3,3 4,3 299

Le groupe des laborantines, et c ’est ce qui avait a ttiré  notre attention au départ, 
constitue donc bien une zone charn iè re  qui recouvre un éventail de form ation 
extrêm em ent la rge  tant par les niveaux que par les sco larités suivies.

206



1-2. Les correspondances entre niveaux de qua lifica tion  et niveau de 
form ation peuvent être abordées avec plus de préc is ion en d is tinguant les 
laborantines suivant leur classem ent professionnel. En effet, les laborantines 
sim ples sont classées ie plus souvent com m e des ouvriers qualifiés a lo rs  que 
la catégorie  la plus élevée de laborantines est classée com m e techn ic iens 
supérieurs.

S’il ex ista it une correspondance é tro ite  entre le niveau de fo rm ation  et le niveau 
de qualifica tion, le tableau XXXV appara itra it com m e une m atrice d iagonale. 
Les d is tribu tions de fréquences (tableau XXXV) fon t appara ître  une bonne lia ison.
En effet, 33,3 %  et 30,5 %  des laborantines sim ples ont un C.A.P. ou une 
form ation secondaire incom plète. 30,8 %  des laborantines spécia lisées on t un
C.A.P. et 42 %  un B.E.I. Les laborantines qua lifiées on t des B.E.I. à raison de 
32,5 %  et des bac com plets pour 11,7 % , a lors que 18,2 %  d ’entre elles seule­
ment ont un C.A.P. Enfin, 42,5 des techn ic iennes supérieures ont un B.T.S.

Cette liaison n’est cependant pas très pure en raison des d ispers ions qui 
apparaissent surtout pour les  niveaux de qua lifica tion  les plus élevés. En effet,
18,2 %  des laborantines qualifiées qui sont classées dans la catégorie  des techn i­
ciennes n ’ont qu ’un C.A.P. ou sont du niveau du B.E.I. (1). Mais d ’autre part 
13 %  d ’entre e lles on t une form ation qui dépasse 2 ans d ’études après le bac 
et 2,6 %  d ’entre elles ont une form ation supérieure com plète. De même, 6,5 %  
des techn ic iens supérieurs n ’ont qu ’un C.A.P. ou on t arrêté leurs études secon­
daires avant le bac.

L ’existence de cette d ispersion vers le bas m ontre bien que la profession de 
laborantine perm et une prom otion qui est im portante. Mais inversem ent, la 
d ispersion vers le haut montre que les titu la ires de form ations élevées se re trou­
vent en pourcentage non négligeable dans des em plois nettem ent in fé rieurs à ce 
qu ’ ils devaient escom pter. Il est donc probable qu ’il y a là le signe d ’une abon­
dance sur le marché du travail de titu la ires  de certa ines fo rm ations sc ientifiques, 
trouvant d iffic ilem ent du travail. En tou te  rigueur, pour avoir une idée plus exacte, 
il aura it été nécessaire de disposer, en plus des form ations, des âges et du 
nombre d ’années dans la profession.

1-3. Il est m aintenant possib le de descendre d ’un cran de plus dans 
notre analyse et de considérer non plus les niveaux de form ations, mais les 
d iplôm es possédés (tableau XXXVI).

G lobalem ent les fo rm ations les plus fréquentes sont les B.E.I. d ’a ide-ch im istes 
(16,4 % ) et les B.T.S. de B io log ie  (14,7 % ). Il s ’ag it donc de fo rm ations pro fes­
sionnelles longues qui dénotent une indéniable qua lifica tion , il est in téressant de 
constater que ces deux form ations sont im m édiatem ent suivies par le B.E.P.C. 
(10,7 % ) et le B.A.C. com ple t (8,0 % ) qui ne sont pas des fo rm ations profession-

•  •  •
(1) Les laborantines qui n ’avaient pas leu r 'd ip lôm e (BEI) et dorrc considérées comme •< niveau BEI » ont 
été systématiquement classées comme titu laires d ’un C.A.P. Le tableau XXXVI qui contient la d istinction 
permet d 'avo ir une idée de leur im portaooe.
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208 TABLEAU XXXVI — LABORANTINES :

STRUCTURE PAR NIVEAU DE QUALIFICATION ET PAR DIPLOMES

Secondaire CAP niveau BEI BEI
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Laborantines ............. 22,2 8,3 19,4 13,9 11,1 8,3 5,6

Laborantines
spécialisées .......... 13,5 1,9 1,9 1,9 19,3 5,8 1,9 34,6 7,7

Laborantines
qualifiées .............. 18,2 1,3 11,7 3,9 2,6 5,2 3,9 2,6 1,3 27,3 3,9

Techniciens
supeneurs ............ 2,2 0,7 5,2 0,7 •2,2 0,7 1,5 6,0 12,0

10,7 1,7 8,0 1,3 2,7 6,3 4,0 1,3 1,0 16,4 7,7
TOTAL ....................... N y N V "....1

20,4 15,6 25,1
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TABLEAU XXXVI (Suite)

BT BTS — IUT Sup incomp. Supérieur
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Laborantines 2,8 2,8 5,5 36

Laborantines
spécialisées 3,8 1,9 1,9 1,9 1,9 52

Laborantines
qualifiées 2,6 1,3 6,5 2,6 1,3 1,3 2,6 77

Techniciens
supérieurs 4,5 2,2 30,6 11,2 0.7 3,0 4,5 2,2 2,2 1,5 6,0 134

2,7 2,0 14,7 7,0 0,7 1,3 2,7 1,3 1,3 0,7 4,3 299

TOTAL ___ / N /

4,7 22,4 4,0 3,3 4,3 299



nelies. Les d ip lôm es ies m oins représentés sont les B.T.S. de génie chim ique 
(0,7 % ), les B.E.I. de préparateurs en pharm acie (1,0 % ). Les C.A.P. de prépa­
rateurs en pharm acie, les licences de sciences et les licences de chim ie, re­
présentant respectivem ent 1,3 %  des d ip lôm es possédés. On peut donc remar­
quer que les  fo rm ations non pro fessionnelles constituent une part non négligeable 
des fo rm ations possédées par les laborantines.

Les analyses par niveaux de qua lifica tion  fourn issent des in form ations particu liè ­
rem ent intéressantes. Le tableau XXXVI m ontre que les fo rm ations les plus 
fréquentes chez les laborantines sim ples sont les form ations de B.E.P.C. et 
de Bac com plet. Cette constata tion paraît extrêm em ent révé la trice  d ’une sanc­
tion sévère par les m ilieux professionnels de l’absence de form ation profession­
nelle. Les fo rm ations d ’a ide-chim istes, so it B.E.I., so it C.A.P. dom inent chez les 
laborantines qualifiées, mais les d ispersions entre les d ip lôm es sont extrêmement 
fortes. On retrouve en e ffe t 1 8 %  de B.E.P.C., 1 1 ,7%  de  Bac et 6 ,5 %  de
B.T.S. de chim ie. Les laborantines qualifiées paraissent à nouveau avec des 
fo rm ations plus hom ogènes : B.T.S. de b io log ie  principalem ent, mais aussi d iffé­
rents B.E.I. e t B.T.S. de chim ie.

Les laborantines spécia lisées et 'es techn ic iens supérieurs paraissent donc être 
les deux ca tégories qui on t les fo rm ations professionnelles les plus homogènes 
et pour lesquelles les correspondances form ations-em plo is  sont les plus strictes. 
La ca tégorie  des laborantines qualifiées l’est beaucoup moins. I! aura it été inté­
ressant ici aussi, de connaître  les âges et l ’ancienneté dans la profession. On 
peut se dem ander en effet, si cette catégorie  ne constitue pas en grande partie 
un aboutissem ent de carriè re  pour les catégories inférieures.

1-4. Les correspondances entre form ation et niveau de qualifica tion 
peuvent être  égalem ent envisagées sous l’angle inverse, c ’est-à-dire que l’on peut 
se dem ander à quelles catégories professionnelles une form ation déterm inée 
perm et-e lle  d 'abou tir ?

Comme précédem m ent pour les cadres, ce type de ca lcu l a des lim ites, car il 
dépend en grande partie  du volum e re la tif des catégories professionnelles. Le 
tableau suivant n ’a donc de va leur que pour des com para isons relatives entre 
niveaux de fo rm ation .

Sachant que la popula tion étudiée com porte  une proportion  im portante de techni­
ciens supérieurs, on peut consta ter que les titu la ires  de form ations secondaires 
ont tendance à être des laborantines sim ples quand leur form ation est incom plète 
et laboran tines qualifiées quand cette  form ation est sanctionnée par un B.A.C. 
Les titu la ires  de C.A.P. sont p lu tô t des laborantines spécialisées. Les titu la ires 
de B.E.I., des laborantines qualifiées et ceux de B.T., B.T.S. et form ations supé­
rieures com plètes ou non, des techn ic iennes supérieures.

On retrouve donc une situation moyenne bien h iérarchisée. Les titu la ires de 
Bac sem blent tou te fo is  en situa tion  d iffic ile  puisque 2 9 %  d ’entre eux sont 
employés com m e laborantines spécialisées, c ’est-à-d ire comm e ouvriers quali­
fiés. Cette p roportion  est plus fo rte  que pour les titu la ires d ’un C.A.P.
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CORRESPONDANCE ENTRE NIVEAU DE FORMATION 
ET NIVEAU DE QUALIFICATION (EN "/o DES TYPES DE FORMATION)
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Laborantines
simples 29,7 25,5 2,7 7,1 29,2 1,5 15,4 12,0

Laborantines
spécialisées 18,9 34,0 29,3 14,3 4,2 4,5 7.7 17,4

Laborantines
qualifiées 40,5 29,8 33,3 14,3 37,5 8,9 17,0 20,0 15,4 25,6

Techniciens
supérieurs 10,8 10,6 34,7 64,3 29,2 85,1 83,0 80,0 61,5 44,8

TOTAL =100 % 37 47 75 14 24 67 12 10 13 299

2 - LA MEME ANALYSE PEUT ETRE REFAITE EN DISTINGUANT LA RE­
CHERCHE DU CONTROLE.

2-1. Si l ’on considère pour chaque fonction , la répartition  par niveaux 
professionnels, on constate que sur la popula tion étudiée la R echerche est ne tte ­
ment plus qualifiée que le C ontrô le  :

DEGRE DE QUALIFICATION DE LA RECHERCHE ET DU CONTROLE

Niveaux Recherche Contrôle

Laborantines simples ........ 7 5,6 % 18 11,9 %
Laborantines spécialisées .. 8 6,4 % 44 29,1 %
Laborantines qualifiées . . . 43 34,4 % 33 21,9 %
Techniciens supérieurs . . . . 67 53,6 % 56 37,1 %

Total ....................................... 125 100,0 % 151 100,0 %

En effet, les laborantines qualifiées étant des techn ic iens, les labora to ires de 
Recherche u tilisen t 88 %  de techn ic iens et techn ic iens supérieurs contre  59 %  
au contrôle.
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TABLEAU XXXVII —  DIPLOMES POSSEDES

Laborantines

Secondaire CAP niveau BEI BEI
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14,3 14,3 42,8 14,3 14,3

Laborantines
spécialisées 12,5 12,5 12,5 12,5 12,5 25,0

Laborantines
qualifiées 18,6 18,6 4,7 4,7 2,3 2,3 18,6 4,7

Techniciens
supérieurs 1,5 9,0 3,0 1,5 4,5 23,8

8,8 0,8 14,4 2,4 2,4 2,4 0,8 1,6 10,4 16,0

TOTAL ........... X / /

24,0 8,0 28,0
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PAR LES LABORANTINES DE RECHERCHE
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TABLEAU XXXVIII —  DIPLOMES POSSEDES

Laborantines

Secondaire CAP niveau BEI BEI
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22,2 5,6 5,6 27,8 11,1 11,1 5,6

Laborantines
spécialisées 13,6 22,7 6,8 2,3 38,7 4,5

Laborantines
qualifiées 18,3 3,0 3,0 3,0 12,1 9,1 3,0 39,5 3,0

Techniciens
supérieurs 3,6 1,8 1,8 1,8 1,8 1,8 1,3 8,9

11,9 2,0 2,0 0,7 3,3 11,3 5,9 2,0 0,7 23,7 2,0

TOTAL .......... N x -2 N

15,9 23,2 26,4
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PAR LES LABORANTINES DE CONTROLE
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2-2. Ces d ifférences de qua lifica tions s ’accom pagnent g lobalem ent de 
d ifférences par niveau de diplôm es, fa ib lem ent marquées. Les seules différences 
caracté ris tiques porten t sur les fo rm ations de C.A.P. et de Bac complet. 
La recherche u tilise  une proportion  de bacheliers nettem ent plus élevée. Le 
contrô le , une proportion  de titu la ires de C.Â.P. nettem ent pius forte.

Cette fa ib le  d iffé rence g lobale  recouvre cependant de grandes d isparités à des 
niveaux de qua lifica tion  identiques, com m e le m ontre le tableau ci-dessous.

Laborantines simples
R
C

42,8%  BAC 
50,0,% CAP

28.6 %  8EPC 
27,8%  BEPC

Laborantines spécialisées 
R 
C

37,5%  BEI 
43,2 %  BEI

25,0 %  CAP 
31,8%  CAP

12,5%  BAC 
0 BAC

Laborantines qualifiées 
R 
C

25,6%  BEI 
42,5%  BEI

18,6%  BAC 
3 ,0 %  BAC

13,9%  BTS 
0 %  BTS

11,7% CAP 
27,2%  CAP

Techniciens supérieurs 
R 
C

29,8%  BTS 
55,3%  BTS

29.8 %  BEI 
11,8%  BEI

9,0%  BAC 
1,8%  6AC

Le con trô le  fa it beaucoup plus appel à la fo rm ation  professionnelle que la 
recherche et ce la systém atiquem ent et à tous les niveaux. Cette d ifférence de 
recru tem ent apparaît surtou t c la irem ent pour les laborantines sim ples et à un 
m oindre degré pour les laborantines spécialisées.

La recherche utilise  plus de B.T.S. pour les laborantines qualifiées, le contrô le  
u tilise  pius de B.T.S. pour les laborantines techn ic iens supérieurs. Un autre 
tra it de d iffé renc ia tion  nettem ent marqué entre les deux fonctions apparaît donc : 
!e con trô le  sem ble associé d ’une façon particu liè rem ent é tro ite  au niveau de 
qua lifica tion  et au niveau du d ip lôm e technique possédé. Comme ie montre le 
tableau XXXVIII, les laborantines sim ples de con trô le  ont pour l ’essentiel un C.A.P. 
(50,0 % ). Les laborantines qualifiées on t égalem ent des B.E.I., mais les form ations 
sont plus dispersées. Les laborantines techn ic iens supérieurs ont un B.T.S. 
(55,3 % ) ou une form ation  supérieure incom plète (10,7 % ),

En Recherche, au contra ire , la form ation pro fessionnelle  joue un rôle beaucoup 
plus fa ib le, et les correspondances entre niveau de qua lifica tion  et niveau de 
sco la rité  sont beaucoup plus faibles. A insi, 42,8 %  des laborantines simples 
on t un Bac com ple t et 2 ,3 %  des laborantines qualifiées ont une form ation 
supérieure com plète. Mais inversem ent, 29,8 %  seulem ent des technic iens 
supérieurs ont un B.T.S. Une ind ica tion  supplém entaire sur l ’ im portance de cette 
dispersion des fo rm ations est fourn ie  par la rubrique « Divers » qui com porte pour 
la recherche des pourcentages non négligeables (8,8 % ) alors que ce pourcen­
tage est nul en contrô le .

Cette d iffé rence de com portem ent est confirm ée lorsque l'on considère les 
répartitions par d ip lôm es et non plus par niveaux.
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En effet, on trouve essentie llem ent en con trô le  les fo rm ations suivantes :

a) Des C.A.P. d ’a ide-laborantines et d ’a ide-ch im istes chez les laborantines 
sim ples ;

b) Des C.A.P. et des B.E.I. d ’a ide-chim istes chez les laborantines spécia lisées et 
qualifiées ;

c) Des B.T.S. de b io log ie  pour ies techn ic iennes supérieures.

En Recherche, au contra ire, aucune form ation particu liè re  n ’a tte in t une fréquence 
élevée. La form ation professionnelle  qui a tte in t la fréquence la plus élevée est 
le B.T.S. de b io log ie  qui est possédé par 17,9 %  des techn ic iennes supérieures.

Cette s ituation semble pouvoir s ’exp liquer par les d iffé rences qui peuvent exister 
dans la nature des tâches à accom p lir par les laborantines de recherche et de 
contrô le. Cette d ifférence réside m oins dans la form e que dans les types de 
responsabilités et les cond itions de travail. Les laborantines de con trô le  ont en 
effet à e ffectuer des analyses selon des procédures rigoureusem ent cod ifiées 
(contenues dans la demande de visas). E lles ne peuvent pas se perm ettre  d ’e ffec­
tuer d ’erreurs et le contenu des tâches est très « p rescrit ». Les laborantines 
de recherche ont au contra ire  un travail dont le contenu a p rio ri est beaucoup 
moins « prescrit ».

3. Comme précédem m ent pour les cadres, nous avons cherché à dé term iner 
si la ta ille  des laborato ires agissait sur la s tructu re  par d ip lôm e. En raison de la 
fa ib lesse du nombre d ’observations, cette com paraison a été lim itée aux classes 
de ta ille  de laborato ires les plus élevées (classes 1 et 2). Même dans ce cas, 
les résultats observés sont largem ent tribu ta ires  des po litiques suivies par chaque 
laborato ire  pris isolément.

Les tableaux en annexe donnent la répartition des d ip lôm es possédés par les 
laborantines pour les classes 1 et 2. G lobalem ent, il n ’apparaît pas de d ifférences 
sensibles dans ces répartitions par d ip lôm e si ce n ’est que les laborato ires 
les plus gros tendra ien t à moins u tilise r de fo rm ation  seconda ire  et de B.T., et 
par contre à u tiliser plus de B.E.I.

Les d ifférences de d is tribu tion  pour les B.E.I. e t les B.T. sem blent concerner 
principa lem ent les technic iennes supérieures. Les d is tribu tions des niveaux de 
form ation possédés par les laborantines spécia lisées sont voisines dans les deux 
classes. Les laborantines spécialisées sont dans les deux cas essentie llem ent 
pourvues de form ation  secondaire et de C.A.P., les laborantines qualifiées de
C.A.P. ou de B.E.I.

L ’analyse des d is tribu tions par d ip lôm e ne fa it guère apparaître  de d iffé rence plus 
marquées. Il sem blera it que les laborato ires les plus gros a ient p lu tô t tendance 
à u tiliser proportionne llem ent plus de titu la ires  de C.A.P. d ’a ide-ch im istes. La 
différence la plus marquée pourra it concerner les B.T.S. Les laborato ires les 
plus gros sem bleraient avoir tendance à u tilise r plus de titu la ires  de B.T.S. de 
b io log ie  et nettem ent m oins de titu la ires  de B.T.S. de chim ie.

•  •  •
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Chapitre VI

LES PROFILS DE SELECTION 
ETUDE DES ANNONCES 
« OFFRES D’EMPLOI »

L’étude des d ip lôm es possédés par le personnel d ’une entreprise à un m om ent 
donné perm et d ’évaluer certa ines correspondances pouvant ex is te r entre  em plo i 
et form ation. Mais une te lle  g rille  résulte de l’h is to ire  de l’entreprise, et ne rend 
pas nécessairem ent bien com pte de ses besoins en fo rm ation . Elle décrit, en 
effet, les conséquences des po litiques du personnel suivies dans le passé face à 
des événements variés, te lles que « pénuries » ou abondance en fo rm ations 
diverses. Les d ip lôm es possédés par le personnel d ’une entreprise à un m om ent 
donné ne sont donc que l’expression d ’un a justem ent entre  le dés ir des en tre ­
preneurs et leurs possib ilités.

Notre but étant de prévo ir des besoins en fo rm ation , une te lle  g rille  n’est pas 
pleinem ent adaptée à nos ob jectifs . Nous devons posséder un système d ’ in fo r­
mation qu i perm ette de déce ler les fo rm ations qui, jusqu ’à présente, n ’éta ient 
pas ou guère demandées et qui le seront dans le futur.

On aurait pu dem ander aux laborato ires les types de fo rm ation  qui leur sera ient 
nécessaires dans les années à venir. On aura it pu analyser les em plo is existants 
dans des laborato ires « d its de pointe », et adm ettre qu ’en raison des décalages 
qui peuvent exister entre ces laborato ires et les autres, leurs exigences sera ient 
pré figuratrices des exigences fu tu res de la branche. On aura it pu enfin p ro ­
céder à des analyses d ’em ploi dans un certa in  nom bre de laborato ires, dé ter­
m iner les causes d ’apparition d ’em plois jusque-là  inexistants et les chances 
de leur développem ent suivant des s ituations fu tures possibles. Cette dern ière  
méthode, de loin la plus satisfaisante, avait m alheureusem ent com m e défaut, au 
même titre  que les deux autres, de  dem ander la m ise en œuvre de moyens 
constituant une lourde charge aussi bien pour les enquêteurs que pour les 
enquêtés (1). L ’analyse des « o ffre s  d ’em p lo is»  te lles qu ’elles sont publiées dans

•  •  •
(1) Il ne faut pas oublier de plue que ,de telles défini,Bons des besoins en formation future, contiennent 
toujours une certaine ambiguité dans la  mesure où on a tendance à se référer aux formations existantes 
au moment ds l ’observation.
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les iournaux peut constitue r a p rio ri un substitu t à cette tro isièm e méthode. 
Les offres d ’em plo is exprim ent, en effet, les besoins actuels ressentis par les 
entreprises. Elles peuvent être un ind ica teur de tendance dans la mesure où 
coexisten t à un m om ent donné d ifférentes exigences de form ation pour un emploi 
déterm iné et où on peut exp liquer la s ign ifica tion  de ces exigences (1).

Les annonces, comm e ind ica teur de besoins en form ation, présentent un certa in 
nom bre de défaut. E lles ne sauraient représenter un volum e dans la mesure 
où elles ne constituent qu ’un des supports de recrutem ent et où certaines annon­
ces sont passées sans intention de recruter, à des fins pub lic ita ires ou afin de 
m ieux connaître  l’é ta t du m arché du travail. La valeur des renseignements 
qu ’e lles peuvent fo u rn ir dépend largem ent de leur libe llé . Leur in térêt est d ’autant 
plus grand qu ’elles contiennent des descrip tions plus précises des exigences 
et des tâches caractérisant l ’em ploi offert, de même que des ind ications sur 
les laborato ires annonceurs. Ce dern ie r po in t est particu liè rem ent im portant 
dans la mesure où il perm et d ’iden tifie r les firm es et donc de fa ire  des rappro­
chem ents entre types de laborato ires et types d ’annonces aussi bien quant à 
la nature des em plois o fferts  qu ’aux qualités requises pour ten ir ces emplois. 
Dans ce cas seulem ent il devient possib le d ’e ffectuer des com paraisons in ter­
entreprises et donc d ’ in tégrer les renseignem ents fourn is  par les annonces, 
dans la m éthode générale utilisée précédem m ent. Actuellem ent, les descriptions 
et les moyens d ’iden tifica tion  sont souvent trop  lim ités pour perm ettre de 
re tire r des offres d ’em plois tous les renseignem ents qu ’e lles pourra ient fourn ir. 
Mais il sem ble que les annonceurs tendent à évoluer vers une plus grande 
précis ion dans le libe llé  de leurs offres.

L ’étude que nous présentons n ’a donc qu ’une va leur exp lora to ire  et il ne faut 
pas en attendre plus que ce qu ’e lle  peut donner. Elle constitue une sorte d ’essai 
m éthodolog ique pour tire r des in form ations de docum ents appartenant en quel­
que sorte au dom aine pub lic  et donc gratuits. E lle porte sur quelque 340 annonces 
publiées dans le journa l « L e  M onde» entre le 17-10-1968 et le 17-3-1969, so it 
sur une période de six mois. Toutes les annonces n’ont pas été retenues. 
Certaines d ’entre  elles portant essentie llem ent sur le personnel de secrétaria t 
et dacty lographie , et sur les v is iteurs m édicaux se sont révélés beaucoup 
trop  laconiques pour être exp lo itab les. D’autres ayant été passées plusieurs fois, 
ont été considérées com m e ne fa isant qu’une seule annonce, chaque fo is que 
l’ iden tifica tion  a été possible. Le volum e des annonces passées constitue une 
moyenne de deux annonces par jou r, ce qui classe l’ industrie  pharm aceutique 
dans les prem ières pour les offres d ’em plois. En raison de la nature du support 
utilisé, il est bien évident que les réserves qui avaient pu être exprimées sur 
toute  analyse quantita tive, ne peuvent être que renforcées. Nous n ’avons utilisé 
que les annonces parues dans un seul journa l. Ce support ne sert probablem ent 
q u ’aux labora to ires les plus im portants et concerne essentie llem ent les cadres 
ou techn ic iens supérieurs.

•  •  •
(1) Une autre méthode consisterait à prendre un même support à deux dates différentes et de comparer 
les offres d'emplois en volume re la tif et en -exigence par emploi.

220



Les tableaux qui on t été confectionnés à partir des annonces (1) n ’ont retenu 
qu'un nombre lim ité  de critères, lis contiennent :

a) une appellation des em plois o ffe rts  avec, dans la mesure du possible, 
une descrip tion  de cet em ploi ;

b) les exigences form ulées en m atière de d ip lôm e en d istinguant, s ’il y 
a lieu, une exigence dom inante ;

c) l ’expérience professionnelle  caractérisée non par sa durée mais par 
sa nature, c ’est-à-dire une expérience quelconque, une expérience du travail 
dans la branche, une expérience du travail dans l’em ploi ;

d) les langues vivantes ;

e) l ’âge, sous form e de fourchette  ;

f) le sexe. Une co lonne a été rajoutée pour rendre com pte d ’exigences 
com plém entaires qu ’il é ta it in téressant de retenir. Dans chaque co lonne on n ’a 
fa it figurer que les ind ica tions exp lic item ent form ulées. Le ch iffre  à côté de ces 
indications représente le nom bre d ’observations correspondantes.

Les inform ations perm ettent de p réciser les exigences en form ation face à des 
défin itions d ’em plois (2).

Elles perm ettent égalem ent de m ontrer que les d ip lôm es ne sont qu ’un des 
éléments de la sé lection opérée par les entreprises. Nous nous sommes efforcés 
de re tenir les autres facteurs qui in tervenaient le plus souvent dans cette sé lec­
tion, ce qui explique le choix des critères retenus. La prise en com pte de ces 
facteurs est indispensable à la com préhension du fonctionnem ent du m arché 
du travail, et perm et seule de s ituer avec précis ion le rôle joué par ia form ation 
dans l ’accession aux emplois.

1 - LE VOLUME RELATIF DES EMPLOIS

D’après les  annonces exploitées, l'industrie  pharm aceutique recru te ra it bien en 
m ajorité  pour des em plois appartenant à des fonctions, qui aux yeux du public, 
constituent un élém ent caractéris tique de cette industrie . Il s ’ag it de la visite 
médicale, de la recherche et de la fab rica tion  de m édicam ents. Toutefo is, e lle  
présente une fo rte  demande en rédacteurs d ’in form ations m édicales et en d o cu ­
mentalistes, en pa rticu lie r de niveau élevé. Ces em plois sont beaucoup m oins bien 
connus du public, a lors qu ’ils sem blent constituer des débouchés non négli­
geables.

Le plus im portant est peut-être de sou ligner quelques offres d ’em plo is qui par 
leur volume, ne présentera ient pas un in térê t majeur, mais qui par leur nature

•  •  •
(1) Ces tableaux figurent en annexes statistiques : chapitre VI.
(2) Une certaine ambiguité existe dans oes tableaux. En effet, les appellations retenues correspondent 
à des emplois différents dont les coin tenus ne son-t pas rigoureusement identiques. Les regroupements 
sous chaque appellation ont ôté effectués à partir des descriptions ides emplois telles qu’elles ressor­
taient des annonces. Pour si'mpl'iffer, nous avons assimilé oes appellations à dos « emplois ».
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paraissent extrêm em ent révé la trices des évo lu tions en cours dans la branche. 
Sur les 380 offres retenues, 24 dem andaient une form ation en inform atique (dont 
7 pour la gestion et l ’organisation), 11 des responsables de m arketing, 15 des 
responsables de services in te rnationaux et 7 des chefs de produits. Ces besoins 
paraissent s ign ifica tifs . Les labora to ires les plus im portants ont à fa ire  face à des 
prob lèm es de gestion et de vente, en pa rticu lie r à l ’exporta tion, qui semblent 
nouveaux pour eux. Pour cela, ils s ’équipent d ’o rd inateurs et sont amenés à 
u tilise r du personnel d iffé ren t de leur personnel courant et sont donc obligés 
de recru te r du personnel nouveau. Comme la même situation se retrouve dans 
nom bre d ’industries, l ’ industrie  pharm aceutique se trouve en concurrence sur 
un m arché du travail tendu et le recrutem ent pour les em plo is considérés paraît 
d iffic ile .

Les besoins qui s ’exprim ent ici sem blent décou ler d irectem ent de l’évolution 
des cond itions économ iques dans lesquelles opère l ’ industrie  pharm aceutique et 
on t donc de fo rtes chances de s ’accentuer dans les tem ps à ven ir (1).

REPARTITION DES OFFRES D’EMPLOIS PAR « FONCTIONS »

Direction générale ...............................................................................................................  16
—  Services finan c ie rs ........................................................................  8
—  Cadres administratifs ...............................................................  3
—  Direction gestion ........................................................................  5

Direction p erso n n e l...............................................................................................................  10

Comptabilité ............................................................................................................................  8

Informatique ............................................................................................................................  19
—  Programmeurs ...............................................................................  8
—  Analystes .......................................................................................... 6
—  Chefs analystes ............................................................................. 3
—  Responsables organisation ....................................................... 2

Documentation ........................................................................................................................ 25
—  Documentalistes ........................................................................... 18
—  Traducteurs ...................................................................................  7

R e c h e rch e ................................................................................................................................. 39
—  Direction .........................................................................................  4
—  Galénique .....................................................................................  9
—  Expérimentation chimique ....................................................... 12
—  Synthèse .........................................................................................  3
—  Technique analytique ...............................................................  1
—  Autres ..............................................................................................  10

•  •  •
(1) En particu lier les cadres 'de gestion, d'organisation et analystes ont chaque fo is été demandés 
pour mettre en place des ordinateurs de nouvelle génération ou pour oréer des services probablement 
appelés à se développer.
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Rédaction in fo rm ations m édicales .................................................................................  28

V isite m édica le  ...............................................................   89
—  D irection   .....................    22
—  Anim ateurs régionaux ...............................................................  12
—  V isiteurs .........................................................................................  55

C om m ercial  ...................................................................................................................... 33
—  D irection .........................................................................................  5
—  M arketing .......................................................................................  11
—  Chef de pub lic ité  ........................................................................  2
—  Services in ternationaux ...........................................................  15

Méthode o rd o n n a n c e m e n t..................................................................................................  8

Fabrication ............................   33

C ontrô le ...............................................................   10

Entretien .................    5

Achats .......................................................................................................................................  8

Chef de p rodu its  .................................................................................................................... 7

338

On peut rem arquer égalem ent 7 offres d ’em plo is de « Chef de p rodu its  ». Le 
chef de produits do it norm alem ent assurer la responsabilité  com plète  d ’un 
produit, de sa conception à sa com m ercia lisa tion. L ’apparition de ces em plo is 
dénote une transform ation de l’organisation in terne des labora to ires selon un 
processus qui se développe déjà dans d 'au tres industries. Il y  a là, égalem ent, 
un signe d évolution qui ne pourra  que s’accentuer.

2 - LES FORMATIONS

Le tableau XXXIX met en correspondance les fo rm ations et les em plois. Dans 
la période observée l'industrie  pharm aceutique a fa it appel m assivem ent à des 
form ations m édicales ou pharm aceutiques et à un m oindre degré à des d ip lôm és 
de grandes écoles com m ercia les. On pourra it donc dire, dans une prem ière in te r­
prétation que l’ industrie  pharm aceutique recrute sur une gamme de fo rm ations 
extrêmement é tro ite  qui lui sont trad itionne lles  et qu ’e lle  est donc peu concernée 
par toute dé fin ition de fo rm ations nouvelles. Mais si l'on considère  l’ensem ble 
des form ations demandées dans la période, cette in te rpré ta tion  paraît dange­
reuse. L ’industrie  pharm aceutique a o ffe rt des em plo is à des ingénieurs et des 
scientifiques, des juristes, des litté ra ires, des com ptables, des in form atic iens, 
ainsi qu’à des form ations sc ien tifiques in term édia ires, en quantités non négli­
geables. De ce fait, e lle  apparaît com m e dem andeur d ’une série de fo rm ations 
qui ne lui sont pas spécifiques et qui dans de nom breux cas sem blent nouvelles 
par rapport aux besoins trad itionne ls. Notre a ttention do it se po rte r sur ces 
besoins, même s’ils paraissent lim ités, car ils peuvent être les signes avant cou-
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D irection financière ..............

D irection administrative . . . .
Personnel .............................
Comptabilité .........................

Gestion ..................................... 2
Chef analyste - organisation 1 (c) 1
Analyste-programmeurs . . . .

Programmeurs .........................

Documentalistes supérieurs . 5 4 3 (chimie)
Documentalistes techniciens

Traducteurs .............................

Recherche
Synthèse ............................... 3 (chimie)
Pharmacologie ..................... 2 (a) 1
Galénique ............................. 5 3 1 (chimie)
Clinique ................................. 12

Rédaction informations médi­
cales ..................................... 14

Direct, visit. méd...................... 15

Animateurs régionaux .......... 3 1
Visiteurs médicaux .................

Directeurs commerciaux . . . . 2 (a)

Marketing ................................... 2 1 1
Chef publicité ......................... 1 (a)
Services internationaux . . . .

Méthode ordonnancement .. 1 1 (chimie) 5
Fabrication ............................... 17 11 3 (chimie)
Contrôle ................................... 4 6 1 4
Entretien ...................................

Achats ....................................... 1
Chefs de produits ................ 6 (a)

(a) Médecin ou pharmacien — (b) Formation base scientifique — (c) Scientifique supérieur — (d) For­
mation supérieure.
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« MONDE » —  EMPLOIS ET DIPLOMES
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reurs de besoins qui se m anifesteront avec plus d ’in tensité  dans les années à 
venir. Une analyse plus fine est donc nécessaire. !l fau t en pa rticu lie r déterm iner 
avec p récis ion  la rigueur de la correspondance em ploi-form ation. Pour certains 
em plo is, il peut ex is te r une correspondance rigoureuse. Pour d 'autres, des 
fo rm ations plus ou m oins d ifférentes peuvent se trouver en concurrence. Pour 
d ’autres enfin, la form ation  n ’apparaît plus com m e fourn issant une connaissance 
spéc ifique  mais com m e la sanction d ’un certa in  niveau de connaissance 
généra le  jugé indispensable  pour une bonne tenue de l’em ploi (1).

2-1. Des form ations spécifiques apparaissent nettem ent pour un certain  
nom bre d ’em plois.

Une fo rm ation  m édica le  est s tric tem ent exigée pour les recherches cliniques, 
la rédaction d ’in form ations m édicales et la d irec tion  des vis iteurs médicaux, 
encore  que pour ces derniers em plois, un nom bre relativem ent im portant de 
labora to ires n ’a pas exprim é d ’exigences précises (7 sur 22). Ces exigences 
décou len t d irec tem ent de contra in tes législatives en ce qui c o n ce rn e  la recherche 
c lin ique  et l ’ in form ation m édicale. En effet, cette dernière do it conten ir des in for­
m ations à caractère  sc ien tifique  portant sur les proprié tés thérapeutiques des 
m édicam ents et donc les connaissances m édicales paraissent indispensables. 
En ce qui concerne ia d irection  de la visite médicale, il semble que les form ations 
exigées décou len t autant de contra in tes soc io log iques que techniques. S’ il est 
vrai que cette  d irection  assure souvent la form ation de vis iteurs médicaux, ce 
qui s ign ifie  qu ’elle do it bien connaître  les m édicam ents fabriqués et leur utilité  
thérapeutique, il sem ble que la form ation  m édicale soit exigée surtout parce 
q u ’on considère  que seul ce type de form ation perm et d ’é tab lir valablement 
un con tact avec les prescrip teurs. Nous reviendrons sur ce point.

Les pharm aciens on t un m onopole absolu du contrô le  et un quasi-m onopole en 
fab rica tion  et en recherche galénique. Pour ces deux dern iers types d ’emplois 
quelques rares ch im istes sont égalem ent demandés. Le rôle des pharm aciens 
dem eure donc déterm inant pour tout ce qui concerne d irectem ent le produit 
fin i, c ’est-à-d ire  le médicam ent. Il est in téressant de consta ter que l’on retrouve 
là I’ « essence » du m édicam ent : mise en forme, fabrica tion  de contrô le. N ’est-ce 
pas fina lem ent les tâches qu ’exécute le pharm acien d ’o ffic ine  lorsqu ’ il assure une 
préparation ? Toutefo is, la form ation trad itionne lle  des pharm aciens ne paraît 
p lus suffisante. Les labora to ires exigent de plus en plus une fo rm ation  com plé­
m entaire, so it sous form e de spécia lisa tion , so it sous form e de form ation m ultip le 
(C.E.S. ou  licence de Sciences). Si la spécia lisa tion  paraît d iversifiée en contrôle, 
e lle  est s tric tem ent lim itée à IT.P.I. (2) en fabrica tion .

Les grandes écoles com m ercia les on t le m onopole des offres pour les services 
com m erciaux internationaux. Les fo rm ations A rts  et M étiers (école ou conservato i­
re) constituen t l’essentie l des offres pour l’entre tien et à un m oindre degré pour le

•  •  •
(1) Darvs certains cas les distinctions q.ui peuvent être faites entre ies deux derniers points peuvent 
se révéler d ifficiles.
(2) Institut de pharmacie industrielle.
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planning et l ’ordonnancem ent. E lles sont recherchées pour les connaissances 
qu ’elles donnent sur les procédés techniques de fab rica tion  et sur les machines. 
Les offres pour les recherches de synthèse portent exclusivem ent sur des ingé­
nieurs chim istes, les licenciés en ch im ie n ’étant jam ais mentionnés.

Pour tous ces em plo is il existe une correspondance bien m arquée fo rm ation - 
emploi. Ces form ations procurant seules des connaissances qui sont ind ispen­
sables à l ’exerc ice  de l’emploi, il ne sem ble pas qu ’il y a it dans ces dom aines 
des évolutions susceptib les d ’être importantes.

2-2. Pour d ’autres em plo is des fo rm ations p ius ou m oins vo is ines se 
trouvent en concurrence.

Médecins et pharm aciens sont égalem ent (ou ind ifférem m ent demandés) com m e 
docum entalistes de niveau élevé, chercheurs en pharm acologie, chefs de pub li­
cité et chefs de p rodu it (1). Cette s itua tion  sem ble résu lte r de l’absence de fo r­
mation spécifique. I! est donc essentie llem ent demandé une connaissance du 
m édicam ent so it dans sa nature, so it dans son app lica tion  ainsi qu ’une conna is­
sance du m ilieu intéressé par la d iffusion des produits.

Ces deux form ations sont à leur tou r en concurrence  avec les grandes écoles 
com m erciales pour l'ensem ble des services com m erciaux internes.

Cette s ituation résulte d ’une évolution nette dans les conceptions com m ercia les. 
Jusqu’à présent le p rodu it pharm aceutique éta it considéré  par l ’ industrie  qui le 
fabriqua it comme un p rodu it qui, de par sa nature et sa destination (non pas 
le consom m ateur mais le prescrip teur), é ta it à part et nécessita it un personnel 
à com pétence m édicale : pharm acien pour le produit, médecin pour le m ilieu. 
De pius en plus, le caractère  pharm aco-m édica! de la d iffusion du m édicam ent 
tend à s ’estomper, pour fa ire du m édicam ent un p rodu it com m e les autres dont 
le lancem ent et la prom otion relèvent des techniques identiques à celles utilisées 
pour les autres produits. M édecins et pharm aciens ne v iendra ien t donc plus 
qu ’apporter leur contribu tion  dans leur com pétence propre à des équipes 
ou figurera ien t des spécia listes de la com m ercia lisa tion , des études de m arché, 
des m otivations ou des « médias », etc... On assiste à une évolution pius générale 
de l’ industrie pharm aceutique française. C elle-ci, nous l’avons dé jà  souligné, 
s ’est développée à pa rtir de l’o ffic ine  et a donc été « développée » par les phar­
maciens. De plus en plus le caractère « industrie  » tend à l’em porter sur !e 
caractère « pharm acie » ; l ’ industrie  pharm aceutique devenant une industrie  du 
médicament. Cette évolution entraîne un accro issem ent de !a d ive rs ifica tion  dans 
le recrutem ent (2).

Les élèves des grandes écoles com m ercia les sont à leur to u r en concurrence  
avec les fo rm ations ju rid iques et com ptables pour les d irec tions  adm in istra tives 
et financières et avec les form ations litté ra ires (psychologie) pour la d irec tion  du

•  •  •
(1) En raison du faible nombre d ’observations, les indications concernant les recherches et !a publicité 
n’ont que peu de valeur...
(2) Nous rappelons ici le rôle déterminant que jouera la législation dans l'évolution de l’industrie phar­
maceutique à travers le rôle « obligatoire » qu’e lle  prescrira aux phar mao ions.

227



personnel. En absence de form ation d irec te  appropriée, les laborato ires sem blent 
rechercher des ind iv idus qui se sont spécia lisés eux-mêmes après leur form ation 
universita ire.

2-3. Dans d ’autres em plo is enfin, les d ip lôm es trad itionne ls  apparaissent 
plus com m e la sanction d'une connaissance qui, à côté d ’autres exigences, est 
jugée nécessaire pour une bonne tenue de l’em ploi. C ’est le cas en particu lie r 
de tous les in form atic iens, les docum entalistes traducteurs, et les visiteurs 
m édicaux. Iso ler un ensem ble « in form atique » est peut-être abusif si on se place 
du po in t de vue des form ations. Il faut d is tinguer en effet des em plois pour 
lesquels l ’ in form atique n ’est qu ’un instrum ent comme un autre, aide supplé­
m enta ire dans l’exerc ice  des tâches à accom p lir dans l'em plo i (gestion, organi­
sation, fab rica tion , recherche...), de ceux correspondant au tra item ent de l’ in for­
m ation elle-m ême, qu ’ il s ’agisse de constru ire  des organigram m es logiques de 
ca lcu l pour les analystes ou de tradu ire  ces organigram m es en langage machine 
pour les program m ateurs.

Les « annonces » m ontrent que dans le prem ier cas les form ations trad itionnelles 
gardent tou te  leur va leur : la d irec tion  de gestion ira de préférence à un ingénieur 
de  grande école (X ou Centrale) et la responsabilité  de la p lan ification usine à 
un ingénieur des A rts et Métiers, mais il est demandé en plus de cette form ation 
d ’être  fam ilia risé  avec l’usage de l’ord inateur. L ’ in form atique est a lors une 
fo rm ation  com plém enta ire  qui devra it être rapidem ent intégrée dans le programme 
même des fo rm ations trad itionne lles.

Pour le reste, le rôle de la form ation  « in form atique » devient cro issant à mesure 
que l’on descend dans la h iérarchie. Cette form ation seule est demandée pour 
les program m eurs a lors que pour les analystes-program m eurs il est demandé 
en plus une fo rm ation  sc ien tifique  de base supérieure ou égale au bac mathé­
m atiques élém entaires.

Il fau t sou ligner que dans tous les cas les exigences en matière d ’inform atique 
sont défin ies par rapport à une connaissance d ’une machine, ou d ’une génération 
de m achine et non par rapport à une connaissance théorique. Les connaissances 
exigées se périm ent donc extrêm em ent vite, ce qui pose un problèm e immense 
de fo rm ation  et recyclage qui ne do it pas être sous-estimé.

Le rôle du d ip lôm e com m e sanction d ’un niveau et non comm e élément de 
connaissance spécifique se retrouve en vis ite  médicale. L ’essentiel pour un 
v is iteu r m édical est d ’a rriver « à fa ire  prescrire  » le produit. Le problèm e pour 
les labora to ires est de dé term iner le niveau de connaissances minimum pour 
atte indre  au m ieux cet ob jectif. Il sem ble q u ’actue llem ent il y ait tro is écoles 
bien d is tinctes. La prem ière dem ande de préférence une form ation m édicale 
ou pharm aceutique partie lle , perm ettant d ’assim iler la techn ic ité  des produits 
à présenter. Une deuxièm e estim e qu ’elle n ’est pas nécessaire et qu'une form ation 
de base attestée par un bac sc ien tifique com plet est suffisante. La tro isièm e 
éco le  enfin considère  que la possession d ’un bac n ’est pas un critère  
de  connaissances valable, et pré fère s ’appuyer sur des tests de connaissances.

Il n ’est pas certa in  que les tro is  écoles correspondent à tro is  stades d ’évolution. 
Il est plus probable  qu ’elles sont destinées à cohabiter, tou t p ronostic  sur les
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tendances paraît d iffic ile . S ’il est certa in  que des d ip lôm es de plus en plus 
élevés seront demandés en raison de l’augm entation du nom bre de d ip lôm és 
sur le m arché (1), le rôle que pourra jouer le contenu de la form ation dans la 
tenue de l’em ploi paraît plus d iffic ile  à estim er. S ’il est vrai que l’ in form ation des 
visiteurs cherche à être de plus en plus sc ientifique, a lors probablem ent les fo rm a­
tions m édicales procureront un avantage. Mais d ’un autre côté, cette  in form ation 
scien tifique peut être fa ite  par d ’autres moyens (audio-visuels par exemple) qui 
peuvent être un substitu t à la présentation sc ien tifique  du p rodu it par le vis iteur, 
le rô le de ce dern ier se ram enant alors à fa ire  accep te r cette présentation (2).

Le problèm e des services D ocum entation est de co llec te r de l’ in form ation (essen­
tie llem ent des publications nationales ou étrangères) sur les sujets qui in téressent 
les laborato ires et de tra ite r de ces in form ations de façon à ce qu ’elles deviennent 
d irectem ent accessib les aux u tilisa teurs (p rinc ipa lem ent les chercheurs). C ette 
tâche suppose que parm i toutes les in form ations d isponib les un tr i a it été fa it 
de façon à sé lectionner les plus utiles. Il fau t donc en docum entation deux types 
de connaissances :

a) Une capacité  à dé term iner parm i les pub lica tions celles qui sont 
im portantes.

b) Une capacité  à m ettre en place un système de classem ent de l’ in­
form ation qui perm ette son stockage et sa restitu tion  au m oindre coût. Il faut 
donc des services com binant des connaissances m édicales ou sc ien tifiques 
avec des connaissances techniques de docum entation. En l’absence d ’une fo r­
mation spécifique, les laborato ires dem andent systém atiquem ent une form ation 
m édicale pour les niveaux supérieurs, et sc ien tifiques pour les niveaux in férieurs 
(y com pris pour les traducteurs). Une seule dem ande en connaissance d ’in fo r­
matique apparaît de façon spécifique, o r la mise en stock de données sur o rd i­
nateur est de plus en plus courante. Leur généra lisation entra înera là aussi des 
besoins nouveaux en form ation qui n ’existent pas encore.

De ce qui précède on peut consta ter que les laborato ires pharm aceutiques ont 
finalem ent une demande assez forte, au niveau des technic iens, en form ation  
supérieure incom plète ou en form ation secondaire  com plète. Mais ces demandes 
portent de façon exclusive sur des fo rm ations scien tifiques. Il sem ble que dans 
les années à venir, si l ’on tien t com pte de la « dévaluation » constante des 
form ations, ces em plois seront destinés à être offerts à des techn ic iens supé­
rieurs du type I.U.T. qui seront de plus en plus nom breux sur le marché.

•  •  •
(1) En effet, les exiigenioes des ent'r&prises en matière de diplôme sont direole-ment fonction de la rareté 
relative des diplômés sur le marché du travail. Compte tenu du fait que le nombre Ce diplômés s’accroît 
massivement pour des raisons extra-économiques, ies entreprises tendent à relever régulièrement le 
miveau de diplôme exiigé pour un emploi donné ou accordent une valeur de plus en plus faible aux 
diplômes d’un niveau donné-
(2) Les techniques audiovisuelles risquent de bouleverser complètement ia façon dont les rapports entre 
l'os laboratoires et les médeoins 'S 'é tab liro n t, et inversement. 11 paraît en Franoe un « journal médical » 
en vrdeo-oas'seftes qui comporte des informations médicales ou autres, qui sert de support publicitaire, 
et dont le service est assuré par abonnement auprès des hôpitaux. On voit assez bien l ’usage que 
les laboratoires pourraient en faire auprès des médeoins dotés dé magnétoscopes.
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3 - AUTRES EXIGENCES PROFESSIONNELLES

Les d ip lôm es possédés ne constituen t qu ’un des élém ents contribuant à la 
qua lifica tion  d ’un individu. D’autres exigences peuvent s ’y a jouter, en particu lie r
en m atière d ’expérience professionnelle .

3-1. L’expérience professionnelle

Il n 'est pas tou jours  précisé si une expérience professionnelle  est exigée ou non. 
Les annonces qui p récisent qu ’aucune expérience professionnelle  n’est néces­
saire, sont rares. Le seul em plo i où il en va ainsi est ce lu i de « chef de produit ». 
Cela résulte p robablem ent de la nouveauté de cette fonction . On peut remarquer 
cependant qu ’une expérience de la branche a été demandée lorsque la form ation 
requise n ’é ta it pas nécessairem ent ce lle  de médecin. Il y a donc là une substitu­
tion  entre deux com bina isons possib les de form ation qui est intéressante. 
D ’autre part les débutants sont souvent acceptés en « v is ite  m édicale ».

L ’expérience qui est exigée le plus souvent est une expérience de l’emploi 
p lu tô t que de la branche. Il sem ble que l’ industrie  pharm aceutique s’adresse ici 
au m arché du trava il parce qu ’elle n 'a pas les ind iv idus ayant les connaissances 
requises pour des em plo is qui lui sont nouveaux. Elle les pourvoit donc par 
ponctions sur d ’autres secteurs d ’activ ités économ iques qui sont de ce point de 
vue en « avance » sur elle. Il s ’opère par ce moyen, de secteur à secteur, un 
transfe rt des connaissances dans un dom aine pa rticu lie r (1). Une expérience de 
l'em p lo i dans la branche n 'est p ra tiquem ent demandée que pour la d irection 
com m ercia le  et la fab rica tion . Dans ce  cas, les laborato ires assurent leurs res­
sources en hommes à pa rtir de ponctions sur d ’autres firm es de la même 
branche. Il do it en résu lter probablem ent une tension élevée sur le marché du 
trava il correspondan t à ces emplois.

Les observations fa ites peuvent la isser supposer que la satisfaction des 
besoins en cadres débutants s ’e ffectuera it autrem ent qu ’à travers les annonces, 
probablem ent à pa rtir de candidatures spontanées. On peut supposer égale­
m ent que si l ’expérience n ’est pas exp lic item ent mentionnée, cela s ignifie  
qu ’e lle  n ’est pas jugée indispensable. Cela sera it vrai à ce mom ent-là pour les 
recherches (sauf c lin iques), la rédaction d ’in form ation m édicale, la docum entation 
e t la d irec tion  générale.

Le rôle joué par l ’expérience professionne lle  condu it nature llem ent aux questions 
de carrière . Cet aspect apparaît bien à travers la filiè re  : v is iteurs médicaux, 
anim ateurs régionaux, d irection  des vis iteurs médicaux. Les laborato ires phar­
m aceutiques dem andent des vis iteurs m édicaux ayant des form ations secondaires 
com plètes ou des fo rm ations m édicales incom plètes et qui peuvent être sans 
expérience. Ils dem andent des anim ateurs régionaux ayant la même form ation et 
une expérience de la « v is ite  m édicale », mais en plus, des d iplôm es de médecine

(1) Cefa signifie qu’ il existe une spécialisation qui porte moins sur la  oonrraissarroe d ’un 9©cteur que 
sur la maîtrise d ’une technique (analyse financière, gestion d'une unité de fabrication) et qui serait 
transférable dans un grand nombre de secteurs.
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ou pharm acie sont demandés en proportion élevée. La demande porte exclu­
sivem ent sur des médecins au niveau de la d irection  de la « v is ite  m éd ica le» . 
Il y a donc là une filiè re  com plète qui n ’est accessib le  qu ’aux d ip lôm és com plets 
en médecine. En fait, il y a une superposition de deux filiè res. Les possesseurs 
d ’un d ip lôm e secondaire, comme les possesseurs de d ip lôm es de m édecine in­
com plets peuvent devenir au m ieux anim ateurs régionaux, cette  prom otion est 
déjà d iffic ile  pour les prem iers (1). Les titu la ires  de d ip lôm es de médecine 
com plets entrera ient d irectem ent au niveau régional ou des services centraux 
pour en prendre ensuite la d irection .

3-2. Les langues étrangères e t autres exigences

Une connaissance de langues étrangères est souvent demandée : il s ’ag it es­
sentie llem ent de l'ang la is et de l ’a llem and. Ces exigences concernent, non 
seulement les services com m erciaux externes, la docum entation et la traduction , 
ce que l’on conço it facilem ent, mais aussi les em plo is de d irec tion  et d ’adm in is­
tration (com ptabilité , chefs de produits, personnel, services financiers) de même 
que des achats. Par contre, aucune langue étrangère n ’est exigée en fab rica tion  
et en recherche

Parallèlement, une expérience des sociétés am érica ines a souvent été demandée 
en d irection financière et une expérience des com ptab ilités am éricaines en 
com ptabilité . Ces exigences ne sont peut-être pas aussi fac iles à in te rp ré te r 
qu ’il paraîtra it au prem ier abord. Les connaissances en m atière de langues 
étrangères peuvent être liées à une plus grande ouverture  vers l ’é tranger à tous 
les niveaux de l’entreprise. Mais il sem ble p!utôt que les exigences précédentes 
résultent de la présence en France de laborato ires à capitaux étrangers qui 
demandent à leurs membres de pouvoir être en con tact avec les maisons mères 
et d ’adopter les techniques de gestion de ces maisons.

Dans la mesure où il y aura une in te rpénétra tion  cro issante entre capitaux, 
ces exigences ne pourront que s 'accen tuer et il paraît nécessaire d ’in tégre r le 
plus rapidem ent possib le des fo rm ations en langue dans toutes les fo rm ations 
classiques.

4 - LES EXIGENCES DEMOGRAPHIQUES

4-1. Le sexe

Dire que l’ industrie  utilise  de préférence les hommes n ’est pas nouveau, et 
l ’ industrie  pharm aceutique qui, nous l’avons vu, occupe une proportion  de fem mes 
élevée, offre aux femmes des em plois supérieurs en nom bre lim ité. Les offres 
qui portent exclusivem ent sur les fem mes concernent les techn ic iens en docu-

•  •  •
(1) Il semble que les laboratoires qui recrutent plus systématiquement leurs visiteurs médicaux au niveau 
secondaire, pourvoient leurs postes d ’animateurs régionaux par embauche de visiteurs médioaux d ’autres 
laboratoires demandant plus systématiquement une formation médioal© incomplète, auxquels ils procurent
ainsi une promotion.
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m entation, les traducteurs  et la recherche té ra to log ique (a). Les em plois pour 
lesquels le sexe est ind iffé ren t de façon exp lic ite  sont : chef de produit, contrô le  
et essais thérapeutiques (a). Les homm es sont dem andés dans tous les autres 
cas où 'e sexe est spécifié . Toutefois, il est possib le de se dem ander si chaque 
fo is  que le sexe n ’a pas été spécifié  ce la ne sign ifie  pas que a prio ri le sexe 
est ind ifférent.

4-2. L ’âge

En raison de la façon dont les annonces sont rédigées, nous nous sommes 
bornés à présenter une fou rche tte  qui englobe pour chaque em ploi l ’essentiel 
des exigences. Les offres d ’em plo is s 'adressent essentie llem ent à des individus 
jeunes, l ’âge moyen est environ de 30 ans. Si on se rappelle qu ’une expérience 
professionnelle , de préférence de l’em ploi, est égalem ent demandée, le marché 
des ind iv idus qui est visé paraît extrêm em ent é tro it et les exigences formulées 
pa rticu liè rem en t rigoureuses. Il aura it été in téressant de savoir si les laboratoires 
on t pu satisfa ire  fac ilem ent leurs besoins ainsi form ulés (b).

L ’âge dem andé est s ign ifica tivem ent plus élevée pour la d irection  com m erciale 
(35 à 45 ans) la d irec tion  du personnel (30 à 45 ans) et les anim ateurs régionaux, 
il s ’ag it d ’em plo is où « l'expérience » est jugée indispensable. Aucune exigence 
en m atière d ’âge n ’est m entionnée en docum entation et en inform atique autre 
que de gestion. Dans le p rem ier cas l’âge ne sem ble pas avo ir d ’importance, 
dans le second les exigences en matière de connaissances (ord inateurs les pius 
récents) aboutissent à la sé lection par l’âge.

5 - 1 1  est possib le  à pa rtir des annonces de procéder à des analyses qui 
condu isent à des investigations sur la firm e étonnam ent précises. Mais il s ’agit 
d ’ind ica tions ténues qui ne peuvent serv ir qu ’à gu ider la réflexion.

Nom bre de labora to ires exprim ent à côté  des exigences précédentes des 
exigences qui porten t sur les « com portem ents humains ». Ils dem andent pour 
les v is iteurs m édicaux « présentation et dynam isme » pour les chercheurs « une 
bonne capacité  à trava ille r en  équipe » dem andant en plus aux c lin ic iens « un 
sens des contacts hum ains ». La prise en com pte de ces facteurs est s ignificative 
d ’une évo lu tion qui résulte en partie  des connaissances acquises dans les 
facteurs dé term inant le rendem ent des ind iv idus dans leur travail. Leur rôle ne 
peut que s ’accen tuer en pa rticu lie r en raison de l’augm entation du  niveau général 
des fo rm ations qui ne perm ettra  plus d ’opérer une sélection par le diplôme, 
suffisante.

La fo rm ation  do it donc prendre en charge un dom aine plus vaste que celui des 
seules connaissances. En particu lie r, si la recherche demande un esprit d ’équipe,

•  •  •
(a) Les indications en oe qui concerne oet empfoî sont peu significatives étant donné qu 'il n'y a 
qu’une observation.
(ib) Au oas où iis r>e trouveraient pas ainsi oe qu'Ms cherchaient, les laboratoires doivent dire qu 'il y a 
« pénurie >*. On voit que La notion de pénurie est étroitement liée à oelie de définition des exigences 
en matière de recrutement. Le problème serait de savoir si des exigenoes moins rigoureuses entraîne­
raient des manques à gagner et de quel ordre.
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la constitu tion  d ’un service de recherche dépasse l ’association d ’ind iv idua lités 
brillantes. La form ation du chercheur do it in tégrer à un m om ent ou un autre une 
form ation donnant cet esprit d ’équipe dont dépend en défin itive  l ’e fficac ité  de la 
recherche (1).

Face au développem ent des techniques nouvelles, les labora to ires sont amenés 
à créer des em plois dont le contenu est te! qu ’il n ’existe aucune fo rm ation  qui 
y prépare. On voit apparaître des offres d ’em ploi pour des m édecins de m arke­
ting  (« m édecin à fortes connaissances mathém atiques pour études de m arché ») 
des « m édecins public istes » (« médecins doué d ’im agination pub lic ita ire  pour 
in form ation m éd ica le») ou des m édecins «spéc ia lis tes  de com m un ica tion»  
(« médecin s ’in téressant à la mise en œuvre de moyens de com m unication m o­
derne, aux techniques audio-visuelles... ») (2). Dans ces exem ples il ne s ’agit 
plus de dem ander comme précédem m ent des com bina isons de fo rm ation  
com plètes existantes. Il est demandé une form ation orig ina le  com posée par 
ad jonction  à une form ation existante d ’é léments d ’autre form ation. Ces exem ples 
p la ident donc pour une remise en cause des fo rm ations actue lles dans leur 
découpage et leur rig id ité  au p ro fit de fo rm ations plus largem ent in terdépendantes 
entre d iscip lines, au niveau de la spécia lité  (3).

Enfin, l ’étude des annonces perm et de bien m ettre en évidence toutes les 
d ifficu ltés que l’on peut rencon tre r quand on veut dé fin ir les besoins en em plois 
d ’une économie. Elle perm et de vo ir en effet com m ent un certa in  nom bre de 
tâches é lém entaires peuvent être com binées, en d iffé ren ts em plois, suivant l ’o r­
ganisation adoptée. Cette constata tion peut en pa rticu lie r être fa ite  au niveau 
de la d irection de la vis ite  m édicale, des anim ateurs régionaux et de l’ in form ation 
médicale. La répartition des tâches de :

form ation et anim ation des v is iteurs médicaux, re lation avec les expérim entateurs 
clin iques, mise en place des méthodes de vente et recherche d ’argum ents de 
vente, organisation de sém inaires et congrès, synthèse de docum entation, varie 
selon des com binaisons diverses d ’un labora to ire  à un autre, entre les tro is  
fonctions précédentes.

A défaut des « annonces » seule une étude m inutieuse à l’ in té rieu r des firm es 
aurait perm is de m ettre en évidence de te lles s ituations. Toutefo is, les annonces 
ne perm ettent pas de savoir le pourquoi des so lu tions adoptées et leurs avantages 
respectifs, ce qui lim ite  la portée des résultats que leur exp lo ita tion  peut fourn ir.

•  •  •
(1) On comprend mieux dès Lors 'les critiques que les Laboratoires peuvent faire aux oberoheurs uni­
versitaires. Oeux-oi de par ia fornuation reçue, leurs goûts propres, et les modalités de fonctionnement de 
la plupart des centres de recherche universitaires, sont en grosso majorité des individualistes fa­
rouches dont toute intégration dans une équipe quelconque est extrêmement d iffic ile.
(2) Sur oes offres, trois provenaient de laboratoires étrangers (1 allemand, 1 suisse et 1 américain) 
ia  nationalité du quatrième n’étant pas mentionnée. Cela s ignifierait-il que les laboratoires étrangers 
s’intéressent plus que les autres à ces techniques nouvelles ?
(3) Il s’agit bien d ’une diversification des spécialisations finales qui seraient définies à partir de l’ in­
térêt porté à des problèmes particuliers et intégrant des connaissances pouvant appartenir à plusieurs 
disciplines, et non d ’un mélange des disciplines préalables à une formation spéoifique.
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Quatrième partie

ESQUISSE D’UNE MÉTHODE 

DE PRÉVISION D’EMPLOIS 

BASÉE SUR LE DOSSIER

DE BRANCHE



Les chapitres précédents avaient pour but de m ettre en place un à un, les 
éléments nécessaires à un essai de prévision. Il s ’agissait essentie llem ent :

a) d ’é laborer une sorte de m odèle exp lica tif capable de m ettre en lia ison des 
évolutions de structures d ’em plois avec d ’autres grandeurs convenablem ent
choisies ;

b) de m ettre en form e des in form ations de te lle  sorte qu ’ il so it possib le d ’a li­
menter le m odèle pour e ffectuer des pro jections réelles.

Le problèm e consista it à ca lcu le r un stock d ’em plois pour une année te rm ina le  
(1975) et par là un fiux de besoins en em plois nouveaux entre 1969 et 1975, les 
em plois é tant repérés selon une nom enclature s im ple et conventionnelle . Toutes 
les d ifficu ltés  extrêm em ent im portantes, liées à la s ign ifica tion  du contenu des 
nom enclatures utilisées ont été vo lon ta irem ent ignorées car relevant d ’analyses 
qui nous aura ient amené trop loin. Les ca lcu ls effectués correspondent donc à 
une évaluation de besoins « d ’expansion » sans ten ir com pte des besoins de 
« renouvellem ent ». Ce flux de besoins d ’expansion peut être éventuellem ent 
tradu it en besoins de form ation.

Les in form ations dont nous avons pu d isposer se sont révélées, en défin itive, 
trop partie lles pour perm ettre des prévisions qui app liquera ien t in tégra lem ent la 
méthode proposée. Les résultats de nos travaux sont donc, de ce po in t de vue, 
décevants.

Cependant, il aurait été dommage de ne pas u tilise r l ’acquis résu ltant des 
connaissances accum ulées sur la branche. Le contenu de ce chapitre  peut donc 
être essentie llem ent considéré comme un exerc ice  de style. Son am bition est 
cependant un peu plus large. Elle consiste à essayer de fa ire  sentir, à la fo is 
la proxim ité  conceptue lle  de méthodes plus élaborées, susceptib les d ’être em­
ployées pour des prévisions d ’em plois, et l’ im possib ilité  actuelle, pour des 
raisons de d ispon ib ilité  et de mise en form e des in form ations existantes, d ’a lle r 
au-delà de méthodes sim plistes fondées essentie llem ent sur l ’em pirism e e t 
l ’ intuition.

Il paraît essentiel d 'ins is te r sur ce point. I! est actue llem ent assez fac ile  de 
constru ire, et il existe, nombre de m odèles théoriques qui pourra ien t être 
utilisés pour des prévisions d ’em plois. Mais il n ’existe pas en France d ’ in form a­
tions d isponib les susceptib les de les a lim enter de façon satisfaisante, il sera it 
illusoire d ’attendre une am élioration des prévisions sans une am élioration de 
cette inform ation. C ’est à ce niveau que le b locage princ ipa l existe. Il est urgent 
de le surm onter.
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I - PRINCIPES

1. S ’appuyant sur les schémas exp lica tifs  développés dans les chapitres I et II, 
la logique de la m éthode de prévis ion utilisée est exp lic itée  dans l’o rgan i­
gram m e I ci-contre.

On considère que l'e ffec tif to ta l en 1975 et sa répartition  entre les d iffé ren tes 
catégories professionnelles dépend à la fo is  de la répartition  de ces e ffectifs  
entre les d ifférentes classes de ta ille  et na tiona lité  des labora to ires pharm a­
ceutiques (en cette année term inale) et des s tructures d ’em plo is pouvant être 
associés à chacune de ces classes. Pour s im p lifie r, on considère  que la d is tr i­
bution des effectifs entre ces classes de laborato ires dépend de variables 
exogènes qui sont la « pénétration étrangère » et le « niveau de concurrence  ».

On suppose d ’autre part, que les s tructures d ’em plo i associables à chaque classe 
de laborato ires dépendent du volum e re la tif des « fonctions » et des s tructures 
d ’emplois associées à  chaque fonction . Les volum es re la tifs et ies structures 
sont supposés dépendre à leur tou r des variables exogènes : niveau de concu r­
rence, cadre ju rid ique  et lég is latif, é tat des techniques, com portem ent des 
médecins. La d is tribu tion  des e ffectifs  pour l ’année term ina le  est ca lcu lée  à 
partir de p ro jections correspondant à d iffé ren tes hypothèses effectuées su r des 
valeurs prises par les variables exogènes retenues. Une des hypothèses de ca lcu l, 
retenue comm e référence correspond à l’extrapo la tion  des tendances d ’évo lu tion 
observées dans les années 1965 à  1969.

Les pro jections ainsi obtenues doivent être confrontées avec d ’autres pro jections 
effectuées de façon autonom e sur des évo lu tions de production  (ou de ch iffre  
d ’affaires) et de productiv ité  (par exem ple ie ch iffre  d ’affa ires par tête). Ces tro is  
p ro jections sont en effet liées par une égalité  com ptab le  (1). C ’est ce que nous 
avons appelé des tests de cohérence. Dans la mesure où cette cohérence est 
assurée, la méthode a le m érite d 'exp lic ite r la s ign ifica tion  de l’évo lu tion es­
comptée de la p roductiv ité . Dans la mesure où elle n ’existe pas, la m éthode 
perm et de la mettre en évidence et d ’exiger une recherche d ’hypothèses com pa­
tibles.

2. La réalisation de prévisions selon la m éthode a insi défin ie, suppose qu ’un 
certain nombre d ’in form ations sur l ’ industrie  pharm aceutique, tan t su r l ’année 
1969, que sur les années précédentes (par exem ple de 1965 à 1969) so ient 
disponibles.

Ces inform ations portent sur :

—  Les variables exogènes retenues (lég is la tion, économ ie générale de 
la branche, techniques et techno log ies utilisées, com portem ents spécifiques à 
certa ins agents économ iques) dont on do it connaître  les évo lu tions passées, 
et pour lesquelles des hypothèses d ’évolutions futures doivent être faites.

•  •  •
(1) Chiffre d'affaires total =  chiffre d’affaires par tête x effectif total.
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—  Les caractéris tques structu re lles  de la branche sur la base de popu­
la tions de labora to ires :

—  R épartition des labora to ires en classes de ch iffres d ’affa ires ou d ’ef­
fec tifs  e t en nationalité .

—  R épartition des e ffectifs  to taux selon les mêmes bases.

—  Les caractéris tiques des labora to ires pharm aceutiques :

—  S tructure d ’em ploi par fonction  et catégories professionnelles pour 
chaque classe retenue précédem m ent.

—  Dépenses de recherche, de vis ite  m édicale, de pub lic ité  et d ’ inves­
tissem ent estim ées sur les mêmes bases.

—  Les ind ica tions sur la p roductiv ité  par tête, par classe de laboratoires.

Le tableau XL résume ces in form ations to u t en précisant la form e qu’elles 
devra ient revêtir. Les in form ations appelées Al, A li et A lll dem andent des études 
générales sur la branche. Celles appelées Bl, BU, B ill e t Dl dem andent qu’il 
so it fa it appel à des échan tillons représentatifs. Celles appelées Cl e t C il 
dem andent des sta tis tiques exhaustives. Nous ne reviendrons pas sur l ’ im possi­
b ilité  devant laquelle nous nous somm es trouvés, de pouvoir ies réunir. Cette 
expérience perm et de t ire r quelques leçons.

—  Une partie  de notre  échec provient du trop  grand décalage entre 
la finesse de l’ in form ation que nous avions demandée et les possib ilités de 
réponse des laborato ires. La co llec te  des tableaux sur l ’em ploi a été beaucoup 
trop  lourde.

—  Les in form ations qui sera ient nécessaires pour fa ire  tourner le mo­
dèle, ex is ten t pour l ’essentie l avec des form es qui dans leur é tat bru t se prête­
ra ient assez bien au tra item ent envisagé. Elles sont cependant bloquées à 
d iffé ren ts  niveaux. Il sem ble donc que l ’e ffo rt qui perm ettra it de progresser le 
plus rap idem ent dans la voie ouverte sera it de chercher, non pas à créer des 
in fo rm ations propres, mais à u tilise r au m ieux ce lles qui existent déjà. Malgré (es 
d ifficu ltés  ins titu tionne lles  im portantes à surm onter, ce la sem blera it le plus e ffi­
cace.

C 'est dans cette perspective que l’on a fa it figu re r dans le tableau XL, en regard 
des données techn iquem ent nécessaires, les organism es qui en détiennent les 
réponses.

Il - ESSAIS DE PREVISION

Nous nous sommes livrés à deux types d ’exercices.

—  Partant d ’une popula tion globale, mais s ’appuyant sur une décom po­
sition des e ffectifs en une nom encla ture relativem ent fine, nous avons esquissé 
des prévisions d ’em ploi pour Tannée 1975.
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TABLEAU XL — INFORMATIONS NECESSAIRES ET SOURCES POSSIBLES

Informations 1 fil III IV

Générales .....................

EchantiHon représenta­
tif .................................

Statistiques exhausti­
ves .........................

A Législation Economie de la bran­
che

Techniques et techno­
logie

Comportement des 
médecins

B
Structure par fonc­

tions et classes de 
laboratoires

Structure par qualifi­
cation des fonc­
tions, par dasses 
de laboratoires

Dépenses de Recher­
che, visite médicale 
publicité et inves­
tissements par clas­
ses de laboratoires

C
Répartition des effec­

tifs totaux de la 
branche par clas­
ses de laboratoires 
(taille et nationali­
té)

Répartition du chiffre 
d ’affaires total de la 
branche par clas­
ses de laboratoires 
(taille et nationali­
té)

Echantillon représenta­
tif ................................. D

Chiffre d ’affaires par 
tête, par classe de 
laboratoire

A (I, II, IV) : Etudes générales.
A ,(111) : enquête directe dans les laboratoires et auprès des fabricants d ’appareils.
B (I, II) : enquêtes Affaires sociaies +  enquête de la chambre syndicale ou du Ministère de ('industrie. 
B (III) : enquête DGRST — chambre syndicale.

enquête tableau de bord — chambre synd ica l.
C (!) : enquête Affaires sociales +  aide de ta chambre syndical.

enquête Ministère de ^industrie, chambre syndica l.
C (!I) : enquête Ministère de ^industrie, chambre syndicale.
D (!) : enquête Ministère de findustrie, chambre syndica l.



242 TABLEAU XLI —  STRUCTURES D’EMPLOIS CALCULEES AU 31-12-1969

Cadres Techni­
ciens

Agents
de

maîtrise
Employés Visiteurs

médicaux O.P. O.Q.
O.S. et
manœu­

vres
Total

Direction générale .......... 546 16 193 417 1 172
Gestion mécanographique 193 150 42 661 1 046
C o m p ta b ilité ....................... 276 193 226 954 1 649

Personnel ........................... 134 8 151 453 746
Brevets et marques . . . . 25 33 58
Documentation ................ 67 8 67 142

Recherche ......................... 778 820 42 594 293 201 167 2 895

Contrôle ............................. 385 1 255 75 259 25 285 127 2 501

Informations médicales .. 167 126 293

Direction commerciale .. 109 17 83 201 410
Marketing, publicité . . . . 159 101 42 402 385 58 209 1 356

Relations internationales . 167 25 67 343 34 636

Visite médicale ................ 418 276 6 293 6 987

Conditionnement, fabrica­
tion, entretien, méthode 1 029 1 197 2 075 995 2 435 5 080 13 199 26 011

Achats ................................. 151 159 460 268 142 1 180

Expéditions ....................... 151 42 326 845 134 862 745 3105

Administratifs divers et 
services généraux ........ 276 42 293 1 105 100 225 1 272 3 313

TOTAL ............................... 5 031 3 874 3 774 8192 6 678 2 987 6 979 15 985 53 500



—  Mais pour bien m ontrer l’esprit sur lequel reposait la m éthode nous 
avons essayé sur la base de structures d ’em ploi agrégées d is tinguant p lusieurs 
classes de laborato ires, de m ontrer com m ent, pour b ien faire, ies phénomènes 
de com position devraient être mis en jeux, et ies d iffé rences fina les qui en 
résulteraient.

1 - ESSAIS DE PREVISION DES BESOINS D ’EXPANSION ENTRE 1969 ET
1975

1-1. A partir d ’une population in itia le, nous avons ca lcu lé  une p ro jection  
tendantie lle . On a retenu comm e hypothèse que pour la période 1969-1975 les 
taux d ’accro issem ent annuels moyens sera ient de 11 %  pour ie ch iffre  d ’affa ires 
(en francs courants) 7 %  pour la p roductiv ité  et donc 4 %  pour les effectifs. Ces 
ch iffres qui sem blent devo ir être retenus pour le 6e Plan corresponden t aux 
tendances observées entre 1965 et 1969 et cadrent bien avec les extrapo la tions 
qui ont pu être faites.

Suivant ces hypothèses les e ffectifs de la branche pharm acie devraient s ’ac­
cro ître  de 12 800 personnes entre 1969 et 1975. Le tableau XLII donne la 
traduction  de cet accro issem ent g lobal en accro issem ent par catégories 
d ’emplois.

1-2. A côté des pro jections tendancie lles, nous avons procédé à une 
pro jection qui correspondra it à une accentuation des tendances, accentuation 
qui se manifeste déjà depuis la fin  de 1969. Les hypothèses retenues sont les 
suivantes :

—  Maintien du cadre ju rid ique  actuel em pêchant l ’ im porta tion  des m édi­
caments. Pas de mise en œuvre du m arché comm un. Réglem entation des prix 
maintenue. Pas de changem ent de la lég is la tion sur les visas, mais con trô le  
adm in istra tif plus rigoureux.

—  A ccro issem ent plus rapide que par le passé des coûts salariaux 
qui seront particu liè rem ent sensibles en recherche et en v is ite  m édicale.

—  Accro issem ent de la concurrence en raison de la d im inution  constante 
du nombre des laborato ires m arginaux et de l’augm entation du nom bre de labo­
ratoires moyens sur les marchés, pratiquant une po litique  com m ercia le  plus 
agressive, de même qu ’en raison de la pression accrue  exercée par les labo­
ratoires étrangers désireux de développer eux-mêmes leurs activ ités en France.

—  Tendance à la saturation des m édecins qui accep te ron t plus d iff ic ile ­
ment une pression encore accrue des vis iteurs m édicaux u tilisan t les méthodes 
classiques.

—  Tendance fortem ent accrue des laborato ires étrangers, à exp lo iter 
eux-mêmes leurs propres brevets sur le m arché français.

—  Accro issem ent du poids des labora to ires étrangers m oins par im ­
plantations nouvelles que par rachat des laborato ires frança is existants par 
les laborato ires déjà en place et par cro issance propre de ces labora to ires pius 
rapide.
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—  HYPOTHESE : TAUX DE CROISSANCE ANNUEL MOYEN DE LONGUE PERIODE 4 %
—  PROJECTION : TAUX D'ACCROISSEMENT DE CHAQUE CATEGORIE

TABLEAU XLH — BESOINS D’EXPANSION DE L’INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE ENTRE 1969 ET 1975

Cadres Techni­
ciens

Agents
de

maîtrise
Employés Visiteurs

médicaux O.P. O.Q.
O.S. et 
manœu­

vres
TOTAL

Direction générale .......... 226 25 29 332 612
Gestion mécanographique 229 290 104 695 1 318
C o m p ta b ilité ....................... 42 229 —  23 188 436
Personne! ........................... 16 12 29 138 195
Erevets et marques . . . . E £ e
Documentation ................. 15 12 15 42
Recherche ......................... 465 433 97 71 49 155 —  25 1 245
Contrôle .......... .................. 72 167 185 58 557 26 1 065
Informations médicales .. 64 30 94
Direction commerciale .. 50 85 103 238
Marketing, publicité . . . . 179 32 25 89 143 —  34 435
Relations internationales . 110 19 34 505 668
Visite médicale ................ 227 235 746 1 208
Fabrication, entretien, 

conditionnement, 
méthode ......................... 367 336 266 69 1 167 —  902 1 564 2 867

Achats ................................. 67 65 220 161 47 560
Expéditions ....................... 43 12 112 14 498 40 719

114 16 58 397 110 60 383 1 138

TOTAL ............................... 2 243 1 614 941 3 194 835 1 340 672 2 001 12 840



—  Autom atisation accélérée des techniques de cond itionnem ent. Appa­
rition de m atériel d ’analyse et de recherche pius nom breux et plus com plexes 
faisant appel aux techno log ies ies plus m odernes.

—  Im portance accrue des laborato ires de ia  classe du ch iffre  d 'a ffa ires 
com prise entre  30 et 90 m illions (en francs constants 1967), par regroupem ent 
de laborato ires moyens et par cro issance plus rapide des labo ra to ires  de cette 
classe.

—  Transform ation des structures financières par in tégra tion  de plus en 
plus marquée des laborato ires pharm aceutiques à d ’autres activ ités p rinc ipa le ­
ment la chim ie et la parfumerie.

A partir de ces hypothèses, les conséquences qui en résu ltera ient sur l ’évolution 
de l’ industrie  pharm aceutique pourra ient être form ulées de ia façon suivante.

—  L’accro issem ent de la concurrence et ie refus pour les laborato ires 
étrangers de vendre leurs licences, devraient en tra îner une augm entation accen­
tuée de la part des fra is de recherche dans le ch iffre  d ’affaires. Les laborato ires 
devraient chercher à com battre cette tendance par l ’u tilisa tion  de moyens techn i­
ques nouveaux qui accro îtra ien t la part des techn ic iens et des sc ien tifiques 
autres que des chim istes et tendra ien t au contra ire , à réduire ce lle  de ces der­
niers.

—  De même, cet accro issem ent de concurrence devra it contra indre  
les laborato ires à pra tiquer des gestions plus rigoureuses en s ’appuyant sur des 
ord inateurs (qui seraient égalem ent utilisés pour la recherche, la docum entation, 
le m arketing). Les laborato ires devra ient donc fa ire  encore davantage appel à 
des spécia listes de gestion.

—  Les laborato ires devra ient égalem ent et pou r les mêmes raisons, 
pratiquer des po litiques com m ercia les plus agressives. (Cette agressivité réc i­
proque entretenant des besoins supplém entaires pour se m ainten ir dans la 
branche). L ’action auprès des m édecins devra it tendre vers l ’usage de procédés 
qui d ifférera ient de la visite m édicale trad itionne lle . Le rôle innovateur de la d irec ­
tion des re lations m édicales devra it être accru. Celle-ci sera it de pius en plus 
composée de spécia listes divers (des techniques com m ercia les, des m otivations, 
des systèmes de com m unication, de i’audio-visuel, etc...) qui v iendra ien t s ’asso­
cie r aux médecins. Les spécia listes du m arketing, des s ta tis tic iens et des in fo r­
m aticiens devraient égalem ent leur apporte r une aide accrue.

—  L'autom atisation du cond itionnem ent devra it en tra îner une quasi 
stagnation des effectifs de cond itionnem ent maigré un m aintien de la tendance 
globale. Cette stab ilisa tion devrait s ’accom pagner d 'une réduction de la d im i­
nution des conditionneurs qualifiés par glissem ents h iérarch iques liés à des 
considérations salariales.

—  Le rôle accru des ord inateurs, dans p lusieurs dom aines dé jà  signalés, 
devrait accroître  la tendance en besoins d ’analystes et program m eurs. Cette 
croissance devrait être probablem ent fre inée d ’un autre côté par la m u ltip lica tion  
des b ib lio thèques de program m es et l ’am éliora tion des possib ilités de conver­
sation homm e-machines en langage cla ir.

—  La cro issance propre des laborato ires é trangers devra it les amener 
à assurer de plus en pius par eux-mêmes, leurs cond itionnem ent et fabrica tion .
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TABLEAU XLtll —  BESOINS D'EXPANSION ENTRE 1969 ET 1975 

HYPOTHESE DE MODIFICATION DE TENDANCE

Cadres Techni­
ciens

Agents
de

maîtrise
Employés Visiteurs

médicaux O.P. O.Q.
O.S. et 
manœu­

vres
TOTAL

Direction générale .......... 226 25 29 332 612

Gestion mécanographique 229 290 104 695 1 318

C o m p tab ilité ....................... 42 229 —  23 188 436

Personnel ........................... 16 12 29 89 146

Brevets et marques . . . . 3 3 6

Documentation ................ 15 12 15 42

Recherche ......................... 465 324 62 71 49 119 —  25 1 065

Contrôle ............................. 72 155 111 58 £ 352 26 774

Informations médicales .. 64 30 94

Direction commerciale .. 50 85 103 238

Marketing, publicité . . . . 179 32 20 26 89 143 —  34 455

Relations internationales . 110 19 34 505 668

Visite médicale ................ 227 235 684 1 146

Fabrication, entretien,
conditionnement,
méthode ......................... 367 348 266 69 1 167 —  500 652 2 369

Achats ................................. 67 10 65 234 144 34 554

Expéditions ....................... 10 43 12 112 14 465 40 696

Divers ................................. 114 16 58 397 110 60 383 1 138

TOTAL ............................... 2 256 1 515 852 3162 773 1 340 783 1 076 11 757



COMPARAISON DES STRUCTURES D’EMPLOI RESULTANT DES DIFFERENTES PROJECTIONS

Années Cadres Techni­
ciens

Agents
de

maîtrise
Employés Visiteurs

médicaux O.P. O.Q.
O.S. et 

manœu­
vres

Total

1969 ..................................... 5031

9,4

3 874

7,2

3 774 

7,1

8 192 

15,3

6 678 

12,5

2 987 

5,6

6 979

13,0

15 985 

29,9

53 500

100%

1975 .....................................

Taux d'accroissement ..

7 274 

11,0

5 488 

8,3

4 715 

7,1

11 386 

17,2

7 513 

11,3

4 327 

6,5

7 651 

11,5

17 986 

27,1

66 340

100%

1975 .....................................

Taux c o r r ig é .......................

7 287 

11,2

5 389 

8.3

4 626 

7,1

11 354 

17,4

7 451 

11,4

4 327 

6,6

7 762 

11,9

17 061 

26,1

65 257 

100%



Leurs s tructu res moyennes devraient se rapprocher de celles des laboratoires 
français.

La logique re lian t les hypothèses form ulées aux conséquences qui en découlent 
est décrite  par l ’o rganigram m e II. Les résultats en matière d ’em plois sont 
fourn is  par le tableau XLIII. A  p a rtir de ces hypothèses, i'accro issem ent des 
e ffectifs  to taux entre  1969 et 1975 ne sera it p lus de 12 840 personnes mais de 
11 757, correspondant à un taux moyen d ’accro issem ent de longue période de 
+  3 ,7 % . Dans l’hypothèse d ’un m aintien de l’évolution du ch iffre  d ’affaires, ce 
taux co rrespondra it à  un gain annuel de la p roductiv ité  par tête de +  0,3 % .

1-3. Comparaison des résultats obtenus

Nous nous trouvons donc en présence de deux p ro jections différentes. Si l ’on 
com pare les structures d 'em plo i par catégories professionnelles, (indépendam ­
ment des fonctions) correspondant à chacune d ’entre elles en 1975, les d iffé ­
rences observées sont fa ib les. L ’hypothèse de changem ent maximum (pro jection 
norm ative) condu it essentie llem ent à un accro issem ent plus rapide du poids des 
em ployés et des O.Q. et une réduction plus fo rte  du pourcentage d ’O.S. et 
manœuvres. Mais dans tous les cas les tendances d ’évolution sont les mêmes.

La com paraison des tableaux précédents, qui porte donc non plus sur les 
s tructures fina les agrégées mais sur les besoins d ’expansion déta illés par 
catégories pro fessionnelles et fonctions fa it apparaître des d ivergences plus 
marquées.

La pro jection  norm ative indique une cro issance m oindre des techn ic iens de 
con trô le  et recherche, des O.P. de recherche, des v is iteurs médicaux. Une 
cro issance supérieure des techn ic iens de d irection  com m erciale, des O.S. de 
fabrica tion , des O.Q. de fabrica tion  et d ’expédition. Les d ifférences extrêmes 
entre les tro is  p ro jec tions  peuvent être im portantes : +  177 contre +  290 pour 
les techn ic iens de gestion et m écanographie. +  941 contre  +  684 pour les 
v is iteurs m édicaux. —  1 400 contre  +  500 pour les ouvriers qualifiés de fab ri­
cation.

En pratique, il ne faudra it pas considérer chaque p ro jection  comme des 
devenirs possibles, a lternatifs, entre lesquels il faud ra it cho is ir. Il sera it préférable 
de considérer, pour chaque ca tégorie  d ’em pioi, les e ffectifs extrêm es et de les 
juge r com m e ies deux m arges d ’une fourche tte  entre lesquelles la réalité se 
s ituera it probablem ent. Cette réa lité  se rapprochera it plus ou moins de l’une ou 
l’autre marge suivant que les événements signalés apparaîtra ient ou non.

L’essentie l de ce qui apparaît ici, est qu ’il est extrêm em ent d iffic ile  de faire 
des prévisions d ’em ploi déta illées, un fa ib le  déplacem ent des taux de croissance 
entra înant de grandes d ifférences dans les besoins de recrutement. Or, ce sont 
ces besoins qui éventuellem ent sera ient à con fron te r avec des flux  de sortie 
d ’appare ils de fo rm ation . Il nous semble donc qu ’indépendam m ent des techniques 
em ployées, il faudra it être très prudent dans l’ in te rpréta tion des ca lcu ls de 
besoins d ’em ploi à moyen ou long terme. Si l ’u tilité  de ces calculs paraît 
indéniable, e lle  rés idera it m oins dans une évaluation de besoins s tr ic to  sensu 
que dans la poss ib ilité  qu ’ ils o ffren t de déce ler des ruptures de continuité, 
ruptures qu ’il faudra it prendre en com pte suffisam m ent à l ’avance pour ne pas 
ê tre trop surpris  par les événements.
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O R G A N IG R A M M E  II : Estim ation  de l'é vo lu tio n  des grandeurs retenues en tre  1970 e t 1975
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STRUCTURES D’EMPLOI AGREGEES PAR CLASSES DE LABORATOIRES (1969)
(ENQUETE DIRECTE)

TABLEAU XL1V

1969

LABORATOIRES FRANÇAIS

Cadres Techn.
Agents

de
maîtrise

Employés V.M. O.P. O.Q. O.S. 
et O.M.

TOTAL
=  100 7o

I (1) 14,8 10,3 7,8 43,3 0,2 8,6 14,9 920

Il (1) 9,2 9,6 3,4 30,3 41,6 0,2 5,5 435
CA >  90

III (1) 2,6 8,6 3,2 4,1 12,8 68,6 1 442

s , 7,7 4,9 7,5 20,6 6,5 2,1 9,5 41,2 2 797

l 18,8 16,7 8,3 31,4 0,6 4,2 8,6 11,2 1 353,5

II 10,4 2,3 1,9 9,3 76,0 786

10 <  CA <  90 III 5,7 7,4 8,4 4,6 14,4 28,1 31,2 1 335,5

S2 11,9 9,9 6,9 16,1 17,4 7,2 14,2 16,4 3 475

A.6 10,2 30,3 196
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STRUCTURES D’EMPLOI AGREGEES PAR CLASSES DE LABORATOIRES (1969)
(ENQUETE DIRECTE)

TABLEAU XLIV

1969

LABORATOIRES FRANÇAIS

Cadres Techn.
Agents

de
maîtrise

Employés V.M. O.P. O.Q. O.S. 
et O.M.

TOTAL 
=  100 7o

I (1) 14,8 10,3 7,8 43,3 0,2 8,6 14,9 920

U (1) 9,2 9,6 3,4 30,3 41,6 0,2 5,5 435
CA >  90

III (1) 2,6 8,6 3,2 4,1 12,8 68,6 1 442

s , 7,7 4,9 7,5 20,6 6,5 2,1 9,5 41,2 2 797

( 18,8 16,7 8,3 31,4 0,6 4,2 8,6 11.2 1 353,5

II 10,4 2,3 1,9 9,3 76,0 786

10 <  CA <  90 III 5,7 7,4 8,4 4,6 14,4 28,1 31,2 1 335,5

S 2 11,9 9,9 6,9 16,1 17,4 7,2 14,2 16,4 3 475

, 17.fl e-.e 34.» -4.fi F 0.2 20.9 196

II 15,1 1,6 23,0 50,8 0,8 3,9 4,8 126



I 17,8 6,6 34,8 4,6 10,2 20,9 196

n 15,1 1,6 23,0 50,8 0,8 3,9 4,8 126

CA <  10 III 3,2 0,4 4,3 4,3 15,4 15,8 56,5 253

S 3 10,8 4,5 20,5 11,1 8,5 11,3 33,0 ■575

S , 4. 2 j-  a 10,1 7,0 7,0 18,3 12,5 5,2 12,0 27,9 6 847

Laboratoires étrangers

1969

C a d r e s T e c h n .
A g e n t s

d e
m a î t r i s e

E m p l o y é s V . M . O.P. O . Q . O . S .  
e t  O . M .

T O T A L
=  1 0 0  %

1 15,6 7,5 8,0 38,2 5,8 9,5 15,3 398

11 18,7 4,0 13,7 64,1 0,3 1,2 345

III 2,7 1,2 4,5 4,5 5,9 9 , 5 71,7 560

s 4 10,8 2,8 4,9 17,2 16,9 4,3 7,1 35,9 1 301

T o t a l
général 10,2 6,3 6,6 18,2 13,2 5,1 11,2 29,2 8148

(1) I — Direction générale — Gestion et mécanographie — Comptabilité — Personnel — Achat — Expédition — Divers — Documentation — Re­
cherche — Contrôle — Brevets et 'Marques, 

ro II — Information médioale — Direction oomimeroiiate — Marketing Publicité — Relations iintennatiooales — V. M.
Üa  III — Oonditionnement Fabrication — Méthode — Entretien.



2 - LE ROLE DES PHENOMENES DE COMPOSITION

Dans les lim ites im parties, il nous a paru u tile  de m ontrer concrètem ent comment, 
pour bien fa ire, les mécanism es correspondant à la transform ation de la popula­
tion des labora to ires agrégés par classes, et à la transform ation de leurs 
s tructures d ’em ploi pouvaient être mis en jeux. Ce sont ces mécanismes qui
devra ient nous condu ire  à des prévisions norm atives raisonnées. Mais là encore
il ne s ’ag it que d ’un sim ple exercice.

La population des labora to ires qui constitue ra it l'échantillon , a été simplem ent 
fractionnée en quatre classes : tro is  classes de ta ille  pour les laboratoires 
frança is  et une seule pour les laborato ires étrangers (1).

Pour chacune de ces classes, !es s tructures d ’em ploi ont été ramenées à un 
cro isem ent entre catégories professionneües et tro is  b locs de fonctions : le 
b loc  com m ercia l, le b loc  production  et le reste (2). La répartition des effectifs 
est donnée par le tableau XLIV.

On peut a lors fa ire  une série d ’hypothèses de plus en plus com plexes et voir
ce qu 'il en résulte pour l ’em plo i final :

Hypothèse I

Les s tructures d ’em plo is de chaque catégorie  ne changent pas, seuls changent
leurs poids relatifs.

1 - Le poids des laboratoires étrangers qui était de 15 °/o passe à 20 ° /o

Le poids des v is iteurs m édicaux d im inue légèrem ent —  0,2 %  de même que
celu i des O.S. et manœuvres —  0,3 %>. A lors que celui des technic iens, employés, 
O.P. et O.Q. s ’accro ît légèrem ent +  0,1 %  pour les tro is  prem iers, +  0,2 %  
pour les derniers.

2. Le po ids des labora to ires é trangers passe comme précédem m ent à 20 %  
mais en plus, parm i les laborato ires français, le poids de ceux dont le chiffre 
d ’affa ires est com pris  entre 10 et 90 m illions passe de 5 0 ,7%  à 5 5 %  au détrim ent 
des laborato ires les pius gros dont la part descend à 39 %  (contre 40,8) et
su rtou t des plus petits qui passent de 8,5 %  à 6 % .

•  •  •
1) Partant des constatations du chapitre III qui Riettaient en évidenoe des similitudes de structures 

d’emploi entre les laboratoires français dont le chiffre d’affaires était compris respectivement entre 10 et 
30 m illions d ’uoe part et 30 et 90 rruiUMons d'autre part, Les deux o la s ses ont été confondues.
(2) Comme pour les regroupements par ofasses, Tes regroupements de,s fonctions ont été réalisés à 
partir des comparaisons entre structures d'emploi par fonctions effectuées au chapitre III.
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HYPOTHESE I —  LE POIDS DES LABORATOIRES ETRANGERS QUI ETAIT DE 16%  PASSE A 2 0 %

Classes de laboratoires Cadres Techni­
ciens

Agents
de

maîtrise
Employés Visiteurs

médicaux O.P. O.Q.
O.S. et 
manœu­

vres
Total

F ra n ç a is ............................... 658 456 456 1 193 815 332 782 1 819 6 518

E tran ge rs ............................. 176 46 80 280 276 70 116 586 1 630

834 502 536 1 473 1 091 409 898 2 405 8 148

10,2 6,2 6,6 18,1 13,4 5,0 11,0 29,5 100%

Ancienne distribution . . . . 10',2 6,3 6,6 18,2 13,2 5,1 11,2 29,2 100%



Dans cette  hypothèse, les nouvelles structures d ’em ploi par l'ensem ble des 
labora to ires frança is  deviennent les suivants :

LABORATOIRES FRANÇAIS

C
ad

re
s

T
ec

hn
ic

ie
ns

A
ge

nt
s 

de 
m

aî
tr

is
e

E
m

pl
oy

és

V
is

ite
ur

s
m

éd
ic

au
x

CL

d
d
O O

.S
.

et 
m

an
œ

uv
re

s

T
ot

al

Nouvelles
structures .......... 1 0 ,2 7,4 7,0 18,1 12,8 5,3 12,2 27,0 1 0 0  %

Anciennes
1 0 0  %structures .......... 10,1 7,0 7,0 18,3 12,5 5,2 12,0 27,9

Cet accro issem ent du poids des laborato ires moyens parm i les laboratoires 
frança is entraîne une augm entation im portante  de la part relative des techn i­
ciens +  0,4 %  et des v is iteurs +  0,3 % , ainsi qu ’une baisse de la part 
re lative des em ployés —  0,2 %  ; des O.S. et manœuvres —  0,9 % .

La répercussion sur les s tructures g lobales de la branche devient :

ENSEMBLE DES LABORATOIRES

Flypothèse

C
ad

re
s

T
ec

hn
ic

ie
ns

A
ge

nt
s 

de 
m

aî
tr

is
e

E
m

pl
oy

és

V
is

ite
ur

s
m

éd
ic
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x
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O
d
d O

.S
. 

et 
m

an
œ

uv
re

s

T
ot

al

Double mouvement 10,3 6,5 6,6 17,9 13,6 5,1 11,2 28,8 100 %
Mouvement simple . 10,2 6,2 6,6 18,1 13,4 5,0 11,0 29,5 100 %
Pas de changement 10,2 6,3 6,6 18,2 13,2 5,1 11,2 29,2 100 %

La somme des deux mouvem ents entraîne des transform ations, qui par rapport à 
ce lles opérées par un seul d ’entre eux ( l’accro issem ent du poids des laboratoires 
étrangers) ne va pas tou jours dans le même sens. Les deux mouvements ne 
s’add itionnen t que pour les em ployés et les vis iteurs médicaux, s ’annulent pour 
ies O.P. et O.Q., n 'apporten t pas de m odifica tion  pour les agents de maîtrise. 
L ’augm entation du poids des laborato ires frança is moyens, entraîne un change­
ment pour les cadres, e lle  con tra rie  les actions de la pénétration étrangère accrue 
pour les techn ic iens, d ’une part les O.S. et manœuvres de l'autre.
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Hypothèse II

I! est possib le de poursuivre dans la même voie en fa isant in te rven ir des m odi­
fica tions dans les structures d ’em ploi associées à chaque classe de laborato ires.

Dans un prem ier temps, il aura it été possib le de fa ire  seulem ent va rie r le poids 
re la tif des fonctions, en considérant d ’abord des m odifica tions identiques pour 
chaque classe de laborato ires (hypothèse d ’une tendance générale) puis en 
prenant en com pte des varia tions d iffé ren tie lles (hypothèse des transform ations 
variables).

Dans un deuxièm e temps, on pourra it fa ire  varie r en plus du poids re la tif des fo n c ­
tions, les structures d ’em ploi associées à chacune d ’elles. Là aussi, on pourra it 
considérer des transform ations identiques pour chaque fonction  dans toutes les 
classes de laboratoires, puis des transform ations d ifférentes.

Nous n ’avons pas poussé la traduction  ch iffrée de notre ra isonnem ent jusqu ’à 
son extrême, considérant que son am orce devait suffire à sa com préhension. Les 
hypothèses qui peuvent être fa ites se re lient chaque fo is à l’o rganigram m e II 
précédent, chaque étape correspond à la prise en com pte et mise en jeux de 
variables supplém entaires proprem ent qualifiées. I! est possib le chaque fo is  de 
m odifie r une ou plusieurs hypothèses et d 'éva luer les transform ations qui en 
découlent au niveau g lobal.

Hypotlièse III

Dans la logique du raisonnem ent poursuivi, il faudra it norm alem ent tradu ire  ces 
besoins « d ’expansion» en besoins de form ation. Cela n ’est possib le qu ’à L’aide 
d'une g rille  de passage fo rm ation-em plo i, g rille  dont le p rinc ipe  a été abordé 
au chapitre V, en ce qui concerna it les cadres et les laborantines.

il serait effectivem ent possible en reprenant ces g rilles  dans un prem ier temps, et 
en les appliquant aux besoins d ’expansion exprim és pour i ’ensemble des cadres 
et pour les technic iens, O.P. et O.Q. des laborato ires recherche et con trô le  
d ’e ffectuer de te ls ca lcu ls (1). Il sera it égalem ent possib le d ’ in fléch ir ces g rilles  
qui, rappelons-le, correspondent à un stock à un m om ent donné et non aux 
tendances les plus récentes, de les com plé ter à l ’aide des « annonces » et de les 
in fléch ir suivant ies tendances décelées.

Le lecteur dispose de toutes les données s 'il est intéressé par un tel ca lcu l. 
Pour notre part, nous nous en sommes vo lonta irem ent abstenu. En effet, on peut 
constater généralem ent que, m algré toutes les réserves qui peuvent être fa ites 
lors de la pub lica tion  d ’ in form ations chiffrées, ces in form ations sont tou jours 
susceptib les de réapparaître un jo u r comm e un o b jec tif p récis à réaliser.

Il nous est paru sage, com pte tenu de l’ensem ble des réserves que nous avions 
pu fa ire sur la valeur ch iffrée des résultats obtenus, va leur qui, rappelons-le, 
n ’est pas inférieure à celle des in form ations couram m ent publiées, de nous 
absten ir de ce calcul. Nous souhaitons cependant qu ’un avenir proche nous 
perm ette de réaliser enfin ce qui é ta it notre am bition prem ière.

e e e
(1) L’évaluation des besoins réels ne saurait se limiter à la prise en compte des seuls besoins d'expan­
sion, il faudrait pouvoir également calculer des besoins de renouvellement...
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260 EVOLUTION DES PRINCIPAUX GROUPES PHARMACEUTIQUES FRANÇAIS

1S69 1968 1967 1956 1985 Observations

CASTAIGNE :
—  Perrier .......................
— Thersa .......................

—  Perrier (4)
—  Thersa (4)

—  Perrier
—  Thsrsa

—  Perrier
—  Thersa —  Thersa

—  Solac ......................... —  Solac (2) — Sollac —  Solac —  Solac
—  Février 

Decoisy
—  Mil lot 

Corbière 
Diathera

FEVRIER-DECOISY
—  M i Ilot (4)
—  Diathera (3)
—  Corbière (4)

—  Mi Ilot
—  Diathera
—  Corbière

—  M illot
—  Diathera

—  Millot
—  Diathera

RHONE-POULENC :
—  Specia ....................... —  Specia (1) — Specia — Specia —  Specia
—  Theraplix .................. — Theraplix (2) —  Thgraplix —  Teraplix —  Theraplix
—  Roger Bel,on .......... — R. Bellon (1) —  R. Bellon —  R. Bellon —  R. Belion

B o u il ie t ....................... Bouiliet Bouiliet Bouiliet Bouiliet
— Mérieux 

IFFA 
IST

—  Adrian Mariner (*J .. —  Adrian (3) —  Adrian — Adrian —  Adrian

(*) fait partie du 
groupe A E C 
(chimie)

ROUSSEL-UCLAF :
—  Roussel .................... — Roussel (1) •— Roussel — Roussel —  Roussel

(a) Filiale commu­
ne de ISH et 
Boeringer Man- 
nheim—  ISH Phartec (a) . . . . —  ISH (3) —  ISH —  ISH —  ISH

— Cassenne ................. —  Cassenne (2) —  Cassenne —  Cassenne —  Cassenne (b) devenus Cos­

................................- T

—  Lutsia (b) métologie en 
1967



—  Byla ...........................
—  Clin-Comar ...............
•— Porcher .....................
— Lavril .........................
—  Wyeth Byla (*) . . . .
— Sedaph .....................

—  By!a (2)
—  Clin-Comar (2)
—  Porcher (4)
—  Lavri! (3)
—  Wyeth Byla (4)
—  Sedaph (3)

PFIZER CLIN :
— Pfizer Clin (*)
—  Bera! .........................

—  Pfizer Clin (1)
—  Beral (4)

LABAZ :
—  Labaz .........................
—  Berthier .....................
—  D e ro l...........................
—  Dubernard ........ ..

—  Labaz (2)
—  Berthier (4)
—  Derol (4)
—  Dubernard ( )

OPOCHiMIOTHERAPlE :
—  Opochimiothérapie .
—  Bancaud .....................
—  Aubery .......................

— Opochim. (4)
—  Bancaud
—  Aubery

AMIDO :
—  Amido .......................
—  Thiopon ................... ..
—  Liposeptine ..............
—  Stene .........................
—  Carlier .......................

—  Amido (4)
—  Thiopon (5)
—  Liposeptine (4)
—  Stene (5)
—  Carlier (4)

—  Byla
— C,in-Comar
—  Porcher

—  Wyeth Byla
—  Sedaph

—  Pfizer Clin
—  Beral

—  Dubernard

—- Opochimio.
—  Bancaud
—  Aubery

—  Amido
—  Thiopon
—  Liposeptine
—  Stene

—  Byla
—  Clin-Comar
—  Porcher

—  Wyeth Byla
—  Sedaph

—  Byla
—  Clin-Comar
—  Porcher

—  Wyeth Byla
—  Sedaph

(*) Classé labo 
étranger

—  Pfizer Clin (*) Classé labo 
étranger

—  Dubernard —  Dubernard

Devenu français 
en 1968

—  Opochimio. —  Opochimio.

—  Amido
—  Thiopon
—  Liposeptine 
—• Stene

—  Amido

— Liposeptine
—  Stene



262 EVOLUTION DES PRINCIPAUX GROUPES PHARMACEUTIQUES FRANÇAIS (Suite)

1969 1968 1967 1966 1965 Observations

JOULLIE :
—  Joullié .......................
—  Laroze .......................

—  Joullié (3)
—  Laroze

—  Joullié
—  Laroze

—  Joullié
—  Laroze

—  Joullié

FABRE :
—  Fabre .........................
—  Sinbio ....................
—  Inava .........................

—  Fabre (2)
—  Sinbio (4)
—  Inava (4)

—  Fabre
—  Sinbio
—  Inava

—  Fabre
•— Sinbio
—  Inava

—  Fabre

—  Inava

MONOT :
—  M o n o t.........................

—  Synlab .......................

—  Monot (4) 
Chambon

—  Synlab

—  Monot

—  Synlab

—  Monot

—  Sym'ab

—  Monot

—  Synlab

SARBACH :
—  Sarbach ....................
—  Lumière .....................

—  Sarbach (2)
—  Lumière (4)

—  Sarbach
—  Lumière

—  Sarbach —  Sarbach

LAFARGE :
—  Lafarge .....................
—  Pinard .....................
—  Fosse .........................

— Lafarge (3)
— Pinard (4)
—  Fosse (4)
—  Sujal (4)

—  Lafarge

— Fosse
—  Sujal

—  Lafarge

—  Fosse
— Sujal

—  Lafarge
—  Fosse

—  Sujal

La filia le Sujal a 
été absorbée en 

1968

DAUSSE :
—  Dausse .........................

—  Sodelis ....................
—  Dausse (2)
—  Sodelis ( )
—  Gabail (4)
—  Synthelabo (4)

—  Dausse
—  Sodelis
—  Gabail
—  Synthelabo

— Dausse

—  Gabai,
—  Synthelabo

—  Dausse

—  Gabail
—  Synthelabo

En septembre 1968 
Dausse a ab­
sorbé ses filia ­
les Synthelabo 
et Gabail



S!FA-DIAMANT :
—  Diamant .....................
—  Houdé (2) ................
—  (Bristol) (*) ..............
—  (Upjohn) ( * ) ..............
— (Hoechst-Somedia) (*)

—  Diamant (1)

—  (Bristol) (2)
—  (Upjohn) (3)
—  (Hoechst- 

Somedia)

—  Diamant

—  (Bristol)
—  (Upjohn)
—  (Hoechst- 

Somedia)

—  Diamant

— (Bristol)
— (Upjohn)
— (Hoechst- 

Somedia)

—• Diamant

—  (Bristol)
—  (Upjohn)
—  (Hoechst- 

Somedia)

(*) Classés labora­
toires étrangers

DELALANDE :
—  Delalande ................
—  C a rr io n .......................
—  Theralgon .................

—- Delalande (2)
—  Carrion (4)
—  Theralgon (4)

—  Delalande
—  Carrion

— Delalande
— Carrion

—- Delalande 
—  Carrion

EQUILIBRE BIOLOGIQUE :
—  Equilibre biologique
—  Métadier ..................
—  Dafray .......................

—  Eq. Biolog. (2)
—  Métadier (4)

— Eq. Biolog.
—  Métadier

—  Eq. Biolog.
—  Métadier

—  Eq. Biolog.
—  Métadier

J.-R. Fressinge :
—  Pointet .......................

Girard .........................
—  SPRET .......................

M au cha n t..................

—  Pointet 
Girard

—  SPRET 
Mauchant

—  Pointet 
Girard

— SPRET 
Mauchant

—  Theramex (*)

—  Pointet 
Girard

—  SPRET 
Mauchant

—  Theramex

—  Pointet 
Girard

—  SPRET 
Mauchant

(*) Absorbé en 
1968 a été fran­
çais par erreur 
depuis 1967 (voir 
Rexol-Drug)

NOTE : Les chiffres entre parenthèses renvoient aux tranches de chiffre d'affaires 1968.
— 1 : CA >  90 000 000 F.
— 2 : 30 000 000 <  CA <  90 000 000
— 3 : 10 000 000 <  CA <  30 000 000

lo  — 4 : 350 000 <  CA <  10 000 000
S  — 5 : CA <  350 000



264 GROUPES ETRANGERS : EVOLUTION DES ACTIVITES, SPECIALITES PHARMACEUTIQUES 
ALLEMAGNE

1969 1968 1967 1966 1965 Observations

Bayer
—  Bayer ......................... —  Bayer —  Bayer —  Bayer —  Bayer

Boehringer-lngelheim
—  Badria1,' .......................
—  LFT ( 1 ) .......................
—  Boehringer-lngelheim

Boehringer-Mannheim
—  Phartec .....................

—  Badrial 

—■ Phartec

—  Badrial —  Badrial —  Badrial

(1) Laboratoire 
français de 
thérapeutique

Hoechst 
—  Hoechst (Somedia) .

Klosterfrau

—  Hoechst 
(Somedia)

—  Hoechst 
(Somedia)

—  Hoechst 
(Somedia)

—  Hoechst 
(Somedia)

—  Labo Fuca .............. —  Fuca —  Fuca —  Fuca —  Fuca

Merck-Darmstadt
—  Clévenot ..................

Farmex .....................
—  Clévenot 
Farmex

—  Clévenot 
Farmex

Schering
—  C ru e t ...........................
—  Sepps .........................

—  Cruet
—  Sepps

—  Cruet
—  Sepps

—  Cruet
—  Sepps

ITALIE

—  Lepetit —  Lepetit —  Lepetit
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GRANDE-BRETAGNE

1969 1968 1967 1966 1965 Observations

Aspro-Nicholas
—  Labo N ic h o la s ........ —  Nicholas Aspro —  Nicholas Aspro —  Nicholas Aspro — Nicholas 

Aspro
—  Synthol .......................

Glaxo (Evans)
—  Giaxo (Evans) ........ —  Glaxo Evans —  Glaxo Evans —  Glaxo Evans —  Glaxo Evans

ICI
—  Avion ......................... —  Avion —  Avion —  Avion — Avion

Smith et Nephew
—  Fish Co ................... —  Fish & Co. —  Fish & Co. —  Fish & Co.

Welcome Fondation
—  Labo. Welcome S.A. —  Welcome S.A. —  Welcome S.A. —  Welcome S.A. —  Welcome 

S.A.

DANEMARK

Léo
—  Labo Léo .................. —  Léo —  Léo —  Léo —  Léo

Novo
—  Novo Industrie
—  Martinet ..................

—  Novo
—  Martinet

—  Novo
—  Martinet

—  Novo
—  Martinet

—  Novo



266 GROUPES ETRANGERS : EVOLUTION DES ACTIVITES, SPECIALITES PHARMACEUTIQUES (Suite) 

BELGIQUE

1969 1968 1937 1966 1965 Observation

LABAZ

—  R IT —  R I T Recherche 
et industrie 
thérapeutique

—  Labaz
—  Berthier
—  Derol
—  Dubernard

—  Labaz
—  Berthier
—  Derol
—  Dubernard

—  Labaz
—  Berthier

—  Dubernard 

GOLES

UCB
—  Sepps

—  Ucepha .................... —  Ucepha —  Ucepha —  Ucepha —  Ucepha

—  Fraysse ..................... —  Fraysse

PAYS-BAS

Organon
—  Endopancrine .......... —  Endopancrine —  Endopancrine —  Endopancrine —  Endopan­

crine
—  Organon .................. —  Organon —  Organon —■ Organon —  Organon

Philips
—  D u p h a r ....................... —  Duphar —  Duphar —  Duphar —  Duphar

Unilever
—  Sarep ......................... —  Sarep —  Sarep —  Sarep —  Sarep
—  Pharm. E u ro p .......... —  Krotoff —  Krotoff —  Krotoff — Krotoff
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SUISSE

1969 1968

Ciba
—  Ciba ........................... —  Ciba

Geigy
—  Geigy ......................... —  Geigy
—  Borne ......................... —■ Borne

Hoffmann La Roche
—  Roche ....................... —  Roche

Oursina
—  Guigoz ....................... —  Guigoz

Robapharm
—  Robapharm .............. —  Robapharm

Sandoz
—  Sandoz ..................... —  Sandoz
—  Salvotyl ..................... —  Saivotyl
—■ Dr Wander .............. —  Dr Wander

1967

—  Ciba

—  Geigy
—  Borne

—  Roche

—  Guigoz

—  Robapharm

—  Sandoz
—  Salvotyl

Dr VVANDER 
—  Dr Wander

1GS6

Ciba

Geigy

Roche

Guigoz

Robapharm

Sandoz
Salvotyl

Dr Wander

1965

—  Ciba

—  Geigy

—  Roche

—  Guigoz

—  Robapharm

—  Sandoz
—  Salvotyl

—  Dr Wander

Observations
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GROUPES ETRANGERS : EVOLUTION DES ACTIVITES, SPECIALITES PHARMACEUTIQUES (Suite)

U.S.A.

1969 1968 1967 1966 1965 Observations

Abbott 
—  A b b o tt ......................... —  Abbott —  Abbott —- Abbott —  Abbott

American Cyanamid 
—  Novalis ....................... —  Novalis

American Home Product 
—  Wyeth Byla .............. —  Wyeth Byla —  Wyeth By!a —- Wyeth Byla —• Wyeth Byla

Armour-Dial 
—  Montagu .................... — Montagu —  Montagu —  Montagu

Bristol Myers 
(Mead Johnson)
—  Bristol .......................
—  Allard .........................

Dow Chemical
—  Lepetit .......................

—  Bristol
—  Allard

—  Lepetit

—  Bristol

MEAD JOHNSON
—  Allard

—  Bristol

—  Allard

—  Brisîol

—  Allard

Eli Lilly 
—  Eli Lilly .................... —  Eli Lilly —  Eli Lilly —  Eli Lilly —  Eli Lilly

Jobnoson et Johnson 
—  P e lo ille ..................... —  Peloille —  Peloille —  Peloille —  Peloille (Pansements)

Max Factor 
—  Feumouze ................. —  Fumouze —  Fumouze

Merck, Sharp et Dohrne 
•— Chibret .......................
—  Merck, Sharp & Doh-

m e ...........................

Miles
—  M ile s ...........................
—  A m e s  ......................................

—  Chibret

—  Merck, Sharp 
& Dohrne

—  Miles
---  Ames

—  Chibret

—  Merck, Sharp 
& Dohrne

—  Miles
---  Ames

—  Chibret

—  Merck, Sharp 
& Dohrne

—  Miles
---  Ames

—  Chibret

—  Merk, Sharp 
& Dohme

—  Miles
—  A m e s

(Alka Seltzer)
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Labo Pharma Minneso­
ta ................................. —  Minnesota —  Minnesota — Minnesota —  Minnesota

Norgine
—  Norgan ....................... —  Norgan —  Norgan —  Norgan —• Norgan

Parke Davis
— Parke Davis ............ — Parke Davis —• Parke Davis —  Parke Davis —  Parke Davis

Pfizer
—  Pfizer Clin .............. —  Pfizer Ciin —■ Pfizer Clin — Pfizer Ciin —  Pfizer Clin
—  Béra! ........................... —- Béral —  Béral —  Béral —  Béral

Rexa! Drug
—  Medica! Ricker . . . . —* Médical Ricker —  Médical Ricker —  Médical Ricker —  Médical
— Roy Freyssinge . . . . —■ Roy Freyssinge —  Roy Freyssinge Ricker
— Moser & Co.............. —  Moser & Co. —  Moser & Co. —  Moser & Co. —  Moser

& Co.
Ricfiardson Merre!

—  Toraude ................... —  Toraude —  Toraude
—  Coirre .......................

Robins
—  Martinet .................... —  Martinet —  Martinet —  Martinet

Schering
—  Cétrane ..................... —  Cétrane —  Cétrane —  Cétrane —■ Cétrane
—  Unüabo ...................... —  Unüabo —  Unilabo —  Unilabo —  Unilabo

Smith, Klined et French Recherche
—  FUT ............................. —  R IT —  R IT et industrie

thérapeutique
Squibb, Beech Nut

—  Squibb ....................... —  Squibb —  Squibb —  Squibb —  Squibb Groupe appelé

Sterling Drug Olin Mathisson 
jusqu’en 1967

—  Winthrop .................. —- Winthrop —  Winthrop — Winthrop —  Winthrop

Upjohn
—  Upjohn ........................... —  Upjohn — Upjohn —  Upjohn —  Upjohn

Warner Lambert
—- Substantia ................. —  Substantia —  Substantia —  Substantia —  Substantia



FRANCE

INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE

TABLEAU DES IMPLANTATIONS ETRANGERES (o) 
A JOUR AU 31-12-1970

ALLEMAGNE FRANCE

BAYER ...........................................  Laboratoires pharmaceutiques « Bayer » S.A. siège
Monaco (ancien !aboratoire du Dr Paris) (v)

BLENDAX .......................................  Société Blendax (dentifrice)

BOEHRINGER/ingelheim ..........  Laboratoires Boehringer Ingelheim (v)
Badrial (v)
Laboratoire français de thérapeutique L.F.T. (v)

BOEHRINGER/Mannheim ..........  Laboratoire Phartec (société commune avec I.S.H.,
groupe Roussel Uclaf) (v)

Boehringer-Mannheim France {société chimique)

DRAGOCO ......................................  Société Dragoco (produits chimiques)

FIAARMAN & R E IN E R .................  Filiale à Paris (aromatiques et huiles essentielles)

HOECHST .....................................  HOECHST France
Hoechst Somedia S.A. (société commune avec Sifa) (v) 
Chimio
Centrale Dynamite
Roussei-Uclaf (Sté commune avec J.-C. Rousse!) 
Sifa-Diamant (Sté commune avec J.-C. Roussel)
Union chimique continentale U.C.C. (Sté commune 

avec Sifa)
Uveco (Sté commune avec Institut de Sérothérapie de 

Toulouse, du groupe Mérieux)

KALI chimie (filiale de Solvay) 'Laboratoire du Bac-Latema

KLOSTERFRAU (M.C.M.) ..........  Laboratoire Fuca (v)

KNOLL .............. ............................  KNOLL France (Sté commune avec S.P.R.E.T.) (Chimie)

LOHMANN K.G...............................  Lohmann S.A.R.L.

•  •  •
(°) Firmes étrangères ayant de véritables intérêts en France : filiales, ou participation dans des laboratoires 
français.
(v) Produits soumis à visas.
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MERCK/Darmstadt ....................... Clévenot (v)
Merck France (Sté de produits chimiques S.A.)
Farmex (v) (Société commune avec Ricker)

SCFIERING ...................................  Sté Schering - France S.A.FLL. (Sté chimique)
Siinprochim (Chimie)
Cruet-France (v)
Sepps (Sté d'exploitation de produits pharmaceutiques 

spécialisés) (v)

BELGIQUE FRANCE

CHRISTIAENS ............................. Acriphar

CONTINENTAL PHARMA ..........  Labo. River - Continental Pharma
Europarco (Sté Européenne de Parfumerie et de Cos­

métiques) (Sté commune avec diverses Stés fran­
çaises non pharmaceutiques)

R.I.T. (Recherche et Industrie 
thérapeutique) ........................... R.I.T. (ancien Dumesni!) (v)

(Cf. ci-dessous : U.S.A. Smith,
Kline & French) .......................

SANDERS .......................................  Thérapie Vétérinaire Sanders

UNION CHIMIQUE BELGE
(U.C.B.) ....................................... Lab. Ucépha (v)

Lab. Fraysse (v)

DANEMARK FRANCE

LEO ....................................................... Laboratoires Léo (ancien Myoral) (v)

NOVO .............................................  NOVO Industrie pharmaceutique S.A. (v)
Laboratoire Martinet (v)

GRANDE-BRETAGNE FRANCE

ASPRO-NICHOLAS......................  Lab. Nicholas et Aspro (v)
Lab. Synthol
Sté Vitapointe (cosmétologie) (v)

BEECFIAM Pharm. Ltd ..............  Laboratoires Gani (anc. Enomac)
Sté Lancaster (cosmétiques)

GLAXO (Evans) ........................... Lab. Glaxo Evans (v)
Lab. Glaxo Evans Recherches 
Lab. Glaxo Evans Diététiques

I.C.I....................................................  Lab. Avion (v)

RENDELL W.J. Ltd ....................... Lab. de produits W.J. Rendell (grand public) (v)
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SMITH et NEPHEW ................... Sté Smith et Nephew (France)
Sté Orbel (Sté commune avec R. Bellon) 
Fish et Co (v)

WELCOME FOUNDATION (Coo-
per, Me Dougall et Robertson) Laboratoires Wellcome S.A. (v)

Soca (Sté monégasque de chimie appliquée) 
Cooper France (Sté chimique)

ITALIE

CARLO ERBA (American Home 
Products) ...................................

LEPETIT (cf. ci-dessous : U.S.A. 
Dow Chemical) .........................

FRANCE

Lab. Cario-Erba 
Sté Erba-Sciences

Lepetit (v)
Rapidpharm

PAYS-BAS FRANCE

GIST BROCADES ....................... Brocades Laboratoires
S.A. Brocades

ORGANON ...................................  Lab. Endopancrine (v)
Organon

PHILIPS .........................................  Duphar C.B. (Association avec Olin Byia) (v)
I.B.T. (Institut Bactériologique de Tours)

UNILEVER ...................................... Lab. Sarep-Pharmeurop (v)
Lab. Gibbs (dentifrices)
Sté Bertrand Frère (cosmétiques et parfums)

SUEDE

ASTRA ............................................

BARNALGENS TEKNISKA FA- 
BRIKKERS ...............................

VITRUM .........................................

FRANCE

Lematte et Boinot (v)

Girard-Mouniers Vitrum (G.M.V.) 

Vademecum (dentifrices)

SUISSE

CIBA - G E IG Y ........

FRANCE

Lab. Ciba (v)
Sté Lumière (peMicules photographiques) 
Lab. Geigy (v)
Borne (v)
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HOFFMANN-LA-ROCHE Lab. Roche (v)

OURS1NA (Lait Mont Blanc-Gui-
goz) ...........................................  Sté Guigoz (v)

Monery

ROBAPF1ARM ................................. Lab. Robapharm S.A.R.L. (v)

SANDOZ (Dr Wander) ..............  Lab. Sandoz (v)
Lab. Salvotyl (v)
Lab. Wander (v)

ETATS-UNIS FRANCE

ABBOTT ........

ALCON Labo.

AMERICAN CYANAMID (Lederlé) 

AMERICAN HOMME PRODUCT

AMERICAN HOSPITAL Supply 

ARMOUR-DIAL ...........................

BAXTER Laboratoires ................

BECTON-DICKINSON et Co

BRISTOL MYERS (Mead John­
son) ..............................................

CARTER Wallace 

COLGATE ............

Lab. Abbott (v)

Lab. Alcon France S.A.R.L. (produits ophtalmologiques 
et O.R.L.)

Lab. Novalis (v)

Lab. Wyeth Byla (société commune avec Clin Byla v)
Lab. Auclair
Sté Bismupharm (produits chimiques)
Sté Chimique Wyeth

Coopération Européenne de fournitures hospitalières 
(Sté commune avec Cooper/Melun)

Lab. Montagu (v)
Armour Biochimique France (Sté holding commune : 

I.B.F.-Armour)
Sté Ledoga-Bezons (association sté chimique de syn­

thèse)

Rapidase

Becton Dickinson Mérieux (Sté commune avec Mérieux) 
produits biologiques et réactifs

IFFA (Sté commune avec Mérieux) élevage d ’animaux 
de laboratoire

Sté Clairol
Laboratoires Bristol (Sté commune avec Diamant v) 
Sté Bristol-Myers-France 
Lab. Allard (v)
Sté Edward Dalton
Union Technique Industrielle, U.T.I. (Sté commune 

avec Sifa)
Sté de Recherche Bristol France S.A.
Sté Française de produits capillaires 
Parfums Forvil et dentifrice du Dr Pierre réunis

Lab. Lincoln

Laboratoires pharmaceutiques Cadum (Parfumerie)
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DIAMOND LABORATOIRE . . . .  

DOW CHEMICAL (Lepetit) . . . .

DUPONT DE NEMOURS ...........

ELI L IL L Y .......................................

JOHNSON & JOHNSON (Cilag)

MAX FACTOR (Danver) ..........

MERCK, SHARP & DOHME . . . .

MILES (Ames) ...............................

MINNESOTA MINING & Manu-
facturing Co .............................

NORGINE ............

NORWITH ...........

OLIN MATHISSON 

PFIZER .................

REVLON .........................................

RICHARDSON MERREL (Vick) .

R O B IN S .................

RORER (W.H.) . . .

SCHERER ...........

SCHER1NG Corp.

Diamond Laboratoire 

Lab. Lepetit (v)
Sté Rapidpharm (produits chimiques)

Dekachimie (Sté commune avec Kulmann)

Ely Lilly France S.A. (v)

Peloille (pansements) (v)
Ethnor (Sté commune avec Midy)

Ethical 
Fumouze (v)

Merck, Sharp & Dohrne (Sté chimique)
■Lab. Chibret (v)
Synorga
Lab. Merck, Sharp & Dohme (v)

Lab. Miles (Alka-Seltzer) (v)
Ames
Neiges des Cévennes (parfumerie)

Laboratoires Pharmaceutiques Minnesota (v)
Medial Riker (v)
Roy Freyssinge (v)
Moser & Co (diététique) (v)

Laboratoires Norgan

Jean d'Albret-Orlane (cosmétologie)

Sté Almaco

Lab. Pfizer-Clin (Sté commune avec Clin-Comar) (v) 
Béral (v)
Lab. Bioceutique 
Coty-France (parfumerie)
Sié chimique Agricole du Centre

Scodepha (Sîé cosmétique de Dermo-pharmacie) Sté 
commune avec Sifa

Lab. Toraude (v)
Lab. Coirre (v)
Lab. Lachertre-Mila (parfumerie)
Lab. Vick (grand public)

Martinet (v)
Caron (v)

Lab. Rorer S.A. (Sté commune avec Lab. Fournier 
Paris)

Sté Scherer S.A. (Sté commune avec Delagrange)

Lab. Cétrane (v)
Sté Unilabo (v)
Sté Sorba (Sté de Rech Biol d ’Asnières)
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SEARLE .........................................

SMITH, LINE & FRENCH ..........

SQUIBE-BEECH N U T ..................

STERLING DRUG (Winthrop) ..

UPJOHN .........................................

WARNER LAMBERT ..................

WILLIAMS P h a rm a .......................

Searle de France (v)

R.I.T. (Recherche et Industrie thérapeutique) (v)

Squibb (v)
Squibb Europe S.A.

Lab. W inthrop (v)
Union chimique pour le Marché commun

Laboratoires Upjohn (Sté commune avec Diamant) (v) 
Union chimique Atlantique - U.C.A. (Sté commune avec 

Sifa)

Laboratoire Substantia (v)
Laboratoire Parke Davis (anc. Daltan) (Sté commune 

avec Roussel) (v)
Précibio (Sté commune avec Clin-Byla) - Matériel op­

tique médical 
Chen Yu produits de beauté 
Gemey produits de beauté

Sté W illiams (cosmétiques)

•  •  •
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INDICES DE GINI DU MARCHE P

Classes

1963 1964 1965
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I ...... 35,02 1,01 35,68 1,00 37,32 1,01
0,017 0,016 0,017

Il ........ 43,92 2,02 44,75 2,01 46,24 2,01
0,030 0,029 0,028

III ........ 57,89 5,05 58,66 5,00 60,04 5.01
0,063 0,064 ,0,067

IV ........ 69,02 10,10 69,35 10,06 70,18 10,06
0,131 0,130 0,133

V ........ 79,55 20,14 79,83 20,05 80,12 20,07
0,250 0,260 0,265

VI ........ 88,25 35,-24 88,30 35,25 88,43 35,38
0,496 0,488 0,541

VII . . . . 93,31 50,10 93,34 50,10 93,30 50,51
0,713 0,743 0,719

V I I I__ 96,55 65,67 98,57 65,59 96,55 65,55
1,175 1,238 1,191

IX ........ 98,58 80,52 98,58 81,21 98,58 81,23
1.958 1.930 1,707

X 100,00 100,00 100,00 100,00 100,00 100,00

I =  0,751 I =  0,754 I =  0,758

Nota : Du marché pharmaceutique sont exclus les produits de diéitétiques infantiles 'laits, farines, 
aliments préparés, jus de fruits.

2 7 6
11



E PHARMACEUTIQUE FRANÇAIS

1966 1967 1968
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39,41 1,00 40,53 1,00 41,65 1,00
0,018 0,017 0,018

48,62 2,02 49,80 2,02 50,29 2,00
0,028 0,028 0,030

61,76 5,01 62,59 5,00 63,06 5,01
0,070 0,073 0.073

71,56 10,07 72,04 10,11 72,29 10,12

0,132 0,149 0,155
80,98 20,13 81,49 20,05 81,72 20,26

0,270 0,270 0,285
88,82 35,29 89,37 35,35 89,39 35,41

0,528 0,569 0,547
93,33 50,00 93,70 50,24 93,71 50,52

0,741 0,828 0,878
96,66 65,88 96,65 65,70 96,46 65,14

1,242 1,431 1,344
98,62 81,60 98,42 80,10 98,42 80,75

1,802 1,809 1,706
100,00 100,00 100,00' 100,00 100,00 100,00

I =  0,766 I =  0,772 I =  0,773
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1969

INDICE DE GINI DU MARCHE PHARMACEUTIQUE FRANÇAIS

Classes %  du C.A. 
lim ite de CL.

%  cumulés des 
LABORATOIRES

P.

%  cumulés j 
des C.A.

Qi

I .............. 42,37 1,00

ii ................. 0,017 51,48 2,02

III ................. 0,030 63,76 5,00

IV ................. 0,074 72,87 10.02

V ................... 0,154 82,37 20,21

VI ................. 0,302 89,50 35,45

VII ................. 0,595 93,66 50,61

VIII ........... 0,871 96,63 66,04

IX ................. 1,322 98,41 80,03

X ................... 1,836 100,00 100,00

I =  0,777
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280 TABLEAU A.1 — ENQUETE DIRECTE STRUCTURES D’EMPLOI PAR CLASSES ET NATIONALITES 1967

1967 Cadres Techni­
ciens

Agents
de

maîtrise-

Em-
ployés

Visi­
teurs
médi­
caux

OP OQ OS OM Total Effectifs

FRANÇAIS

>  90 ........................... 4,4 5.4 a ï 12,9 — 2,9 11,9 53,4 — 100 1 956

30 <  CA <  90 ----- 9,6 0,3 7,2 13,5 18,0 6,4 17,6 17,9 0,5 100 2 613

10 <  CA <  30 ----- 13,1 5,2 2,9 20,7 23,2 2,7 18,7 11,0 2,5 100 410

0,35 <  CA <  10 .. 9,6 0,2 3,6 19,7 12,9 8,8 12,2 29,8 3,2 100 490

TOTAL 1 ................... 8,0 6,8 7,3 14,4 11,4 5,1 15,2 31,1 0,7 100 5 469

ETRANGERS

> 9 0  ........................... — — — — — — — — — — —

30 <  CA <  90 ----- — — — —■ — — — — — —

10 <  CA <  30 ___ 14,6 .3,4 4,2 14,6 28,4 1,1 4,2 27,6 1,9 100 261

0,35 <  CA <  10 17,0 — — 7,5 75,5 — — — — 100 53

TOTAL 2 ................... 15,0 2,8 8,5 13,4 36,3 1,0 3,5 22,9 1,6 100 314

TOTAL 1 +  TOTAL 2 8,4 6,6 7,1 14,3 12,8 4,9 14,5 30,7 0,7 100 5 783



TABLEAU A.2 — ENQUETE DIRECTE : STRUCTURES D’EMPLOI PAR CLASSES ET NATIONALITES 1968

1968 Cadres Techni­
ciens

Agents
de

maîtrise
Em-

p,oyss

Visi­
teurs
médi­
caux

OP OQ OS OM Total Effectif

FRANÇAIS

> 9 0  ........................... 4,4 5,6 8,8 12,6 2,9 12,4 53,3 100 2 002

30 <  CA <  90 ___ 10,3 9,3 7,1 15,6 17,4 5,9 17,0 16,7 1,0 100 2 801

10 <  CA <  30 ___ 13,0 8.6 2,5 16,5 22,3 3,5 19,9 11,2 2,5 100 431

0.35 <  CA < 1 0  .. 9,6 0,2 4,0 20.3 11,2 9,1 10,2 32,5 2,9 100 549

TOTAL 1 .................. 8,4 7,1 7,0 15,1 11,1 5,0 15,0 30,4 0,9 100 5 783

ETRANGERS

> 9 0  ........................... — - - — — — — — — — — —

30 <  CA <  90 ___ 9,6 2,8 5,3 19,4 9,1 5,5 4,9 43,4 — 100 275

10 <  CA <  30 . . . . 13,8 4,0 4,4 14,9 29,1 1,1 4,7 25,8 2,2 100 275

0.35 <  CA <  10 . . 20,0 — — 14,5 65,5 — — — —- '100 55

TOTAL 2 .................. 10,9 2,9 4,9 18,3 15,6 4,4 4,6 37,9 0,5 10C 1 326

TOTAL 1 +  TOTAL 2 8,9 6,3 6,6 15,7 12,0 4,8 13,1 31,8 0,8 100 7 109



282 TABLEAU A.3 — ENQUETE DIRECTE : STRUCTURES D’EMPLOI PAR CLASSES ET NATIONALITES 1969

1969 Cadres Techni­
ciens

Agents
de

maîtrise

Em­
ployés

Visi­
teurs
médi­
caux

O.P. O.Q. O.S. O.M. Total Effectif

FRANÇAIS

>  90 ........................... 4,4 5,5 8,6 12,7 — 2,8 12,6 53,4 100,0 2 092

30 <  CA <  90 . . . . 11,6 10,2 7,5 15,9 16,6 7,9 13,9 16,1 0,3 100,0 3 036

10 <  CA <  30 . . . . 13,8 8,0 2,9 17,5 22,1 2,5 17,0 13,0 3,2 100,0 440

0,35 <  CA <  10 .. 10,8 0,2 4,5 20,5 11,1 8,5 11,3 30,5 2,6 100,0 ■575

TOTAL 1 ................... 9,2 7,5 7,3 15,4 10,8 5,9 13,4 29,6 0,9 100,0 6143

ETRANGERS

>  90 ........................... — — — — — — — — — — —

30 <  CA <  90 ___ 9,7 3.0 5,5 18,1 8,9 5,4 7,5 41,9 — 100,0 1 044

10 <  CA <  30 . . . . 13,7 5,2 3,6 14,9 28,8 1,3 4,6 25,9 2,0 100,0 305,5

0,35 <  CA <  10 18,2 — 1,5 18,2 60,6 - — 1,5 — 100,0 66

TOTAL 2 ................... 11,0 3,4 4,9 17,4 15,6 4,2 6,6 36,5 0,4 100 1 415,5

TOTAL 1 +  TOTAL 2 9,6 6,7 6,8 15,8 11,7 5,6 12,1 30,9 0,8 10O 7 558



TABLEAU C - STRUCTURES D’EMPLOI
DANS L’INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE AU 1.1.1968

SOURCE : ENQUETE AFFAIRES SOCIALES : ETABLISSEMENTS N° INSEE 359

France entière

Hommes Femmes Total

Direction et Cadres .......................................
dont

4057 1 439 5 496

—  Médecins ................................................... 222 75 297
—  Pharmaciens .............................................. 608 374 982

- Cadres techniques supérieurs ............... 778 287 1 065
—  Cadres administratifs ............................... 1 160 326 i  486
— Cadres commerciaux ...............................

Techniciens, agents techniques, dessina­

779 11 890

teurs ...................................................................
dont

1 137 2 056 3193

—  Techniciens de contrôle et laboratoire . 645 1 833 2 478

Agents de m a îtr ise ..........................................
dont

1 391 1 278 2 669

Agents de maîtrise d 'em p loyés............. 295 397 692
—  Contremaître d ’O.Q, .................................. 533 383 916
— Agents de maîtrise de magasinage . .. 296 234 530

Ouvriers qualifiés ...........................................
dont
— O.Q. de conditionnement et du maga­

5 275 10 077 15 352

sinage .......................................................... 888 7 591 8 479
— O.Q. de la chimie ................................... 1 420 1 662 3 082
—  O.Q. de la mécanique ........................... 799 6 805

Ouvriers spécialisés et manœuvres ..........
dont

3 357 8 032 11 419

—  Magasinage et manutention .................. 1 640 2 670 4 310

E m ployés...........................................................
dont

1 060 8 262 9 322

— Personnel de secrétariat ...................... 18 3 957 3 975
— Opér. sur machines, perforateurs . . . . 203 4M 657
— Pers. qualifié de serv. compt.................. 129 503 632
—  Aides-comptables, teneurs de livres .. 93 582 675

Divers ................................................................ 688 1 257 1 925

Total I ............................................................... 16 975 32 401 43 376

Visiteurs médicaux, V.R.P.............................. 5 743 1 737 7 480

Total II ............................................................... 22 718 34138 56 856
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TABLEAU D - STRUCTURES D’EMPLOI
DANS L’INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE AU 1.1.1969

SOURCE : ENQUETE AFFAIRES SOCIALES : ETABLISSEMENTS N” INSEE 359

Hommes

France entière 

Femmes Total

Direction et Cadres ....................................... 4 345 1 544 5 889
dont
—  Médecins .................................................... 216 78 294
—  Pharmaciens .............................................. 647 380 1 027

Cadres techniques s u p é rie u rs .............. 888 320 1 208
—  Cadres administratifs ............................... 1 137 316 1 453
—  Cadres commerciaux .............................. 935 150 1 085

Techniciens, agents techn., dessinateurs 1 142 2 131 3 273
dont
—  Techniciens de contrôle et laboratoire . 631 1 848 2 479

Agents de m a îtr is e .......................................... 1 466 1 456 2 922
dont

Agents de maîtrise d 'em p loyés............. 293 438 731
—  Contremaîtres d ’O.Q................................... 789 226 1 015
—  Agents de maîtrise de magasinage . . . 298 312 610

Ouvriers qualifiés ........................................... 5 467 11 228 16 695
dont
—  O.Q. de conditionnement et du maga­

959 
1 572

sinage ..........................................................
—  O.Q. de la chimie ...................................

8
2

461
003

9
3

420
575

—  O.Q. de la mécanique ........................... 830 6 836

O.S. et Manœuvres ....................................... 3 563 8 168 11 731
dont
—  O.S. de magasinage et manutention .. 1 656 2 572 4 228

Employés ........................................................... 1 110 8 470 9 580
dont
—  Personnel de secrétariat ....................... 24 4 101 4 125
—  Personnel qualifié de service compt. . 223 440 663
—  Opérateurs mach., mécano., perforât. 140 512 652
—  Aide-comptables, teneurs de livres . .. 104 534 638

Divers (710 - 726, 730 - 743, 810 - 861,
901 - 905, 908 - 999) ................................... 740 1 262 2 002

Total I ................................................................ 17 833 34 259 52 092

Visiteurs médicaux, V.R.P............................... 6 157 1 825 7 982

Total II ................................................................

Nombre d ’é tab lissem en ts .............................

23 990 36 084

521

60 074
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Tableau E (1) - Industrie pharmaceutique - Branche 359 - Enquête Affaires Sociales - 1/1/1969
Répartition des éteblissements par régions et par taiiles

TAILLES 

REGIONS ..

Code 1 2 3 4 5 6 7 8
TOTAL

Effectif <  11 11 à
19

20 à 
49

50 à 
99

100 à 
199

200 à 
499

500 à 
999 >  1 000

11 Région parisienne ......... 2 46 85 65 52 37 7 2 296
21 Champagne . . . . 1 — — 2 — — — — 3
22 Picardie ............ — — 1 2 2 2 — — 7
23 Haute-Normandie — 3 6 _ 2 2 — — 13
24 Centre ................ — 1 10 8 9 9 2 — 39
31 Nord .................. — 3 4 3 1 — — — 11
41 Lorraine ............ 2 5 1 1 — — — 9
42 Alsace ................ _ 4 2 1 — 1 —- — 8
43 Franche-Comté . — — — — _ — — —
51 Basse-Normandie — 1 5 1 3 — — — 10
52 Pays de Loire .. — 10 3 1 2 — — — 16

53 Bretagne ............ — 1 3 — — — — — 4

61 Limousin ............ _ _ 3 — — — — — — 3
62 Auvergne ........... — 2 4 — 1 2 1 — 10
71 Poitou-Charente — 3 2 — — — — — 5
72 Aquitaine .......... — 4 9 3 — 3 — 1 20
73 Midi-Pyrénées . . — — 3 — 2 1 — — 6
81 Bourgogne ........ — 2 3 — 4 — 1 — 10
82 Rhône-Alpes . . . — 9 8 8 5 6 3 — 39
91 Languedoc .................. — 2 — — — — — — 2
92 Provence-Côte d'Azur . .

------ 4 3 2 1 — 10

TOTAL 3 100 156 97 85 63 14 3 521

N.B. — La Région 43 (FiHanche-Comté) n ’a aucun établissement.
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Tableau E (2) - Industrie pharmaceutique - Branche 359 - Enquête Affaires Sociales - 1/1/1969
Répartition des effectifs par régions et par failles d'établissements

TAILLES

REGIONS

Code 1 2 3 4 5 6 7 8
TOTAL

Effectif <  11 11 à 
19

20 à 
49

50 à 
99

100 à 
199

200 à 
499

500 à 
999 >  1 ooo

11 Région parisienne ......... 18 709 2 870 4 763 7 524 11 300 4 887 4 257 36 328
21 Champagne . . . . 10 — — 116 — — — — 126
22 Picardie ............ — — 29 152 381 590 — — 1 152
23 Haute-Normandie — 43 184 — 274 725 — — 1 226
24 Centre ................ — 11 272 663 1 139 2 742 1 077 — 5 904
31 Nord .................. — 49 97 209 144 — — — 499
41 Lorraine ............ — 26 150 69 175 — _ _ — 420
42 Alsace ................ — 60 75 74 — 225 — — 434
43 Franche-Comté . — — .— . — — — — — —
51 Basse-Normandie — 14 159 59 445 — — — 677
52 Pays de Loire . . — 149 77 81 312 — — — 619
53 Bretagne ............ — 12 74 — — — — — 86
61 Limousin ............ — 49 — — — — — — 49
62 Auvorgne ........... — 23 120 — 185 450 566 — 1 344
71 Poitou-Charente — 44 66 — — — — — 110
72 Aquitaine .......... — 55 268 206 — 905 — 1 025 2 459
73 Midi-Pyrénées . . — — 100 — 252 441 — — 793
81 Bourgogne ........ — 30 97 _ _ 624 — 504 — 1 255
82 Rhône-Alpes . . . — 122 242 493 715 2 041 2 527 — 6 145
91 Languedoc ........ — 28 — — — — — — 28
92 Provence-Côte d ’Azur ..

“

59 106 145 110
~

420

TOTAL 28 1 483 4 983 7 035 12 280 19419 9 561 5 282 60 074
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TABLEAU F - INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE - REPARTITION DES EFFECTIFS PAR EMPLOI, REGION, SEXE - 1-1-1969
SOURCE : ENQUETE AFFAIRES SOCIALES

Nomenciature 
Affaires sociales

Région parisienne 
11

Champagne
21

Picardie
22

Haute-Normandie
23

Centre
24

H F H F H F H F H F

Direction ei cadres ..................
dont :

3 006 1 166 3 1 66 7 45 9 291 82

—• Médecins ............................... 187 75 — — 4 —• — — 5 1
—  Pharmaciens .........................
-— Cadres e* techniciens supé­

384 256 1 — 13 4 14 6 69 29

rieurs ....................................... 553 232 1 — 19 —, 12 1 70 14
—  Cadres administrateurs . . . . 852 252 — — 12 1 9 —> 61 14
—  Cadres commerciaux .......... 713 116 — 1 —■ 9 — ■ —4 — 42 14

Techniciens .................................
dont :

—  Techniciens de contrôle el

627 1 291 2 2 32 60 18 36 118 2C6

laborantins ............................. 388 1 187 2 2 21 60 11 32 50 191

Agents de maîtrise .................. 866 937 2 3 38 18 44 28 137 137

O.Q................................................ 2 957 5123 9 37 133 131 195 198 674 1 701

O.S. et manœuvres ..................
dont :

—  O.S. magasinage et manu­

1,618 3 609 20 20 98 353 86 412 452 902

tention ................................... 809 1 397 11 15 33 243 39 63 260 265

Employés ................................... 714 5 904 1 18 16 98 5 105 90 554

Divers (1) 710-726, 730-743, 810 4 762 1 406 6 — 57 20 7 1 238 103

Visiteurs médicaux ..................... 15 031 21 297 45 81 448 704 412 814 2 075 3 829

Total ............................................. 491 861 2 — 8 17 12 25 75 144

(1) La rubrique divers comprend les n°' 710, 726 , 730, 743, 810, 861, 901, 905 , 903, 939.



288 TABLEAU F - INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE - REPARTITION DES EFFECTIFS PAR EMPLOI, REGION, SEXE - 1-1-1969
SOURCE : ENQUETE AFFAIRES SOCIALES

Nomenclature 
Affaires sociales

Nord
31

Lorraine
41

A!sace
42

Basse-Normandie
51

Pays de Loire 
52

H F H R H F H F H F

Direction et cadres .................. 29 10 28 7 24 10 33 7 20 11
dont :

—  Médecins ............................... 1 1 1
—  Pharmaciens ......................... 6 7 9 4 6 e 8 e 4 4
— Cadras techniciens supé­

rieurs ..................................... 5 . _ 4 1 3 2 3
—  Cadres administratifs .......... 4 1 1 1 8 1 7 __ 1 1
—  Cadres commerciaux .......... 6 — 8 1 — __ 6 — 4

Techniciens ................................. 3 1 4 7 12 27 12 18 13 12
dont :

—  Techniciens de contrôle et
laborantins ............................. 1 1 . 2 4 25 7 37 10 11

O.Q................................................... 37 136 22 88 67 81 76 170 49 224
dont :

— O.Q. de magasinage ..........
—  O.Q. de la chimie ..............

12 121 7 75 8 46 24 138 11 200
5 11 5 1 12 33 6 31 5 12

—  O.Q. de la mécanique . . . . e — 4 — 33 — 18 — 10 3

O.S. et manœuvres .................. 44 55 32 108 26 70 45 200 83 72
dont :

— O S. magasinage et manu­
tention ..................................... 23 39 19 12 12 58 27 97 17 16

Employés ..................................... 16 76 4 68 6 53 4 44 7 60

Agents de maîtrise .................. 6 10 2 17 20 5 14 21 19 10

Divers ........................................... 2 7 2 8 7 24 2 11 2 3
Visiteurs médicaux .................. 56 11 21 2 2 — 20 — 31 3

Totai ............................................. 193 306 115 306 164 270 206 471 224 395
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TABLEAU F - INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE - REPARTITION DES EFFECTIFS PAR EMPLOI, REGION, SEXE
SOURCE : ENQUETE AFFAIRES SOCIALES

-1-1-1969

iNomenclature 
Affaires sociales

Direction et cadres ...................
dont :

—  Médecins ............................. ..
—  Pharmaciens .........................
—  Cadres techniciens supé­

rieurs .......................................
—  Cadres administratifs ..........
—  Cadres commerciaux ..........

Techniciens .............................
dont :

—  Techniciens de contrôle ei 
laborantins .............................

Agents de maîtrise ...................

O.Q...................................................
dont :

—  O.Q. de M agasinage..........
—  O.Q. de la chimie ..............
—  O.Q. de la mécanique

O.S. et manœuvres .................
dont :

—  O.S. magasinage et manu­
tention ...................................

Employés .....................................

Divers (710-726) .........................

Visiteurs médicaux ...................

Total .............................................

Bretagne
53

3

18

3 

1

4

2

3

41

3

17

5
3

11
4

1
45

Limousin
01

H: F

4 1

— Q

_,
—i 1

2 ---

1 1

1 1

1 1

2 8

2 8

5 —

4 —•

1 19

— 2

3 —

17 32

Auvergne
62

Poiiou-Charente
71

Aquitaine
72

H F H F H F

63 37 11 — 165 36

1 1 _ _, 9 —
1© 10 3 — 29 12

10 1 1 —, 19 3
14 5 1 —i 42 13
15 13 3 —i 43 —

30 52 T 1 33 46

18 51 —. 1 17 40

25 51 2 1 62 43

118 287 22 40 170 304

16 198 8 37 28 228
57 40 8 3 17
14 — 2 —1 40

75 180 2 9 220 601

49 60 1 — 75 69

24 159 1 9 55 290

8 33 1 — 52 43

157 45 10' — 266 73

500 844 50, 60 1 0,23 1 436’



290 TABLEAU F - INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE - REPARTITION DES EFFECTIFS PAR EMPLOI, REGION, SEXE - 1-1-1969
SOURCE : ENQUETE AFFAIRES SOCIALES

Nomenclature 
Affaires sociales

MidRPyrénées
73

Bourgogne
81

Rhône-Alpes
82

'Languedoc
91

iProvence
92

H F H F H F H F H F

Direction et cadres ...................
dont :

51 9 57 22 415 117 4 —1 26 11

—  Médecins ............................... 3 — 1 2 _, _, _, 1 _
—  Pharmaciens .........................
—  Cadres techniciens supé­

11 8 13 7 55 19 —i —' 5 5

rieurs ..................................... 7 — 15 5 160 59 —i —: 5 2
—  Cadres administratifs .......... 9 —. 10 4 101 19 1 —s 4 3
—  Cadres commerciaux .......... 17 — 10 — 54 6 1 — 3 —

Techn ic iens ...................................
dont :

—  Techniciens de contrôle el

15 13 23 53 193 292 — —( 2 12

laborantins ............................. 3 13 8 50 89 153 — — 1 11

Agents de maîtrise ..................... 19 6 33 16 158 141 1 — 14 8

O.Q...............................................
dont :

71 27T1 101 265 702 1 024 3 6 41 117

—  O.Q. du condit Magasinage 11 200 15 255 146 742 __ 1 8 77
—  O.Q. de la chimie .............. 29 71 6 8 238 261 — — 10 31
—  O.Q. de la mécanique . . . . 5 — 3S — 99 — — — 4 —
O.S. et manœuvres ...................

dont :
—  O.S. magasinage et manu­

58 50 152 267 521 1 215 —. 3 22 35

tention ................................. 21 — 69 48 172 162 — 3 8 25

Employés ...................................
Divers (710-726, 730-743. 810-

14 86 13 132 122 715 — 8 14 61

861, 901-905) ......................... 7 14 8 — 67 56 — — 4 10

Visiteurs médicaux ..................... 76 33 96 17 310 97 2 1 31 12

Total ............................................. 311 482 483 772 2 488 3 657 10 18 154 266



TABLEAU G - INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE - STRUCTURES D’EMPLOI PAR TAILLE D’ETABLISSEMENT - 1-1-1969
SOURCE : ENQUETE AFFAIRES SOCIALES

Nomenclatures 
Affaires sociales

1 à 10

(1)

11 à 19

(2)

20 à 49

(3)

50 à 99

(4)

100 à 199

(5)

200' à 499 

(6)

500

(7 —  8)
Total

100 à 112 ................................... 34 67 49 52 28 11 241
600 ................................................. 23 48 45 50 44 23 233
906 ................................................. 1 44 134 132 192 340 184 1 027
900 ................................................. 7 20 43 79 109 36 294
601 à 602 ................................... 1 25 106 233 390 426 300 1 453
602 ................................................. 1 2 1 13 33 14 64

603 ................................................. 7 37 48 50 66 50 258
700 à 701 ................................... 28 103 148 327 255 224 1 085
80'0 à 803 ................................... 1 0 9 4 11 1 26

200 à 228 ................................... 1 17 55 54 182 386 513 1 208

Total des c a d re s ......................... 3 187 574 732 1 339 1 698 1 356 5 889
12,6 11,5 10,4 10,9 8.8 9,1 9,8

230 à 236 ................................... 8 6 11 15 27 67
240 à 248 ................................... 1 36 155 190 516 820 761 2 479
250 à 261 ................................... 3 7 39 28 68 124 269
907 ................................................. 9 49 71 113 52 71 365
280 à 288 ................................... 3 8 24 58 93

Agents techniciens, techniciens 48 222 306 676 979 1 041 3 273
dessinateurs ........................... 1 3,2 4,4 4,3 5,5 5,0 7,0 5,5



292 TABLEAU G - INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE - STRUCTURES D’EMPLOI PAR TAILLE D’ETABLISSEMENT -1-1-1969
SOURCE : ENQUETE AFFAIRES SOCIALES

Nomenclatures 
Affaires sociales

1 à 10

<1)

11 à 19

(2 )

20 à 49 

(3)

50' à 99 

(4)

100 à 199 

(5)

200 à 499 

(6)

500 

(7 -  8)
Total

270 .................................................. 12 6 11 22 51
604 à 706 ................................... 5 33 50 144 214 285 731
500 .................................................. 19 49 76 167 196 103 610
271 à 274 ................................... 2 6 6 16 36 63 129
275 .................................................. 8 45 61 134 198 283 729
276 .................................................. 2 7 24 45 76 3 157
277 .................................................. 6 33 35 72 163 206 515

Total agents de maîtrise . . . 42 173 264 584 894 965 2 922
2,8 3,5 3,7 4,8 4,6 6,5 4,9

400 .................................................. 4 37 154 319 562 1 288 1 211 3 575
390 à 395 ................................... — 3 27 35 101 107 273
380 à 389 ................................... 4 44 71 168 310 239 836
501 .................................................. 8 336 1 152 1 232 1 997 2 870 1 825 9 420
503 à 519 ................................... 1 39 80 86 135 208 154 703
300 à 372 - 401 à 470 . N

61 143 136 229 753 566 1 888
00 à 030 ...............................J

Total ouvriers qualifiés ............ 13 477 1 576 1 871 3126 5 530 4102 16 695
32,2 31,6 26,6 25,5 28,5 27,6 27,8

502 .................................................. 137 330 545 644 1 568 1 004 4 228
471 ................................................. 4 47 224 294 866 1 944 1 678 5 057
472 ................................................. 62 207 186 541 697 753 2 446

Total O.S. et manœuvres . . . . 4 246' 761 1 025 2 051 4 209 3 435 11 731
16,6 15,3 14,6 16,7 21,7 23,7 19,5
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621 ................................................. 2 13 50 21 86
622 à 624 ................................... 8 22 58 151 230 183 652
606 .................................................. 20 72 70 142 211 148 663
707 à 708 .................................... 28 22 23 59 137 201 470
605 et 611 ................................... 33 84 139 141 414 448 1 259
607 ............................................. 1 29 59 75 115 201 158 638
608 .................................................. 1 17 42 79 67 30 236
609 et 610 ................................... 4 152 419 457 927 1 285 881 4 125
612 .................................................. 2 36 94 140 319 442 418 1 451

Total employés ........................... 7 307 739 1 008 1 946 3 037 2 488 9 580
20,7 15,8 14,3 15,8 15,6 16,8 15,9

(  1 18 14 41 50 77 201
730 à 743 ............................... iV 41 100 138 315 802 405 1 801
710 à 726, 810 à 861 .......... S
901 à 905, 908 à 999 ,

2,9 2,4 2,2 2,9 4,4 3,2 3.3

Total 1 ......................................... 28 1 349 4 213 5 356 10078 17199 13 896 52 092

702 à 705 ................................... 134 773 1 679 2 202 2 220 974 7 932

Total 2 ......................................... 28 1 483 4 986 7 035 12 280 19 419 14 843 60'074

Nombre d'établissements . . . . . . 3 100 156 97 85 63 20 521
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Direction générale . . . 6,5 24 7,5 1,5 1 7,5 6,5 1, 6 4 5 69,5

Gestion mécanogra­
phique ..................... 2 2 2 5 3 10 2 2 28

Comptabilité ............ 1 6 11 9 8,5 4 39,5

Personnel ................... 1 1 5 2 3 6 5,5 e 29,5

Brevets et marques .. 5 0,5 1 6,5

Information médicale 21 1 1 1 1 3 2 5 1 36

Direction commerciale 2 1 1 1 2,5 8,5 4 5 25

Marketing - Publicité 2,5 5 1 2 1 4 5 3 3 7 33,5

Relations internationa­
les ........................... 1 2 2 1 2 3 2 4 4 3 3 27

Visite médicale (1) .. 14 5 3 9 1 8 40
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Documentation ........ 1 5 2 8

Recherche ................. 13 31,5 14,5 13 14 7 7 1 2 1 8 (a) 112

Contrôle ..................... 1 15 12,5 7 2 6 2 45,5

Fabrication ................. 10 55,5 3,5 3 6 1 2 8 13 5 9 40

Méthode - Ordonnan­
cement ..................... 1 2 3 2 1 116

Entretien ..................... 7 6 3 7 4 27

Achats ......................... 2 1 3 2 4 1 3 16

Expédition - Manuten­
tion ........................... 1 1 6 3 11

Autres ....................... 1 6 3 5 7 3 3 3 4 35

Total ........ .................. 74 159 42 7 28 26 34 32 38 40 6 15 81 64 68 (a) 714

(a) dont 5 vétérinaires.
(1) Non compris ies animateurs régionaux et Les visiteurs médiioaux classés oadres.
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ANNEXES CHAPITRE VI



ANALYSE DU CONTENU DEE ANNONCES « OFFRES D’EMPLOI t

DIRECTION GENERALE 
e Service financier (8)

•  Ccnsoiidaiion bilans
e Contrôle budgétaire
—  Analyse financière

e Cadre administratif (3)
—  Préparation des décisions

—  Organisation, coordination
—  Etudes affaires nouvelles 
e Direction gestion (5)
-— Mise en piace d ’un sys­

tème de gestion (*)
-— Plan de déveioppement
—  Objectifs, budgois

COMPTABILITE
—  Chef comptable, adjoint 

chef comptable

PERSONNEL
—  Chef du personnel (4)
o Recrutement formation 

promotion rémunération, 
politique sociate

•  Gestion du personne! du 
siège

Dipiômes Autres txpérience Langues Age Sexe
dominant Observations

H.E.C.

E.S.S.E.C. (5) 
Sup. de corn.

Expert

Cornpt. (1)
D.E.C.S. (1)
Sciences 
Eco. (1)

ds l’emploi Anglais * (3) 28-35 H (3) * Dont (3) dans 
une société amé­
ricaine

H.E.C. 

J.F. (1)

30-40 Bonne formation 
juridique (2)

Grande Ecoie 
(>' ■) (2)

Gde Ecole de 
commerce (1)

30 * Sur ordinateur 3e 
génération (4)

B.P. ou B.T.S.
D.E.C.S. ou
E.S.C. ou 
préli. (5)

H.E.C. 
E.S.S.E.C. (1)

do l'emploi Anglais (4) 27-40 H (5)
H ou F 

(1)

Connaissance de 
la comptabilité 
américaine (3) - 
expérience mé­
canisation (3)

Gde Ecole 
E.S.S.E.C. ou 

sup. de com. 
Lie. droit (1)

emploi (4) Anglais (2) 30-45 H



—  Adjoint chef du person­
ne! (4)

—  Relations humaines (2)

INFORMATIQUE
—  Programmeur (8)
e Mettre en route ordina­

teur
—  Analyste

Anaiyste programmeur (6) 
e IBM 360/30 bandes et 
disques (3)

—  Chef anaiyste
Chef exp!oitation infor­
matique (3)

•  Responsabilité é q u i p e  
analystes et program­
meurs

*  Concevoir système de 
gestion

—  Adjoint chef de service 
organisation (1)

# Définition du matériel
•  Méthodes d ’exploitation 

d'un ordinateur 3e géné­
ration

s Etudes de R.O.
—  Adjoint responsable pla­

nification Usine (1)
*  Système de saisie de 

l’information
s Etablissements de pro­

grammes de fabrication 
et d ’approvisionnement

•  Etudes d'organisations

Droit ou scien.
po. (1) 

Psychotechni­
cien (1) 

Psychologue (1)

Math, 
élem. (2) 
Math, 
gen. (1)

Sc. supé. (1)

A.M. (1)

emploi (3) 

emploi (2)

de l'emploi (8) 

emploi (5)

emploi (3)

Informât, 
temps réel

Informât, ou or­
ganisation dans 
la branche

25-35 H (3)

h m

H (4) Les exigences rela­
tives à l'expérience 
sont très diverses :
— connaître Gam­

ma 10 (3)
— Expérience IBM 

360/20 (1)

H (2)
— Expérience

3e génération (1)
— Conn. C O B O L  

FORTRAN (1)

30 H

30 H

4



ANALYSE DU CONTENU DES ANNONCES « OFFRES D’EMPLOI » (suite)

Diplômes Autres Expérience Langues Age Sexe
dominant Observations

COMMERCIAL
•  Directeur commercial Gde Ecole de Médecin ou de l’emploi ou 35-45 H (5)

com. (3) pharmacien (2) dans !a branche
/CA

Promotion des ventes
(5)

—  Animation réseau
—  Contrôle budgets : vente-

publicité
e Marketing (11) HEC Médecin (2) de l ’emploi (6) Anglais (4) 25-30 H (9) (a) formation ma­

Cadre commercial ESSEC (a) thématique complé­
—■ Etude de marché ESC (4) ISSUP Allemand (3) mentaire

ou ENSEA
—• Etude de motivation IEP (1) (b) pharma. b) connaissance de
— Prévision de vente ia profession
•  Chef de publicité (2) Médecin ou de l'emploi (2) H (2)

pharmacien (1)
•  Services internationaux

(15) HEC 5 Médecin (3) Anglais (13) 38-35
—  Missions à l’étranger ESSEC 1(10) Allemand p IO)
—  Contacts avec filiales Sup. de c o ., Espagnol (4)
—  Etudes commerciales

VISITE MEDICALE
— Direction, animation (22) Médecin Lie. sc. (2) de l’emploi (12) H (11) Rédaction précise
•  Sélectionner, former, ani­ Expérience de la

mer, contrôler les vis i­ visite médicale
teurs médicaux

—  Visiteurs médicaux Bac (19) quelques années débutants (10)
Délégués médicaux (55) ds médecine ou expérience de 25-35 H (11)

phar. (14) l'emploi (6)
—  Animateurs régionaux Médecin (3) niveau bac (9) de la visite mé­ 30-45

(12) pharma. (1) dicale
e Encadrements visiteurs

médicaux
•  Contacts hôpitaux



*  Surveillance essais c li­
niques

REDACTION - INFORMA­
TION MEDICALE
—  Direction des relations Médecin (14)

médicales (14)
•  Courrier médical
*  Rédaction texte d 'in for­

mation
•  C o n c e p t i o n  de do­

cuments

RECHERCHE
—  Direction recherche (4) Pharmacien (3)

dont pharm. +
IPI pharma.
-F CES (1)

—  Biochimie
—  Techniques analytiques Ingénieurs phy­

(1) siques et chimie
(1)

—  Bactériologie (2) Institut Pasteur
(2)

—  Toxico tératologie (1) Lie. ès sciences
( 0

—  Synthèse (3) Ing. chimie (3)
— Pharmacologie (4) Méd. ou phar­

ma. (2)
—  Pharmacodynamie (1) Pharma. (1)
—  Galénique (9) Pharma. (2)

dont
ph. +  IPI (2)
ph. -R Internat
(1)

—  Expérim. Clinique (12) Médecin (12)

—  Essais thérapeutiques (1) Médecin
CESAM

Expérience 
hospitalière (7)

28-40

35-45

35-40

28-35

28-35

jeune

H (3)

H (1) 
H (1)

H (1) 

F (1)

H (3)
H (3)

H (6)

H (6 )

H ou F

Capacité pour une 
rédaction claire (3)
Facilités de rédac­
tion

« rayonnement hu­
main » créativité

Contacts humains 
(5)



ANALYSE DU CONTENU DES ANNONCES « OFFRES D’EMPLOI » (suite)

DOCUMENTATION 
—  Documentaliste (18)
*  Niveau supérieur (12)

•  Niveau technicien (6)

—  Traducteur (7)

CONTROLE
e Contrôle

METHODE
ORDONNANCEMENT
—  Directeur s e r v i c e  mé­

thode
Ingénieurs méthodes (8)

Diplômes Autres Expérience 'Langues Age Sexe
dominant Observations

Médecin (5) (a) 
Pharmacien (4) 
Lie. chimie (3)

BTS ou BEI 
chimie (2) 
médecine in 
compt. (2)
Certif. de licen­
ce (1)
Bac sc. (1)
BTS, BEI, 
chimie (1)

Allemand (6) 
Anglais (4)

Allemand (4) 

Anglais (4)

Anglais (5) 
Allemand (4)

H (5)

F (4)

F (4)

(a) anciens externes 
hôpitaux (3)

Connaissances 
informatique (1)

F o r m a t i o n  à 
b a s e  scientifi­
que (5)

Pharma. (6)
+  Formation 
complé.

Pharma. (4) de l ’emploi (4) 35 H (3) 
F (2) —  Spécialité 

contrôle physi­
cochim ique (2)

—  Spécialité c h i- 
m i e analytique
(1)

—  CES (1)
—  Licence ès sc. 

(2)

A. M. (4) Pharmacien (1) 25-40 H

CNAM (1) Ingénieur 
chimi. (1)



•  Approvisionnement
e Gestion des stocks Grande école 

de commerce

•  Saisie de l ’information
(0

FABRICATION
—  Directeur fabrication 

Pharmacien de fabric. 
(30)

Pharmaciens
(17)

Pharmaciens 
+  IPI (souhai­
table ou obliga­
toire) (11)

de l ’emploi dans 
la branche (16)

25-40 H

Ecole de chimie 
(3)

ENTRETIEN
—  Ingénieur entretien (3)
—  Adjoint chef entretien (2)

A. M. (2) 
A. M. (2)

ENSI ou Génie 
chimique (1)

Emploi (2) 
Emploi (2)

30-40
30

H
H

CHEF DE PRODUIT
—  Chef de produit (7) M é d e c i n  ou 

pharma. (6)
pas néces. Anglais (2) 28-40 H (3)

•  Conception campagne 
promotion

•  Contrôle mise en œuvre
# Contrôle résultats

Formation supé­
rieure (1)

de l ’emploi dans 
la branche

F (2)

ACHATS
—  Directeur service 

Achats
Chef des achats

HEC

ESSEC (3) 
ESC Pharmacien (1)

de l ’emploi 

(5)

Anglais (2) 

Allemand (1)

adjoint
25-35

Chef 30-40

H (3)
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MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE
Office National d'inform ation sur les Enseignements et les Professions

CENTRE D’ÉTUDES 

ET DE RECHERCHES 

SUR LES QUALIFICATIONS 

58 boulevard du Lycée - 92 Vanves

Pour avoir une certaine validité ies prévisions d’emploi ne peuvent 
pas être faites de façon autonome comme c'est le cas actuellement. 
Elles doivent être étroitement associées aux prévisions d'évofution d'autres 
grandeurs t techniques, économiques etc...

On a cherché à travers une analyse de l'industrie pharmaceutique 
et de son évolution entre 1965 et 1969, à mettre en évidence les structures 
d'empioi de cette industrie, les modalités de leur évolution, et les facteurs 
qui semblent le mieux les expliquer.

Cette connaissance, traduite en modèle logique permet de proposer 
des tendances raisonnées d'évolution d'emploi.

LA DOCUMENTATION FRANÇAISE
29-31, QUAI VOLTAIRE - 75 340 PARIS CEDEX 07


